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PRÉFAGE

Le titre de cet ouvrage demande à êlre explique. L’auteur, 
à vrai dire, ne pouvait guère en adopter un autre. Mais il ne 
se dissimule pas qu’avec sa généralité un peu vague, celui-ci 
serait très critiquable s’il ne commençait par déterminer fort 
nettement aux veux du lecteur le sujet qu’il s’est proposé de 
traiter. Or il désire avant tout échapper au reproche d’avoir 
promis plus qu’il ne voulait ou qu il ne pouvait tenir.

Si la diplomatie est, suivant la définition de Klüber, Vart 
de bien conduire les affaires publiques entre les Etats, il 
s’ensuit qu’elle s’applique, sans exception ni réserve, à 
tous les rapports réguliers que peuvent entretenir entre eux 
les gouvernements, à toutes les questions sur lesquelles ils 
ont intérêt à se mettre d’accord par des négociations et par 
des traités. A. ce compte, Thistoire de la diplomatie, pour être 
complete, se confondrait avec celle du droit international, 
dont elle devrait suivre pas à pas et en même temps les 
développements à la fois si multiples, si complexes et si 
divers. Un tel travail, rien qu’en ce qui toucbe à 1’Europe et 
au xix° siècle, exigerait une longue vie d’homme, et deux 
volumes n’y sufíiraient assurément pas.

En effet les diplomates n’ont pas exclusivement pour 
mission de conclure les traités spéciaux qui préparent la 
guerre, qui la préviennent ou qui la terminent. Ils sont 
appelés à régler entre les Etats ces relations économiques 
qui ont une si haute importance et qui fixent, par exemple, 
les conventions relatives au commerce, aux douanes, aux 
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chemins de fer, aux postes et télégraphes, aux valeurs moné- 
taires, à la propriété littéraire, artistique ou industrielle. 
C’est à eux qu’il appartient de résoudre les questions si déli- 
cates que soulèvent le droit d’asile et celui d’extradition. Au 
milieu de générations préoccupées d’humanité presque 
autant que de politique, ils travaillent à éteindre 1’esclavage 
en rechcrehant les mesures les plus efficaces pour la sup- 
pression de la traite. Le droit de la guerre (tant maritime 
que continentale) est aussi presque à chaque lieure l’objet de 
leurs différends et de leurs débats : réglementer 1’emploi de 
la force, établir des principes que le cauon lui-même respec- 
tera, s’entendre sur le traitement des blessés, sur celui des 
prisonniers, sur leur écbange ou leur libération, sur le 
droit des neutres, sur les prises, sur l'espionuage, sur les 
sauvegardes, sur la piraterie, sur la guerre de partisans, sur 
les conditions légitimes du blocus, de 1’embargo, enfin sur 
tout ce qui, de près ou de loin, se rattache aux conílits 
armés entre les nations, ce n’est point, à coup sur, la parLie 
de leur tàcbe qui les occupe le moins. Je n’ajoule que pour 
mémoire certaines négociations ayant comme objet la forme 
plutôt que le fond de la politique internationale, et qui ten- 
dent, soit à assurer 1’inviolabilité et les immunités des agcnts 
diplomatiques, soit à déterminer leurs rangs, leurs attri- 
butions, leur autorité, soit à préciser le rôle ou les pouvoirs 
des conférences et des congrès. Ce ne sont point toujours les 
moins épineuses, ni celles qui compliquent le moins les 
relations des puissances.

Je ne me suis pas donné pour but, en écrivant le récit 
qu’on va lire, de retracer la vie diplomatique de 1’Europe 
dans cette variété presque infinie de manifestations. J ’ai 
recherché simplement, dans les relations des cabinets, tout 
ce qui, depuis le congrès de Vienne jusqu’au congrès de 
Berlin, a pu avoir pour effet 1’établissement, la consolidalion 
ou 1 ébranlement de 1 équilibre politique dans cette partie du 
monde, iou t ce qui ne m’a pas paru se rapporter — de près 
ou de loin à cette grande question, je l’ai laissé de côté.

.____ _
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Cette histoire a donc été entreprise pour retracer, dans un 
enchaínement raisonné, non tout ce que la diplomatie a fait, 
de 1814 à 1878, mais ce en quoi elle a contribué, duranl cette 
période, à restaurer, à affermir ou à compromeltre la paix 
générale de FEurope.

Ce qu’on appelle 1’équilibre européen, c’est une pondé- 
ration morale et matérielle qui, des monts Ourais à 1’Atlan- 
tique et de 1’Océan glacial à la Méditerranée, garantisse tant 
bien que mal le respect des traités existants, des circons- 
criptions territoriales qu’ils ont établies et des droits poli- 
tiques qu’ils ont sanctionnés ; un ordre de choses tel que 
toutes les puissances se tiennent mutuellement en respect et 
que Fune d’elles ne puisse imposer d’autorilé son hégémonie 
ou sa dominalion aux autres. Rien de pareil n’existait au 
commencement de ce siècle. L ’Europe, aux trois quarts 
conquise ou maitrisée, était menacée d’une inféodation com- 
plète à Fempire français. Mais, Napoléon une fois tombé, à la 
dictature d’un seul se substitua une sorte d’oligarcbie diplo- 
matique, de directoiro à plusieurs têtes, qui se chargea de 
maintenir collectivement la paix générale. Ce fut d’abord la 
réunion des quatre grandes puissances qui avaient le plus 
contribué à renverser le conquérant, savoir : FAutriche, la 
Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie. La France, exclue 
d’abord de ce concert, y fut elle-même, au bout de peu de 
temps, admise. Depuis, un Etat de premier ordre, le royaume 
d’Italie, qui iFexistait pas en 1815, s’est forme de Loutes 
pièces et s'est associé aux précédents. La pentarcbie est 
devenue une hexarchie. Les gouvernements que je viens de 
nommer n’ont pas toujours vécu dans un accord parfait. De 
violents conflits se sont parfois produits entre certains d’entre 
eux. R en est qui ont grandi et dont 1’iníluence s’est accrue, 
d’autres qui ont quelque peu décliné et dont le crédit a 
diminué. Mais aucun d’eux n’a subi une telle déperdition de 
forces que les autres aient pu Fannibiler ou 1’exclure de leur 
syndicat. Tous subsistent encore, garantissant parfois la 
tranquillité aussi bien par leur rivalité que par leur entente.
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En présence de ce groupe formidable, les Élats secondaires, 
tout en conservant une indépendance nominale, ont du se 
plier à une sorte de médiatisation. Depuis trois quarts de 
siècle, les grandes puissances décident souverainement des 
affaires générales et même souvent des affaires partieulières, 
pour peu qu'une ou plusieurs d'cntre elles y soient inté- 
ressces. Les autres ou ne sont pas consultées ou ne le sonl 
que pour la forme, chacune d’elles n’étanl d’ordinaire admise 
à discuter que sur les questions qui la regardent en propre. 
II sufíit donc, pour qui veut expliquer la politique européenne 
depuis 1814 jusqu’à nos jours, de suivre pas à pas dans ses 
menées le directoire en question et de ne jamais perdre de 
vue aucun de ses membres. C’est à quoi je me suis efforcé 
dans le travail que je viens de terminer. Quant aux moyens 
et aux petits Etats, je ne les ai respectivement mis en scène 
que lorsqu ils avaient à jouer leur rôle dans des négociations 
ou des crises dont la solulion importait à toute 1’Europe.

L intérêt de cette bistoire consiste dans le récit des assauls 
et des transformations qu’a subis et que semble desliné à 
subir encore l ódiíice politique élevé en 181o par le congrès 
de Yienne. A cette époque, les peuples demandaient des insti- 
tulions libres, les nationalités réclamaient, avec leur indé
pendance, leurs frontières nalurelles. Nulle satisfaction ne fut 
donnée à ces voeuxpar les vainqucurs de Napoléon. La démo- 
cratie fut mise à 1'index. Pour la comprimer ou pour la 
combattre, les souverains formèrent une sorte d’alliance 
mutuelle. Ainsi devait, à leur sens, s’établir 1’équilibre moral, 
nécessaire au maintien de la paix générale. Quant à 1’équi- 
libre matériel, ils le fondèrent sur un partage tout à fait 
arbitraire des territoires, ne consultant pour 1’eíTectuer que 
leurs convenances, leurs inlérêts — mal compris, — et ne 
lenant nul compte des voeux des populations. Ils inaugu- 
rèrent de la sorte cette politique de la Sainte-Alliance qui, 
tout d’abord omnipotente, fut, au bout de quelques années, 
battue en brèclie par la Révolution, éprouva d’assez sen- 
sibles échecs, surloul à partir de 1830, mais, en somme,
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conlint 1’Europe, tant bien que mal, jusqu’à l'ébranlement 
eénéral de 1848. A celte dernière date s’ouvre la secondeOpartie de cet ouvrage. Alors commence une ère nouvelle 
ou, par une réaction victorieuse contre le régime imposé à 
1’Europe en 1815, on voit la liberté se répandre de proche en 
proche, les nationalités slaffirmer et se reconstituer. LaRévo- 
lution, parfois aidée par quelques-uns de ses pires ennemis, 
<pii ont intérêt à se servir d’elle, a repris résoluinent, depuis 
le 24 février, son ocuvre interrompue. Sans doute la poli- 
tique d’autrefois n’a pas encore renoncé à la lutte. Elle con- 
tinuera peul-être longlemps à la soutenir. Mais le droit nou- 
veau a remporté tant de succès et fait tant de conquêtes dans 
ces quarante dernières années que sa victoire définitive semble 
n’être plus qu’une question de temps et que 1’empire de l'Eu- 
rope lui parait assuré.

Ayant entrepris de retracer 1’histoire si dramatique, si 
passionnante, en apparence si confuse des dcux périodes que 
je viens d’indiquer, j ’ai eu surtout à cceur. d’une part, d’ètre 
exact et clair, de 1’autre, d’êlre sincère et loyal. Je ne crois 
pas avoir à justifier bien longuement la méthode que j ’ai 
suivie avec fidélité d’un bout à 1’autre et le sentiinent auquel 
j ’ai constamment obéi en composant cet ouvrage.

Pour la méthode, il semble, au premier abord, que la plus 
simple soit de traiter séparément, comme on l’a fait d’ordi- 
naire jusqu’ici, chacune des grandes questions européennes 
qui ont préoccupé le monde diplomatique au xixe siècle. C’est 
peut-être la plus simple; mais quand on y réfléchit, on recon- 
nait que ce n ’est ni la plus légitime, ni la meilleure. Isoler, 
pour voir plus clair dans leur bistoire, des Etats (jui, comme 
la Russie, la Turquie, 1’Allemagne, l'Aulricbe, 1’Italie, la 
France et d’autres encore, n’ont cessé d exercer les uns sur 
les autres les plus fortes, parfois les plus puissantes influences, 
présenter comme absolument distinctes des pólitiques qui 
en réalité s’entre-croisent, s’enchevêtrent, se pénètrent inti- 
mement, c’est, à mon sens, un procédé fautif et qui ne 
permet ni de bien connaitre ni de bien juger les événements.
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On ne se doute pas, au premier abord, par exemple, qu’à une 
certaine époque, les révolutions de Grèce, d’Espagne et 
d’Amérique sont absolument connexes, qu’à d’autres, les 
affaires de Pologne,de Danemark, dAllemagne, d’Italie, etc., 
sont entre elles dans le plus étroit rapport et que toutes les 
grandes puissances y ont été mêlées à la fois. Mais une 
étude attentive rend plus clairvoyant. Pourquoi donc dis- 
joindre des faits qui, séparés, n'ont aucun sens, et supprimer 
de gaíté de coeur leur encluünement chronologique et le 
lien de causalité qui les unit? Ldiistoire n’estpas une dissec- 
tion, c’est une résurrection, et la vie qu’elle chercbe à rendre 
anx morts, c’est le jeu régulier et coordonné de tous les 
organes, ce n’est pas le fonctionnement particulier d’un seul. 
Yoilà pourquoi, voulant représenter la diplomatie européenne 
à partir de 1814, j ’ai commencé par mettre en scène 1’Europe 
entière, ou du moins 1’cnsemble des puissances qui la diri- 
gent, et pourquoi j'ai tenu à ce qu’elle y restât sans interrup- 
tion, d’un bout à 1’autre de mon récit. J ’ai suivi minutieu- 
sement, sans jamais m’écarter de 1’ordre des temps, cette 
politiqne générale, que je voulais d’abord m’expliquer et 
ensuite exposer clairement au lecteur. J ’en ai recherché avec 
soin les principaux éléments et, au lieu de les séparer par 
une de ces analyses trompeuses qui faussent 1’histoire, je les 
ai réunis en une série de synthòses qui, j ’ose 1’espérer, per- 
mettront de 1’apprécier en suflisante connaissance de cause. 
J ’en ai étudié les ressorts cacbés et, au lieu de les laisser 
isolés, épars, inertes, je les ai rapprochés, j'ai reconstitué de 
mon mieux leur agencement et j ai, par la pensée, remis en 
mouvement le mécanisme complexe dont — jadis ou naguère 
— ils avaient fait partie.

Les grandes puissances se trouveront presque toujours de 
front dans ce récit. Jamais une d’elles ne pourra échapper 
entièrement à 1’attention du lecteur. En outre, bien que j ’aie 
eu exclusivement pour but de retracer et d’expliquer leurs 
relations diplomatiques, je n’ai pas cru pouvoir faire abstrac- 
tion complète de ce qui touche au gouvernement intérieur de
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chacune (Telles. II y a, pour tous les États, une corrélation 
si étroite et si constante entre la politique du dedans et celle 
du dehors, que vouloir expliquerla seconde sans tenir compte 
de la première serait d’un esprit pour le moins bien superfi- 
ciel et bien léger. La diplomatie française ne peut avoir ni 
les mêmes règles ni les mêmes tendances sous la monarchie 
de Juillet que sous le régime de 1852. L'Angleterre n’a pas la 
raême attitude vis-à-vis de FEurope sous les whigs que sous 
les tories, sous Russell que sous Liverpool ou sous Peel, 
sous Gladstone que sous Disraéli. Dans le concert des 
grandes puissances, la Prusse de Bismarck ne peut ni parler 
ni agir connne celle de Hardenberg; et le dualisme austro- 
hongrois d’Andrassy n’a forcément au dehors ni le même 
programme ni les mêmes xdsées que la vieille Autriche de 
Metternich. Un Etat, grand ou petit, n’éprouve pas de 
malaises, de commotions, de transformations internes, sans 
que sa politique extérieure s’en ressente. Yoilà pourquoi j ’ai 
cru devoir souvent rattacher, par des explications sommaires, 
mais precises, les revirements diplomatiques des puissances 
qui tiennent quelque place dans cette histoire aux change- 
ments de leur condition intérieure. Le lecleur, j’ose le croire, 
tirera quelque profit de ces rapprocbements.

Quant aux dispositions d’esprit oü j ’étais en commençant 
ce travail et oü je suis encore en le terminant, je n’ai pas à 
m ’étendre sur ce sujet. On le vei’ra dès les premières pages 
du livre, 1’organisation imposée à FEurope en 1815 me 
parait un régime contre nature. II 11’était guère propre, à 
mon sens, quA atrophier ou stériliser des forces dont le 
développement et le libre jeu importent au progrès de la 
civilisation générale. La Révolution, qui 1’a déjà aux trois 
quarts détruit, me semble, malgré ses excès, ses erreurs, 
malgré les mécomptes partiels et passagers qu'elle a pu pro- 
duire, devoir être proíitable cà FEurope et, par suite, au 
monde entier. Si le lecteur ne tire pas la même morale que 
moi de cetle histoire, il voudra bien du moins reconnaitre 
que je Fai écrite loyalement, sans dissimulation, sans com-
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plaisance, sans aigreur. Bien que j ’aime par-dessus tout moJ. 
pavs et que je serve dès 1’enfance un drapeau politique 
auquel, s'il plait à Dieu, je resterai fklèle jusqu’à la mort, 
je crois n’avoir, en aucun endroit de ce livre, sacrifié ni à 
1’esprit de faction ni à un égoisme patriotique qui. après les 
mallieurs éprouvés par la France, serait, dans une certaine 
mesure, excusable. Je n’ai voulu plaider ni la cause d’un 
peuple ni celle d’un parti. J a i  voulu simplement rendre jus
tice à tous. Je crois, du reste, que, s’il est un bon moyen de 
servir ses amis, ce n’est pas de leur dissimuler leurs imper- 
fections, leurs erreurs, leurs faiblesses, leurs revers, non plus 
que la valeur, la force et les succès de leurs adversaires, c’est 
de commencer par leur dire résolument ce qu’il en est. J ’ai 
reeherché tous les témoignages, d’oü qu'ils vinssent, pourvu 
qu’ils fussent sérieux. Tout ce que j ’ai pu trouver de pièces 
officielles, de correspondances, de mémoires concernant mon 
sujet, je l’ai réuni, étudié, rae gardant bien de croire que la 
vérité fòt tout entière dans les documents français et x*ecou- 
rant le plus possible aux sources étrangères. Je n’indique 
pas ici mes autorités. Mais je les fais connaitre exactement 
au bas de chacun de mes chapitres. On verra par là que j ’ai 
fait de mon mieux pour ètre bien renseigné et pour juger les 
hommes, comme les choses, avec la mesure et 1’équité qui 
conviennent à 1’histoire.

Ce livre est en somme, je le sens, bien insuffisant, bien 
imparfait. II n’est que 1’ébauche d’un ouvrage plus étendu, 
plus documente, auquel je voudrais consacrer le reste de ma 
vie. II a du moins été consciencieusement préparé; il a été 
écrit de bonne foi. Tel qu’il est, puisse-t-il me valoir 1’indul- 
gente approbation des hommes qui ne demandent pas à l’his- 
torien dc ílatter leurs préférences nationales ou leurs pas- 
sions politiques et que iToffusquent ni ne rebutenL les leçons 
viriles de la vérité !

A. D ebidoür.



HISTOIRE DIPLOMATIQUE
DE

LEUROPE

INTRODUCTION 1
I. La politique anti-napoléonienne. — II. La coalition de 1813. — III. Le eongrès de Châtillon. — IV. Les Alliés, Napoléon et le comte d’Artois. — V. Louis XVIII et le traité du 30 mai. — VI. Préliminaires du eongrès de Vienne.

(1812- 1814)

I
L’Europe n’a jamais eu, elle ne retrouvera peut-être jamais, 

pour se donner une organisation politique de nature à assurer son
1. Sodrces : Angeberg (comte d’), le Congrès de Vienne et les Traités de 18 IS-, — Beugnot, Mémoires-, — Castlereagh (lord Londonderry), Correspon- dence of Robert, second 7narquis of Londonderry; — Cornewall Lewis, Histoire gouvernementale de VAngleterre de -1770 à 1830-, — Gentz (F. de), Dcpéches inédites aux hospodars de Valachie pour servir à 1’hisloire de la politique européenne, de 1813 à 1828-, — Gervinus, Histoire du xixe siècle, t. I et II; — Hardenberg (prince de), Mémoires; — Haussonville (comte d’), Dernières négociations de Pcmpire, ouvertures de Francfort et conférences de Châtillon (Revue des Denx Mondes, 13 janvier 1861). — Hyde de Neuville (baron), Mémoires et Souvenirs; — Lefebvre (Àrmand), Soulèvement de VAllemagne après la guerredeRussie(Revue des DeuxMondes, l erjanvier, l er février 1837); — Lytton Bulwer (sir Henry), Essai sur Talleyro.nd; — Marmont, dnc de Raguse, Mémoires, t. V; — Mémoires tirés des papiers d'un homme d’État, t. XII; — Melternich (prince de), Mémoires, documents etécrits divers, t. I et I I ; — Napoléon Icr, Correspondance, t. XXIV à XXVIII; — Perlz, das Leben des Ministers Freiherrn von Stein; — Thiers, Histoire de Vempire (éd. in-4°), t. III et IV; — Vaulabelle (Ach. de), Histoire des deux Restaurations, t. I; — Viel-Castel (baron de), Histoire de la Restauration, t. I; — Lord Castlereagh et la Politique extérieure de VAngleterre de 1812 à 1822 (Revue des Deux Mondes, 15 mai 1854); — Vitrolles (baron de), Mémoires, t. I .— Wellington (lord), Dispatches,Debidour. i . — 1



repos, une occasion semblablc à ccllc que lui fournit en 1814 Ia 
chute de 1’empire napoléonien. La carte de cetle partie du monde 
fnt alors entièremcnt à refaire. La guerre avait fait table rase de 
tous les traités. II n’était pas un État qui ne füt appelé à cbanger 
de limites. Sans rcnouveler lavieille utopie de la paix perpétuelle, 
les bons esprits croyaient fort possible d’ótablir, par une juste répar- 
tition de forces, un ferme equilibre entre les puissances. L’universel 
oppresseur étant tombe, l’on se disait quil n’y avait plus en Europe 
ni vainqueurs ni vaincus. La France ne devait plus inspirer ni 
jalousie ni crainte. Ses adversaires de la veille pouvaient lui 
tendre la main et n’avaient qu’à y gagner. Les nationalilés, appe- 
lées de toutes parts aux armes contrc Napoléon, aspiraient à se 
reconstituer. Les Allemands, les llaliens, les Polonais, bien d’au- 
tres races encore, avaient lutté pour 1’indépendance et pour la 
liberte. Les rois leur avaient promis ce double bienfait. Un parfait 
accord semblait régner entre les souverains et les peuples, garan- 
tissant à ceux-ci que la pacification générale ne s’accomplirait ni à 
leur détriment ni sans leur concours.

Que füt-il arrivé si les quatre grands gouvernements qui venaient 
d’abattre 1’Empire se fussent reconcilies sans réserve avec la France 
et si les nations avaient pu librement débattre leurs intérèts au 
congrès deVienne? Nous ne savons. L’histoire doit seulement cons- 
tater que, dès le débul de la grande alliance, les souverains eurent 
un bien autre programme, qu’ils n’avouaient pas lout d’abord, mais 
qu‘ils ne prirent plus la peine de dissimuler après la victoire *. 
Substituer en Europe une domination à une autre, mettre à la place 
de la dictature française un directoire à quatre têtes, tel fut leur plan 
général. S'ils reprochaient à Napoléon de ne respecter ni les droits
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t. XI, XII; Supplementary clispatches. — Outre ces sources particulières, j indique ici une fois pour toutes les deux grands Recueils de traités de Mar- tens et de de Clereq.
1. Frédéric de Genlz, secrétaire du congrès et âme damnée de Metternich, s’exprirae en ces termes dans un rapport du 12 février 1815 : « Ceux qui, à l’époque de la réunion du congrès de Vienne, avaient bien saisi la nature et les objets du congrès, ne pouvaient guère se méprendre sur sa marche, quelle que füt leur opinion sur ses résultats. Les grandes phrases de reconstruction de Vordre social, de rcgcnération du système politique de VEurope, de pau: durable fondée sur une juste répartition des forces, etc., etc., etc., se débitaient pour tranquilliser les peuples et pour donner à cette réunion solennelle un air de dignitè et de grandeur; mais le véritable but du congrès était le partage entre les vainqueurs des dépouilles du vaincu. » (Metternich, Memoires, t. II, p. i”4.)
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des princes ni ceux des peuples, ce n’est pas qu’ils fussent résolus 
à se montrer cux-raêmes plus scrupuleux. Sans doute il serait 
injuste de méconnaitre leur désir sincère d’élablir entre euxun equi
libre durable et de concourir par leur accord au maintien de la paix 
générale. Reste à savoir si le meilleur moyen de réaliser ces bonnes 
intentions était de mettre la France cn quarantainc, de lui enlever 
toutes ses conquèles et d’opérer tout seuls, comme ils le préten- 
daient faire, le partage des dépouilles, sans autre souci que celui 
de leurs convenances.

II
Quoi qu’il en soit, il est certain que, longtemps avant la chute de 

1’Empire, lelle était bicn la lignc dc conduite qu’ils s’étaicnt engagés 
à suivre. Et ils s’y seraient tous invariablcment tenus si certains 
d’entre eux, comme on le verra plus loin, n’avaient été contraints 
d’en devier par la force des choses.

Des quatre grands États auxquels nous faisons allusion, deux 
seulement étaient unis cn 1812 contre Napoléon : d’une part, la 
Russie, qui venait de conclure la paix avec la Turquie 1 pour pou- 
voir faire face aux Françüis avec toutes ses forces et qui avait 
entrainé la Suòde dans son alliance 1 2 cn promettant de lui laisser 
prendre laNorvège; del’autre, 1‘Angleterre, qui commandait toutes 
les mers, occupait le Portugal, soutenait la nation espagnole sou- 
levée contre nous et disposait de la Sardaigne, de la Sicile, des 
iles loniennes. Tout le reste de FEurope, ou à peu près, de gré 
ou de force, marchait derrière le conquérant. Un an plus tard, la 
France était prcsque seule et voyait un million d’ennemis franchir 
sa frontière. Aussitôt apròs la retraite de Moscou, Ia Prusse, long
temps humiliée et altérée de vengeance, s’était jetée dans les bras 
de la Russie (traité de Kalisch, 28 février 1813). Puis était venue 
1’Autriche qui, médiatrice peu sincère3, avait tini par lever le

1. Parle traité de Bucharest, le 28 mai 1812.2. Par le traité du 24 mars 1812.
3. C’est ce qui ressort des aveux de Metternich (voir son autobiographie, au t. 1 de ses Mémpires) et ce que nous croyons avoir mis en lumière dans nos Études critiques sur la Révolution, l’Empire et la période contemporaine (p. 283-289).
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masque, déclaré laguerre à la France (12 aoôt) et lié ses intérêts 
à ccux de la coalition déjà existante par le traité de Teplitz (9 sep- 
tembre). La quadruple alliance ainsi formée était irrésistible; clle 
écrasa Napoléon à Lcipzig. Elle n’eut pas de peine à détacher de 
lui, soit par promesses, soit par menaces, les petits gouvernements 
allemandsqui avaient été jusque-là ses auxiliaires L En dócembre, 
elle déterminait la Suisse à laisser violer sa neutralité. Elle sou- 
levait d’autre part la Ilollande. Elle refoulait nos troupes en deçà 
des Pyrénées. Elle amenait enfin d’une part le roí de Danemark, 
notre plus fidèlc allié, à poser les armes devant la Suède, qui 
venait de lni enlever la Norvège 1 2, et de 1’antrc le roi de Naples, 
Murat, à trahir son beau-fròre, moyennant Fassurance qu’il garde- 
rait sa couronne 3. La France était envahie et Napoléon, disputant 
le tcrrain pied à pied, ne pouvait se décider à subir les conditions 
exorbitantes des vainqucurs.

Ges conditions étaient arrêtées dans la pensée des Alliés au moins 
depuis le mois d’aoút 1813, c’est-à-dire depuis le moment oü 1’Au- 
triche avait par son accession complété la tétrarchie militaire dont 
nous venons de retracer la formation. Elles peuvcnt se résumer en 
trois points :

I o Supprimer ou transformer les États feudataires créés par 
Napoléon ou enchainés à sa politique et faire rcntrer la France 
dans ses limites du l cr janvier 1792;

2o Opérer le partage des territoires rendus ainsi disponibles, de 
façon que les uns servissent à constituer ou à renforcer des États 
destines à contenir la France dans ses nouvelles frontières et que 
les aulres augmentassent la puissance des quatre grands alliés ou 
de leurs clients;

3o Exclure la France des négociations auxquelles donnerait lieu 
ce partage.

Sans doute ces prétentions violentes ne furent pas afflchées 
ouvertement avant Lcipzig, ni même immédiatement après. Tant 
que Napoléon n’était pas expulse d’Allemagnc, tant que les Alliés

1. C’est ainsi qu’elle entraina successivement la Bavière, Ie Wurtemberg, le grand-duché de Bade, le grand-duché de Hesse, le duché de Nassau, la Hesse électorale, etc., par les traités de Ried (8 octobre 1813), de Fulde (2 novembre), de Francfort (20, 22, 23 novembre et 2 décembre, ete.).2. Traité de Kiel (14 janvier 1814).3. Traité de Naples (11 janvier 1814).

4 HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE L’EUROPE



INTRODUCTION 5
n’avaient pas franchi le Rhin, il fallait ètre prudent; il fallait 
dissimuler des exigences qui eussent pu coüter cher à la coalition, 
si un retour de fortune eut permis au conquérant de lui dictcr 
de nouveau des lois. Mais les Mémoires de Metternich, récem- 
ment publiés, ne laissent aucun doute sur rintention oíl élaient 
les coalisés, lorsqu’ils signèrent le pacle de Teplitz, de traiter 
la France et 1’Europe comme ils les traitèrent 1’année suivante. 
Le chancelier d’Autriche *, qui, au dire de Napoléon, était tout 
près d’ètre un grand diplomate, tant il savait mentir, affecta bien, 
il est vrai, en novembro 1813, de faire offrir à 1’empereur les 
frontières naturelles de la France, c’est-à-dire le Rhin et les 
Alpes, à condition qu’il abandonnàt tout le reste. C’eüt été une 
proposition fort acceptable, si elle eüt été de bonne foi. Mais on 
ne voulait que gagner du temps, tromper une nation malheureuse, 
lasse de son chef, et la détacher de lui par 1’espérance illusoire 
d'un arrangement honorable. « Connaissant à fond 1’esprit public 
en France, dit Metternich, j’étais convaincu que, pour ne pas 
1’aigrir, pour lui présenter plutôt un appât qui serait saisi par 
tout le monde, on ferait bien de flatter 1’amour-propre national 
et de parler dans la proclamation du Rhin, des Alpes et des 
Pyrénées comme étant les frontières naturelles de la France. Dans 
le but d’isoler encore davantage Napoléon et d’agir en même 
temps sur 1’esprit de 1’armée, je proposais en outre de rattacher à 
1'idée des frontières naturelles 1’offre d’une négociation immédiate. 
L’empereur François 2 avant approuvé mon projet, je le soumis à 
LL. MM. 1’empereur de Russie 3 et le roi de Prusse*. Tous deux 1

1. Metternich-Winneburg (Clément-Venceslas-Népomucène-Lothaire, comte, puis prince de), duc de Portella, etc., né à Coblentz le 15 mai 1173; secrètaire de son père au congrès de Rastadt (1798-1799); ministre d’Autriche à Dresde (1801), puis à Berlin (1803); ambassadeur eu France (1806); chancelier et ministre des aftaires étrangères d’Autriche du 8 octobre 1809 au 13 mars 1848; mort à Vienne le 5 juin 1859. — Son fils, le prince Richard de Metternich, a publié un recueil très étendu et três instructif de Mémoires, documents et écrits divers laissés par le chancelier (Paris, Plon, 1880-1884, 8 vol. in-8).2. François II, empereur d’Allemagne, ué á Florence le 12 février 1768; successeur de son père 1’empereur Léopold II en 1792; empereur d’Autriche sous le nom de François Ier en 1806; mort le 2 mars 1835.3. Alexandre Ior Paulowitch, fils de Paul Icr, petit-fils de Catherine II, né à Saint-Pétersbourg, le 17 décembre 1777, empereur de Russie en 1801, mort à Taganrog le l cr décembre 1825.
4. Frédéric-Guillaume III, fils ainé et successeur de Frédòric-Guillaume II, né le 3 aoút 1770, roi de Prusse en 1797, mort le 7 juin 1840.
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eurent peur que Napoléon, confiant dans les hasards de 1'avenir, ne 
pritune résolution prompteeténergiqueetn’acceptât cette proposi- 
tion alia de trancher ainsi la situation. Je réussis à faire passer dans 
1’esprit de ces deux souverains la conviction dont j ’étais animé moi-
mème que jamais Napoléon neprendraitvolontairement ce parti..... »

11 y avait cncorc une bicn meilleure raison pour que larrange- 
ment n’eüt pas lieu, c’est que f  Angleterre 11’en voulait à aucun 
prix et que le rusé diplomate le saxait fort bien. Aussi quand 
Napoléon, réduit aux abois, eut répondu (2 décembre 1813) qu’il 
acceptait dcnégocier sur les bases posées par la coalition, ajoutant 
qu’il lui fallait préalablement un armislice et 1’assurance que le 
gouvernement britannique s’associail aux vues de ses alliés, évita- 
t-on, durant plus d’un mois, de lui répondre. Au bout de ce 
temps, l’Alsace, la Lorraine, la Franche-Comté étaient envahies; 
les Alliés étaient à cinquante lieues de Paris. Alors seulement on 
fit savoir à 1’empereur que les conférences pour la paix pourraient 
s’ouvrir (janvier 1814), et la ville de Châtillon-sur-Seine fut indi- 
quée comme rendez-vous aux plénipotentiaires des principales 
puissances belligérantes.

HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE L’EUROPE

111
Le congrès de Châtillon, qui s’ouvril le 4 février 1814, pen- 

dant que Napoléon, à la lête d’une poignée d’hommes, livrait 
aux Alliés combats sur cornbats cn Champagnc, ne fut quune 
comédie diplomatique. Ni l’une ni 1’autre des deux parties n’y 
avait apporté de disposilions vraiment pacifiques. L’empereur 
des Français y avait envoyé son ministre des affaires étrangòres, 
Caulaincourt, duc de Yicencc *, personnage estimé des souverains 
alliés et surtout du czar Alexandre, non point en réalité pour 
traiter, mais pour trainer en longueur des négociations au cours 1

1. Caulaincourt (Armand-Augustin-Louis, marquis de), né à Caulaincourt (Aisne) en 1772; ambassadeur à Saint-Pétersbourg en 1801; aide de carnp du premier cônsul, général de division (1805); grand écuyer de l’empereur, duc de Vicence; envoyé de nouveau en Russie (1807); sénateur et ministre des relations extérieures de France (1813); rappelé au ministère par Napoléon pendant les Cent-Jours (1815); membre de la commission exécutive (juin- juillet 1815); mort à Paris en 1827.
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desquelles la fortune des armes pouvait lui redevenir favorable. II 
n’ignorait pas que, 1’Angleterre ayant formellemenl refusé de se 
rallier aux propositions de Francfort, les Alliés, établis maintenant 
au cceur de la France, se proposaient de lui dicter 1'ultimatum 
humiliant dont nous avons donné plus liaut un aperçu. Le choix 
même qu’ils avaient fait de diplomates de second rang1 pour les 
représenter à Chàtillon scmblait montrer qu’ils attachaient peu 
d’importance au congròs el qu’ils n’en espéraieut, peut-être 
même n’en désiraient pas très fort le succès.

Alexandre, qui ne pouvait pardonner à Napoléon d’être entre à 
Moscou, voulait à toul prix entrer dans Paris à la tète de son 
armée. C’est grâce à ses lenteurs calculées que les Alliés présen- 
tèrent seulcment le 17 février à Caulaincourt leurs propositions 
ofíicielles, attendues par lui depuis le 5. Or le ministre trançais, 
que Fempereur, battu à la Rothière 1 2, avait autorisé dans les pre- 
miers jours du mois à faire de grandes concessions, reçut contre- 
ordre vers la fin, par suite de plusieurs avantages qu’il venait de 
remporlcr sur la coalilion et qui lui donnaienl 1’espoir de l’intimider. 
Le duc de Vicence fit donc à son tour altendre sa réponse. C’esl 
alors que, bien décidés à ne point céder, les plénipotentiaires des 
quatre grandes cours signèrent ( lcr mars 1814) le traité de Chau- 
mont, arrêt de mort pour 1’empire et digne avant-coureur de la 
Sainte-Alliance.

Parce pacte solennel, FAutrichc, la Grande-Bretagne, la Prusse 
et la llussie sTmgageaient à ne pas dóposer les armes que la 
France n’eút subi leurs conditions, chacune des quatre puissances 
devant concourir à 1’exécution du programme commun avec toutes 
ses forces, ou tout au moins avec un contingent de cent cinquante 
mille hommes. Elles promettaient de ne traiter que collectivement. 
Les principales de leurs conditions étaienl : que la France serait 
réduite à ses frontières du l er janvier 1792 ; que tous les terri- 
toircs situes en dehors de ces limites seraient soustraits à son 
iníluence; que 1’ancien royaume de Hollande serait réuni aux pro-

1. Les plénipotentiaires des quatre grandes cours étaient: pour 1’Autriche, le comte de Stadion; pour la Grande-Bretagne, lord Aberdeen, lord Cathcart et sir Charles Stewart-, pour la Prusse, le baron de Humboldt-, pour la Russie, le comte de Razoumowski.2. Le l er février 1814.
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vinces bclges pour former sur son flane septentrional le royaume 
des Pays-Bas; qu’elle serait surveillée à 1 est par 1’Allemagne 
organisée en confédération indépendante; que la Suisse forme- 
rait aussi un groupe federal, dont la neutralité serait garantie par 
l’Europe; que 1'Italie serait égalemcnt divisée en États indépen- 
dants de la France (mais soumis directement ou indirectement à 
la domination autrichicnne); que 1’Espagne serait rendue à Ferdi- 
nand VII que 1’Angleterre garderait Malte 2 sans compter les 
iles Maurice et de Bourbon, le groupe des Saintes, Tabago et autres 
colonies enlevées à 1’empire; enfin que, pour tout le reste des 
territoires conquis à partager, la France n’aurait aucun droit à 
intervenir. Par surcroit de précautions, les quatre puissances assi- 
gnaient à leur alliance une durée de vingt ans et chacune d’elles 
promettait de mettre à la disposition des autres, même après la 
pacification générale, un contingent de s’oixante mille bommes 
pour le défendre en cas d’attaque.

En présence d'un tel programme, Caulaincourt ne pouvait plus 
lutter que par acquit de conscieuce. Poussé 1’épée dans les reins, il 
flnit par présenter (le 15 mars) des contre-propositions d’oü il 
résultait que son maitre ne renonçait encorc ni à la limite du Rhin, 
ni au royaume ddtalie, ni, à plus forte raison, au droit de prendre 
part à la reconstitution politique de 1’Europe. Aussi, quatre jours 
après, les Alliés lui signifièrent-ils que le congrès était cios et que 
les questions en litige étaient remises au sort des armes.

Vainement Napoléon, que la forlune des combats abandonnait 
maintenant sans retour3, donna 1’ordre à son plénipotentiaire de tont 
accepter, de tout signer; les Allics répondirent qu’il était trop tard 
et exposèrent hautement par la proclamation de Vitry (25 mars) les 
motifs qu ils avaient eus de rompre les négociations.

Napoléon venait lui-même de traiter avec ce prince et de le renvoyer dans ses États, comme si, après l’avoir traítreusement capturé et 1’avoir retenu six ans prisonriier, il eút pu s’en faire un allié sincère (traité de Yaleneay, 11 décembre 1813). II va sans dire que, redevenu libre et rentré en Espagne, Ferdinand VII ne tint nul compte de ses engagements envers 1’empereur des Français.
2. Elle s’était emparée dès 1800 de cette importante position et n’avait pas cesse de 1’occuper depuis cette époque.
3. II venait d’échoueT à 1’attaque de Laon (8-10 mars); les Alliés marchaient rapidement sur Paris; les Autrichiens venaient d’entrer à Lyon (9 mars) et les Anglais à Bordeaux (12 mars).

HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE L’EUROPE
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Leur intransigeance, dont ils avaicnt longtemps fait myslère, 

s’clalait à cette heurc, parce qu’ils avaicnt la certitude non seulement 
dc bat.tre, mais dc renverser l’empercur, et que les Bourbons, qui 
dcpuis longtemps sollicitaient leur protection pour remonter sur le 
trône, leur paraissaient devoir être bcaucoup plus accommodants 
sur les clauses de la paix future. Dès le 25 janvier, à Langres, 
1’empereur de Russie, 1’empereur d’Autriche, le roi de Prusse, leurs 
ministres et les représentants de 1’Angleterre, avaient moralement 
décidé la Restauration *. Dès le moís de février, sans se compro- 
mettre ouvertement pour eux, les souverains alliés avaient laissé 
les princes rcntrer en France à la suite de leurs armées. Le comte 
d’Artois était venu sous leur protection s’établir à Nancy, et le duc 
d’Angoulême, gràce à eux, était renlré à Bordeaux. Au commence- 
ment de mars, le plus actif dc leurs agents, Vilrolles, était venu de 
Paris affirmer au czar qne la capitale 1’altcndait, qu’elle lerecevrait 
en libérateur, qu’elle demandait les Bourbons, que la France les 
voulaitaussi, que le concours de Talleyrand1 2 était acquis etqu’avec 
un tel homme la cause de la légitimité était assurée. Yoilà pourquoi, 
dans les dcrniers jours de ce mois, les Alliés, malgré les manoeu- 
vres désespérées de Napoléon, qui cherchait à les entrainer vers la 
Lorraine, portèrent résolumcnt le gros de leurs forces vers Paris et 
abattirent du mêmc coup 1’empire et 1’empereur.

1. Metternich (Mémoires, t. I, 182) dit qu’il s’agissait dans cette réunion de « prendre une résolution relativement a la forme du gouvernement à donrier à la France. La chute de Napoléon, ajoute-t-il, était inévitable. Toute paix qui aurait rejeté Napoléon dans les anciennes limites de la France ou qui lni aurait seulement enlevé les conquêtes antérieures à son avènement au pou voir n’aurait été qu’un armistice ridicule et eút été repoussée par lui-même. »2. Talleyrand-Périgord (Charles-Maurice de), prince de Bénévent, né à Paris le 13 février 1754; agent général du clergé de France (1780); évêque d’Autun (ter octobre 1788); député du clergé aux États généraux (1789); membre du directoire du département de la Seine (janvier 1791); chargé de plusieurs missions diplomatiques en Angleterre (1791-1792); émigré (1792-1795); chargé d’une mission en Prusse (1795-1796); membre de 1’Institut (1797); ministre des relations extérieures (15 juillet 1797-20 juillet 1799 et 22 novembre 1799- 9 aoüt 1807); prince de Bénévent (5 juin 1806); archichancelier d’État (1808); membre du conseil de régence (janvier 1814); président du gouvernement provisoire (ler avril 1814); ministre des aííaires étrangères (12 mai 1814- 25 septembre 1815); grand chambellan sous Louis XVIII et Charles X; am- bassadeur à Londres (septembre 1830-novembre 1834); mort à Paris le 17 mai 1838.
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IV
On sait ce qui s’cnsuivit. En enlrant dans la ville, les Alliés invi- 

tèrent les Parisiens à se prononcer « librement» pour le gouvernc- 
ment de leur choix, non sans leur proposer 1’exemple des cités oii 
les Bourbons avaient déjà été acclamés. Us déclaraient du reste 
qu’ils ne traiteraient plus ni avec Napoléon ni avec aucun membre 
de sa famille. lis ajoutaient que, si la Franco revenait à un « gou- 
vernement sage » et offrail ainsi « 1’assurance durepos », ils res- 
pecteraient 1'intégrité de son « ancien territoire », qu’ils « pour- 
raient même faire plus », parce qu’ils professaient lc príncipe que, 
pour le bonbeur de 1’Europe, il fallait que la « France füt grande 
et forte ». Comment ne se ffit-on pas jeté dans les bras des Bour
bons? L’on syjeta, il est vrai, sans enthousiasme. Quelques gen- 
tilshommes crièrent : « Viveleroi! » Lesénat prononça sans rougir 
la décliéance de Napoléon, et la France, pour avoir la paix, laissa 
faire.

Quelques jours après, l’empereur, qui avait d’abord songé à se 
défendre, puis abdique conditionnellement, était trahi par Marmont 
et réduit à signer une abdication sans reserve. Alexandre, généreux. 
et chevaleresque parce qu’il était vainqueur, voulut qu’on le traitâl 
encore en souverain l .

Les Alliés, par la convention de Fontainebleau (11 avril 1814), 
décidérent qu’il aurait, à titre viager, l’ile d’Elbe en souveraineté; 
que le gouvernement français 1 ui assurerait une liste civile de deux 
millions; que sa famille serait pourvue de deux millions cinq cent 
mille francs de rentes en fonds de terre; entin que les duchés de 
Parme, Plaisance et Guastalla seraient assignés à 1’impératrice 
Marie-Louise et déclarés réversibles sur la tête de son üls.

L’ex-empereur n’avait pas encore quitté Fontainebleau que les 
Bourbons prenaient déjà sa place aux Tuileries. Le comte d'Artois, 
frère de Louis XVIII, y précéda ce prince et exerça quelques

1. Metternich, qui avait tant flatté Napoléon et lui avait fait olTrir pour femtne une archiduchesse d’Autriche, trouvait maintenant la générosité du czar « très déplacée ». II íinit par consentir à la convention de Fontainebleau, mais en disant : « Je mettrai mon nom au bas d’un traité qui, en moins de deux ans, nous ramènera sur le champ de bataille ».

V
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semaines la lieutenance générale duroyaume, pourlc malheurde la 
France. Ce personnage bien intentionné, mais un peu niais ct sans 
expérience, malgré ses cinquante-sept ans, était trop heureux de 
rentrer dans le palais de ses pères pour nc pas se montrer recon- 
naissanl envers la coalilion qui liü en avait rouvert les portes. Ajou- 
tons qu il se croyait, malgré cela, fort bon Français. Ainsi quand les 
Alliés, maintenant pleins de sollicitude pour nolre pays, qu ils occu- 
paient et rançonnaient, lui représentèrent qu’il pouvaitdun Iraitdc 
plume eu abréger les souffrances, n’hésita-t-il pas à suivre leur 
charitable conseil. Ils lui représentèrent qu’cn attendant la conclu- 
sion de la paix, il acquerrait des titres à la gratitude de la France, 
s’il la délivrait de 1’occupation étrangère. Pour cela que fallait-il? 
Simplement ordonner Févacuation des places fortes que nos troupes 
détenaient encore en deliors de nos anciennes frontières. Ces places 
élaienl au nombre de cinquante-trois; quelques-unes comme Ham- 
bourg, Anvers, Mantoue, étaientdes positions stratégiques oumari- 
times de premier ordre. Elles renfermaient douze mille canons, des 
vaisseaux de lignc, des arsenaux, des magasins immenses, de quoi 
entretenir la guerre pendant des années. Au milieu de nos malheurs, 
c’était la seule garantie qui nous restât contre les exigences abu
sivos de nos vainqueurs. Si nous les gardions, il fallait sans doute 
nous résigner à voir ceux-ci séjourner quelques mois de plus sur 
notre sol. Mais nous pouvions du moins ne les rendre qu’à la paix et 
espérer cn retour d’importantes compensations territoriales. Ces 
gages multiples nous permettaient même d’attendre que la diplo- 
matie tint pour la reconstituiion de 1’Europe les grandes assises 
qirelle avait annoncées, de ne signer la paix qu’au congrès, en met- 
tant à profit les dissentiments qui ne manqueraient pas dc s’y pro- 
duire entre nos ennemis, et de réagir ainsi contrc 1’arrêt qui nous 
condamnait à 1’isolement et à 1’impuissance. C’est là ce quene com- 
prit pas le comte d’Artois. Peut-être aussi la coalition íit-elle enten- 
dre que Louis XVIII, qui était encore loin de Paris, pourrait bien ne 
pas obtenir de sitôt la permission d'y rentrer. De fait, le lieutenant 
général signa sans opposition la convention du 23 avril, qui ordon- 
nait Févacuation immédiate des cinquante-trois places fortes, et mit 
ainsi la France dans la nécessité de traiter seule et désarmée avec 
ses vainqueurs.



12 HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE L^UROPE

Y
Quelques jours après, Louis XYI1I remettait le picd sur le sol 

français. Dòs les premiers pas, il luifallut seheurteraux exigences 
dc ses alliés. Le czar Alexandre, qui était alors fort épris d’idées 
libérales et qui tenait à prouver que, s’il avait amoindri la France, 
il n’était pas du moins venu pour 1’asservir, 1’obligea dc promettre 
et, peu après, de donner à ses sujets une charte constitutionnelle. 
Cctte fantaisie ne plutpoint à tous les coalisés, et en particulier à 
1’empereur d'Autriche, non plus qu’à son ministre Metternich L 
Mais Alexandre était alors tout-puissant; il fallait s’incliner devant 
lui. Le roi de France trouva du reste une compensation dans le 
bon vouloir dont Fempereur de Russie fit preuve à 1’égard de notre 
pays quand il s’agit de conclure le traité de paix. L’autocrate, qui 
avait toujours fort à cceur, on le verra plus loin, la politique tra- 
ditionnelle de ses prédécesseurs à 1’égard de 1’empire ottoman, 
songcait dòs ce moment que la France pourrait plus tard être pour 
lui une auxiliaire précieuse et neulraliser 1’opposition certaine de 
1’Angleterre à ses projets. Aussi, sans demander que les conditions 
qui nous étaient faites fussent essentiellement modiliées, s’efforça- 
t-il d en obtenir 1’adoucissement. Les Alliés, disait-il, pouvaient et 
devaient concéder plus à Louis XVIII qu’à Napoléon, parce que 
les Bourbons, rétablis sur le trône, offraient à 1’Europe de réelles 
garanties d’ordre et de repos; il était de Fintérèt de tout le monde 
qifils fussent assez forts pour n’avoir pas à craindre de nouvelles 
révolutions et que Fétranger ne les humiliât pas au point de les 
rendre à jamais impopulaires.

II n’était pas inutile qu’une voix puissante fit entendre en ce 
moment le langage de la modéralion à 1’égard de la France. Tous 
les membres de la coalition étaient loin de parler ainsi. 11 va sans 
dire tout d’abord que tous les Alliés (et lc czar avec eux) voulaient 
que Louis XV11I traitàt sans délai. Vainement un des conseillers 
dc ce dernier 1 2 émil-il Favis que Fon pouvait encore renvoyer au

1. « Votre Majesté, dit-il à Louis XVIII, croit fonder la monarchie; cest la révoluliou qu’elle reprend en sous-oeuvre. »2. Le général Dessolle.
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congrès Ia conclusion dc la paix. Les coalisés menaçaient de ne 
pas quitter Paris qu’elle ne fut signee. Le roi, qui avait hàtc d etre 
mailre chez lui, donna donc ordre à Talleyrand, devenu son minis
tre des affaires étrangòres, d’accélérer ct d’achever la négociation. 
Cc diplomate, qui avait les mains liées, tira le moins mauvais parti 
possible de la situation. II se débattit avec succès contre les âpres 
exigences de la Prusse, qui nous demandait non seulement l’aban- 
don de nos créances à son égard, mais une grosse indemnité de 
guerre 1; il arracha à 1’Angleterre quelques colonies qu’elle nevou- 
lait pas rendre, obtint, du côté du nord et de 1’est, quelques recti- 
íicalions heureuses à notre frontière et, ce qui valait mieux encore, 
emporta ce point que la France scrait admise au congrès. Les 
Alliés 1’obligeaient, il est vrai, d’en reconnaitre, à 1’avance, les 
principales décisions et seréservaient de la tenir, quand elle y serait, 
tout à fait à 1’écart des grandes transactions. Mais c’était déjà 
beaucoup dc pouvoir en franchir la porte, et cette concession devait 
être singulièrement mise à proíit par Talleyrand. On voit par ces 
détails combien 1’influence russe nous avait été favorable dans les 
conseils de la coalition.

Le traité de Paris, signé le 30 mail814, n’en fut pas moins fort 
dur et fort humiliant pour la France, et l’onpourras’en convaincre 
par la rapide analyse que nous allonsen donner.

Cet arrangement, conclu par le gouverncment de Louis XVIII 
avec 1’Autriche, 1’Espagne, la Grande-Bretagne, le Portugal, la 
Prusse et la Russie, comprend une partie patente et une partie 
secrète.

La première, composée de trente-trois articles, fait tout d’abord 
connaitre les nouvelles frontières de la France. Notre pays redevient 
ce qu’il était le l cr janvier 1792, sauf que la possession de cer- 
taines enclaves, comme Avignon, le Comtat venaissin, Montbéliard 
et Mulhouse, lui est reconnuc, et qu'il s’agrandit légèrement : au 
nord, par 1’acquisition de Beaumont et de Chimay; à 1’est, par celle 
de Landau; au sud-est, par celle de Ghambéry (avec une partie de 
son arrondissement et de celui d’Annecy). II est entendu d’autre 
part que FAngleterre lui rendses colonies, à 1’cxception de Tabago,

1. La Prusse à elle seule demandait 132 millions; elle n’eut rien. Les Allics, d’autre part, pris eollectivement, en voulaient 182; ils se contentèrent en défi- ni ti ve de 25.
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de Sainte-Lucie, de FIle-de-France, de 1 11c Rodrigue ct des 
Seychelles, ct sons la reserve qu’il oc fortificra pas ses établisse- 
ments de 1’Inde. 11 recouvre également le droit de pêche à Terre- 
Neuve et dans le golfe du Saint-Laurent. Par contre, la Grande- 
Brctagne garde à peu près toutes ses conquôtes et en particulier 
1’inappréciable position de Malte. Le matériel des places maritimes 
rendues par la France sera partagé, et cetle puissance n’cn gardcra 
quun tiers. Un certain nombre d’arlieles sont ensuite consacrés au 
règlement des queslions pécuniaires et des intérêts prives qui pour- 
raient ôtre en litige entre les États contractants. Le traité pose en 
principe la liberte de la navigation dn Rhin, laissantau congrès le 
soin de 1’organiser et de soumettre au mème régime les autres 
flcuves internationaux. 11 stipule aussi, et ce n’est pas la partie la 
moins importante dccet acte, que la Hollande, placée sous la sou- 
veraineté de la maison d’Orange, recevra un accroissement de 
territoire; que les États d’Allemagne seront indépendants et unis 
par un Iien fédératif; que la Suisse, indépendante, continuera de 
se gouverner elle-même; et que 1’Italie, liors des limites des 
pays qui reviendront à 1’Autriche, sera composée d’Etats souve- 
rains. Quant au congrès, il se reunira dans le délai de deux mois 
à Yienne, oü toutes les puissances engagées dans la dernière guerre 
enverront des plénipotentiaires « pour régler les arrangements qui 
doivent compléter les dispositions du traité du 30 mai ».

La partie secròte de ce traité a évidemment pour but de pré- 
venir les velléités offcnsives de la France au congrès. Elle com- 
mence par cette déclaration très grave : « La disposition à faire 
des territoires auxquels Sa Majesté Très Chréticnne renonce par 
1’article 3 du traité patent eL les rapports desquels doit résulter 
un système d’équilibre réel et durable en Europe, seront réglés au 
congrès, sitr les bases arrêtées par les puissances allièes entre 
elles, et d’après les dispositions générales contenues dans les 
arlicles suivants ». Yiennent alors des stipulations en vertu des- 
quelles les possessions autrichiennes en Italie s’étendront jusqu au 
Tessin et au Pô; la Sardaigne acquerra Gènes, qui deviendra port 
franc; les puissances garantiront rorganisalion politique que la 
Suisse se donnera « sous leurs auspices et d’après les bases arrè- 
tées par elles »; tout le pays entre la France, la mer du Nord et 
la Meuse sera donné à la Hollande; la liberté de la navigation

I1IST0IRE DIPLOMATIQUE DE L^UROPE
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sera établie sur 1’Escaut; les territoires compris entre la Meuse et 
la rive gaúche du Rhin serviront cTagrandisscment pour la Hol- 
lande et de compensations pour la Prusse et d'autres États alle- 
mands, etc. *.

Ainsi la France n’était pas seulement rapetissée outre mesure, 
alors que les puissances adverses allaient s’accroitre démesurément 
de ses dépouilles. Elle voyait aussi ses vainqueurs former et for- 
tifier autour d’elle un cercle d’États destines à la tenir en bride 
et à la surveiller; il lui fallait sans discussion consentir en prín
cipe à ces arrangements. Quant au partage que les Alliés comp- 
taient faire entre eux du reste de ses dépouilles, ils gardaient 
soigneusement le secret sur leurs intentions, ne disant rien de la 
Pologne, de 1’Allemagne, presque rien de 1’Italie, et se propo- 
saient de régler sans nous les questions de territoire et de gouver- 
nement relatives à ces trois contrées.

VI
On voit dans quelle mesure les quatre grandes puissances alliées 

avaient entendu se réconcilier avec la France. Ne pouvant ni 
1’anéantir ni la réduire au rang d’un État de second ordre, ils 
voulaient du moins qu’elle restàt comme en quarantaine et fíit 
incapable de contrarier leur politique. La mcilleure preuve de 
la méfiance et des inquiétudes qu’elle leur inspirait encore, c’esl 
que, le Iraité du 30 mai à peine conclu, les empereurs d’Àutriche 
et de Russie et le roi de Prusse, qui s’étaient rendus à Londres, y 
renouvelòrent avec le prince-régent1 2 (le 29 juin 181 /i) la quádruplo 
alliance de Chaumont, en vue d’un retour offensif de notre part. 
Dans le mème temps, ou à peu près, 1’Angleterre imposait à l’Es- 
pagne, seul gouvernement de quelque importance qui püt être 
tenté de faire cause commune avec la France, un traité oü, sans 
parler de certains avantages commerciaux, le cabinet de Madrid

1. La France conclut en outre, et en même temps que le traité général du 30 mai, un certain nombre de traités particuliers, parlesquels elle prenait des engagements spéciaux envers les puissances adverses.2. George IV, roi d’Angleterre, fils ainé de George III, né en 1762; marié en 1795 à Caroline de Brunswick; chargé de la régence en 1811; roi le 28janvier 1820; mort le 26 juin 1830.
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donnait à celui de Londres 1’assurance que le Pacte de fcimille 
ne serait pas renouvelé (õ juillet 1814)

Les Quatre concluaient aussi cn juin 1’arrangement (accepté le 
21 juillet par le prince d’Orange 1 2), cn vertu duquel la Belgique 
était unie à la Hollandc pour former le royaume des Pays-Bas. 
Dans le nord, notre ancien allié, le roi de Danemark3, se voyait 
définitivement dépouillé de la Norvège, qu’il avait un moment 
espéré reprendre 4.

Bref, au moment oü allait s’ouvrir le congrès de Vienne, le sort 
de 1’Europe paraissait être plus que jamais, et sans reserve, entre 
les mains de la quadruple alliance. La France, diminuée, cernée, 
garrottée, semblait réduite à 1’impuissance. Tout faisait présager 
que les Alliés pourraient proceder sans opposition, ou du moins 
saus résistance sérieuse, au partage des trente-deux millions de 
sujets qifils venaient de lui enlever. Mais pour accomplir cette 
dernière parlie de leur tàche, il aurait faliu qu’ils restassent unis, 
comme avant la victoire. Or, malgré leur accord apparent, il 
cxistait entre eux de profondes divergences de vues, de violentes 
oppositions d’intérêts. Leur entente avait abattu la France; leurs 
dissentiments allaient lui donner, pour un temps au moins, 1’occa- 
sion de se relever.

IIISTOIRE DIPLOMATIQUE DE L’EUROPE

1. Le Pacte de famille était 1’étroite alliance établie en 1761 entre les quatre États alors gouvernés par des princes de la maison de Bourbon (France, Espagne, Naples, Parrne); cette union s’était maintenue jusqu’à la Révolution.2. Guillaume de Nassau, prince d’Orange, né à La Haye en 1772; chassé de Hollande parles Français en 1794 ; roi des Pays-Bas, en vertu des traités de Paris, de Londres et de Vienne (1814, 1815); perdil la Belgique par suite de la révolution de 1830, abdiqua en 1840 et mourut a Berlin en 1843.3. Frédéric VI (fils et successeur de Christian VII), né en 1768 ; régent en 1784, roi en 1808, mort en 1839.
4. Pendant que Bernadolte suivait jusqu’en France les armées dela coali- tion, le prince de Danemark, Christian-Frédéric, s’était rendu en Norvège, oú, fort bien reçu, il avait été proclamé régent (février 1811), puis élu roi (avril). Mais les Suédois, soutenus moralement par les grandes puissances, qui leur promettaient un appui matériel, n'avaient pas tardé à reprendre 1’avantage. Par la convention de Moss (14 aoút), la Norvège fit sa soumission ct, peu après (4 novembre), moyennant le maintien de sa constitution et de son autonomie, elle adopta pour souverain Charles XIII, roi de Suède.
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(1814-1S15)

I
Pour bien comprendre les complications diplomatiques qui se 

produisirent au congrès de Vienne, il faut tout d’abord se rendre
1. Sources : Angeberg (comte d’), le Congrès de Vienne et les Traités de ISIS-,— Cantü, Histoire des Italiens, t. XI; Delia Indipendenza italiana, t. I;— Castlereagh (lord Londonderry), Correspondence o f Robert, second mar- guis of Londonderry, — Constant (Benjamin), Mémoires sur les Cent-Jours-, — Cornewall Lewis, Histoire gouvernementale de VAngleterre de 1770 à 1830-,— Deventer (van), Cinquante années de Vhistoire fédérale de VAllemagne; — Flassan (de), Histoire du congrès de Vienne-, — Fleury de Cbaboulou, Mémoires-, — Gentz (F. de), Dépêches inédites aux hospodars de Valachie pour servir à Vhistoire de la politique européenne, t. I; — Gervinus, Histoire du xix“ siècle, 1.1 et II; — Haussonville (comte d’), le Congrès de Vienne, 1’empereur Alexandre et le prince de Talleyrand, le traité du 3 janvier IS IS (Revue des Deux Mondes, 15 mai 1862);— Hyde de Neuville, Mémoires et Souvenirs-, — Klüber : Akten der Wiener Congresses; Uebersicht der diplomatischen Verhandlungen der Wiener

Debidour. !, __  2
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compte avec exactitude des intérêts que chacune des quatre puis- 
sances alliées avait spécialement à y représenter et à y défendre.

L’Angleterre songeait avant tout à consolidei', à étendre sa pré- 
pondérance maritime et commerciale. Ses recentes conquêtes avaient 
doublé son empire colonial Mais ses établissements propres ne 
suffisaient plus comme débouchés à son industrie. Si certains États2 
conservaient encore de vastes possessions au dela des mers, 
c’étaient là pour elle des marches qu’elle prétendait accaparer : 
de là les traités onéreux qu’ellc avait dictés ou qu’elle prétendait 
imposer au Portugal, à 1'Espagne; de là sa connivence sournoise 
avec les colonies de ces deux royaumes, qui étaient les unes en 
pleine revolte, les aulres sur le point de se soulever et dont 
1’émancipation devait être pour elle si profitable 3. Ayant pour 
son compte aboli la traite des nègres en 1807, elle souhaitait, un 
peu par philanthropie et beaucoup par égoisme, que cette reforme 
füt généralisée, pour préserver certains de ses établissements d’une 
concurrence redoutable. Aussi allait-elle soutenir avec ténacité, à 
Vienne comme à Paris, une cause dont le succès devait être pour 
elle aussi lucratif que glorieux. Mais à ses yeux le moyen le plus 
sur de conserver dans le monde la grande situation qu’elle s’était 
faite, c’était de contenir et de neutraliser l’opposition de la France

Congresses; — Lytton Bulwer (sir Henry), Essai sur Talleyrand;. — Metternici; (prince de), Mémoires, documents et écrits divers, t. I et II; — Napoléon I"', Correspondance; — Pallain, Correspondance inédite du prince de Talleyrand et du roi Louis XVIII pendant le congrès de Vienne; — Pertz, das Leben des ministers Freiherrn von Stein; — Pradt (de), du Congrès de Vienne, 1814 et 1813 ; — llochechouart (comte de), Souvenirs sur la Hévolution, 1’Empire et la Restauration; — Schoell, Recueil de pièces officieltes relatives au congrès de Vienne; — Thiers, Histoire de Vempire (éd. in-4°), t. IV; — Vaulabelle (Ach. de), Histoire des deux Restaurations, t. I et II; — Viel-Castel (baron de), Histoire de la Restauration, t. II et III; — Lord Castlereagli et la Poli tique extérieure de TAnglelerre de 1812 à 1822 (Revue des Deux Mondes, l cr juin 1854); — Villemain, les Cent-Jours; — Vitrolles (baron de), Mémoires, t. II et III; — AVellington (Duke of), Supplementary disputches, relating to índia, Ireland, Denmark, Spanish America, Spain, Portugal, France, Congress of Vienna, 1V«- terloo and Paris; etc.
1. Les guerres de la Róvolution et de 1’Empire lui avaient valu 1’occupafion d Heligoland, de Malte et des iles Ioniennes en Europe; de la colonie du Cap en Afrique; de l’lle-de-France et des Seychelles dans 1’océan Indien; de Pile de Ceylan, près de 1’Indoustan; du Mysore, de Delhi, du Népaul, etc., dans cette dernière région; de la Tasmanie en Océanie; de Sainte-Lucie, de Tabago, de la Trinité dans les Antilles, etc., etc.2. L’Espagne, le Portugal, les Pays-Bas.3. Voir plus loin, ck. iii, iv, v et vi.
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et de la Russie. La première de ces deux puissances, par sa marine 
et par son commcrce, lui portait forcément ombrage; la seconde, 
par ses vues constantes sur Constantinople, menaçait de la sup- 
planter en Orient. Pour tenir en respect à la fois l’une et 1’autre, 
voici, en peu de mots, ce que souhaitait le gouvernement britan- 
nique. Le royaume des Pavs-Bas, créé tout exprès pour resserrer 
et appauvrir la France *, serait étendu au delà de la Meuse, jus- 
qu’au Rhin, et plus loin même, s’il était possible. Le mariage, 
alors projete, de Lhéritier présomptif de cetÉtat avec lajfille unique 
du prince-régent1 2, renforcerait encore les liens déjà très étroits 
qui 1’unissaient à la Grande-Rretagne. Les Pays-Bas se relieraient, 
d’autre part, en Àllemagne, au Hanovre 3, possession patrimoniale 
des rois d’Angleterre, qui allait être aussi érigé en royaume et 
recevoir de notables accroissements. Quant à la Prusse, en com- 
pensation des territoires rhénans, qtFelle désirait et dont on ne lui 
donnerait qu’une faible partie, on lui abandonnerait tout le royaume 
de Saxe, qu’elle convoitait plus que toute chose et dont le souve- 
rain, prisonnier depuis Leipzig, serait dépossédé pour être reste 
trop longtemps fidèle à Napoléon. En retour de cet énorme cadeau, 
1’Ângleterfe n’exigerait de la cour de Berlin aucun sacrifice, bien 
au “contrair©. La Prusse reprendrait même toutes les parlies de 
1'ancienne Pologne qu’elle s’était jadis adjugées; car s’il fallait à 
1'ouest resserrer la France, il ne fallait pas moins à 1’est contenir 
la Russie, dont 1’empereur s’était mis en tète de reconstituer, à 
son profit exclusif, le royaume de Pologne. Pour la même raison, 
FAutriche recouvrerait tout ce qu’elle avait elle-mème usurpe à 
d'autres époques de ce malheureux pays. L’empire russe serait 
donc tenu en respect derrière la Vistule. L'Àllemagne serait, non 
pas unifiée, ce qui la rendrait trop redoutable, mais placée sous 
Ia direclion collective de FAutriche et de la Prusse, de telle sorte 
qu’une étroitc solidarité s’établlt entre ces deux puissances. Enfin 
FAutriche exercerait en ltalie une inlluence assez forte, sinon pour

1. L’annexion de la Belgique était aussi un procédé commode pour dédom- mager à nos dépens la Hoílande des colonies du Cap et de Ceylan, que l’An- gleterre avait prises et qu’elle ne rendait pas.
2. La princesse Auguste-Charlotte, née le 7 junvier 1796. EUe épousa un peu plus tard (2 mai 1816) le prince Léopold de Saxe-Cobourg (depuis roi des Belges) et mòurut en couches le 5 novembre 1817.‘á. La dynastie de Hanovre régnait en Angleterre depuis 1714.
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y dominer sans partage (1’Angleterre ne lc voulaitpoint), dumoins 
pour y contre-balancer lc crédit de la France. Ainsi toute FEurope 
central e, réunie en un faisceau, eíit maintenu par sa cohésion et 
sa force de résistancc 1’équilibre rêvé par le ministère britannique.

De toutes les grandes puissances, FAutriche était celle dont les 
intérèts avaient le plus de rapport avec ceux de 1’Angleterre. 
Comme la cour de Londres, celle de Yienne avait à coeur de ne se 
laisser déborder ni par la France ni par la Russic. Au prender de 
ces denxÉtats elle songeait à opposer tout d’abord les Pays-Bas, 
plus rAllemagne, organisée en confédéralion et dont divers princes, 
dotés des terriloires rhénans, seraient particulièrement intéressés à 
nous surveiller. En Suisse, sous couleur d’appuvernotre politique ', 
on la neutraliserait. Quant à 1’Italie, par Milan, Yenise, Modòne, 
Parme, Florence et Naples, on la dominerait et Fon empêcherait, 
autant que possible, Finíluence française d’y reparaitre. Vers Fest, 
on refoulerait le panslavisme en s’opposant à la reconstitution de 
la Pologne sous la maindu czar; par une surveillanceincessante on 
préserverait le Danube des atteintes moscovites. Jusque-là, point 
de désaccord trop sensible entre Londres et Vienne. Mais à Fégard 
dela Prusse, la politique de Metternichne pouvait plus cadrer avec 
celle de Castlereagh1 2. Si FAutriche ne voulait pas voir les Piusses à 
Cracovie, à plus forte raison ne voulait-elle pas yoir les Prussiens 
à Dresde. La Saxe au pouvoir de Frédéric-Guillaume c’était, à son 
sens, Féquilibre germanique détruit, les déíilés de Bohême et la 
route de Vienne ouverls aux plus dangereux et aux plus conslanls 
ennemis des Habsbourg. Cette absorption d’unÉtat de second ordre 
en entrainerait d’autres au prolit d’une puissance qui depuis long- 
temps aspirait à commander en Allemagne et que les scrupules ne 
gênaient pas en matière d’annexions. Ne valait-il pas mieux que la

1. L’Autriche soutenait comme Ia France les prétentions aristocraliqnes du canton de Berne contre les nouveaux cantons (Vaud, Argovie); comme la France, elle tenait à ce que les liens dela Confédéralion suisse fussent aussi lâches que possible.
2. Casllereagh (Robert-Henry Stewart, second marquis de Londonderry, vicomte), né à Mount-Stewart (comté de Down, en lrlande), le 18 juin 1769; membre de la Chambre des communes irlandaise (17S9), de la Chambre des communes anglaise (1794); gardien du sceau privé pour 1’Irlande (1797); un des principaux auteurs de 1 'Acle d’union; conseiller privé et président de la commission du controle (1802); ministre de la guerre de 180o à 1806, puis de 1807 à 1809; ministre des allaires étrangères de 1812 á 1822; chef du parti mi- nistériel dans la Chambre des communes, à partir de 1812 ; mort le 12 aoút 1822.
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Prusse, reprenant sa part de la Pologne, laissant d’aufre part Ia 
Saxe intacte, s’agrandit du côté du Rhin? Elle serait ainsi en con- 
tact et, par suite, en opposition forcée avec Ia France; bénéfice net 
pour 1’Autriche, qui détournerait vers nous 1’attention et les forces 
de sa rivale. Metternich n’entendait pas, du reste, que sa prépon- 
dérance dans PAIlemagne occideutale restàt sans contrepoids. 
Dans sapensée, la Prusse ne devait pas dépasser le Mein. On crée- 
rait dans PAIlemagne du Sud, pour le lui opposer au besoin, un 
État armé comme elle contre la France et assez fort pour Pempê- 
cher au besoin d’absorber la Confédération. Cct État serait la 
Bavière qui, rendant à 1’Autriche tout ce qu’elle lui avait enlevé au 
temps de Napoléon *, obtiendrait des deux côtés du Rhin, du fond 
de la Franconie jusqtfaux confins de la Lorraine, un vaste et riche 
territoire, sans solution de continuité, dominerait le Wurtem- 
berg et le grand-duché de Rade, désormais enclavés dans ses 
possessions, et tiendrait militairement le Rhin par la grande place 
de Mayence 1 2. 11 va sans dire qtfen ce qui concernait la direction 
fédérale de PAIlemagne, PAutriche n’entendait pas la partager 
avec la Prusse. Elle ne songeait point à rétablir à son profit Pan- 
cienne dignité impériale, qui n’eút étéqiPun vain titre; Punitéger- 
maniquene pouvait, dès cette époque, comme elle le sentait bien, 
se réaliser qu’à Pavantage de sa rivale; que le lien fédéral fut 
aussi làche que possible, c'était là son souhait intime, alors même 
qu’elle disait le contraire. Car plus le particularisme si cher aux 
petits États allemands serait respecté, plus il lui serait facile 
d’exercer sur chacun d’eux, pris à part, sa puissante influence. De 
cette facon, protégée à la fois contre la Russie, contre la Prusse et 
contre la France, dominant à la fois PAIlemagne et PItalie, préser- 
vant la péninsule des Balkans, PAutriche se regardait comme la 
base du grand édifice que le congrès était appelé à élever.

Après les lignes qui précèdent, il n’est pas nécessaire d’exposer 
longuement les vues de la Russie. II en ressort qiPellcs étaient, sur 
les points principaux, diamétralement opposées à celles de PAu
triche et de PAngleterre. Le czar Alexandre qui, par sa résistance 
à Napoléon en 1812 et depuis par son fougueux élan, avait donné

1. Le Tyrol, Salzbourg, une partie de la Haute-Autriche.2. Cet arrangement avait été formellement projeté, comme il résulte d’une convention conclue à Paris le 3 juin 1814 par PAutriche et la Bavière.
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le branle à 1’Europe, croyait, non sans raison, que la grande 
alliance ne se füt point formée et surtout n’eüt pas triomphé sans 
lui. II pensait et disait qu’il lui était bien dü quelque chose pour 
prix du bel exemple qu’il avait donné et des grands sacrifices qu’il 
setait imposés. Or la seule recompense qu’il demandait, avec une 
exaltation peut-être un peu affectée, c’était de réparer la grande 
iniquité de son aícule Catherine II, en rcunissant sous son sceptre 
et dotant d’un gouvernement constitutionnel le grand-duché de 
Varsovie, récemment occupé par ses troupes, et tout le reste de 
1’ancienne Pologne. C’était, on le voit, vouloir faire le bien àpeu de 
frais. Profondément aigri contre le roi de Saxe1, ancien possesseur 
du grand-duché de Varsovie, ancien auxiliaire de Napoléon, Irès 
étroitemcnt lié d’autre partavec le roi Frédéric-Guillaume III, non 
seulement il mettait nul obstacle aux \mes territoriales de la Prusse, 
mais il s’y associait avec chaleur. Les deux questions de Pologne 
et de Saxe élaient pour lui connexes. Persuade qu’il dominerait 
toujours la cour de Berlin, il souhaitait qu’elle püt exercer une 
action énergique sur la Gonfédération allemande. II ne lui déplai- 
sait pas du reste que, par son extension jusqu’aux défilés de 
Bohôme, elle füt pour 1’Autriche une menace constante et füt elle- 
mêmc étroitement surveillée par cette puissance. Quant à la cour 
de Vienne, il espérait la dominer par cette alliée d’abord, par le 
royaume de Pologne ensuite, peut-être aussi par la France, qu’il 
lui opposerait au besoin en Italic. N’ayant plus rien à craindre vers 
la mer Baltique depnis qu’il avait conquis Ia Finlande, touchant 
au Danube depuis le traité de Bucharest 2, à 1’Arménie depuis le 
traité de Gulistan 3, il songeait qu’il pourrait bientôt, en dépit de 
1’Anglcterre, tourner toutes ses forces vers 1’Orient. La ruine de 
Pempire ottoman était son vocu secret. Mais il ne pouvait le dissi
mulei’si bien que le cabinet de Saint-James ne 1’eüt depuis long- 
temps deviné.

II nous reste à indiquer les vucs politiques de la Prusse, puis-
Frédéric-Auguste Icr, né à Dresde en 1750, roi de Saxe en 1806, grand- duc de Varsovie de 1807 à 1813, mort en 1827. — II eut pour successeur son frère Antoine Rr (né en 1795, mort en 1836).

2. Ce traité lui avait valu 1’acquisition de la Bessarabie et des bouches du Danube.
3. Ce traité, conclu avec la Perse en 1813, assurait à la Russie, dans la région du Caucase, la possession de la Géorgie, de 1’Abasie, de la Gourie, de 1’Iméréthie, de la Mingrélie, du Chirwan et du Daghestan.
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sanee fort inférieure alors aux précédentes, mais active, énergique, 
envahissante et dont les sourdes ambitions n’étaient pas un mys- 
tère pour les diplomates. Élevée très haut dans l’opinion de l'Eu- 
rope par les succès de Frédéric II, elle avait en quelques mois, au 
temps d’Iéna, perdu tout son prestige et tout son ascendant. Dis- 
loquée, réduite à fort pcu dc chose par le traité de Tilsitt, elle 
s’était en pcu d’années silencieusement relevée et avait fourni en 
1813 de telles preuves de sa persistante vitalité qu’il avait bien 
faliu la compter encore au nombre des grandes puissances. CTétait 
elle qui avait donné à 1’Allemagne le signal et 1’exemple du soulè- 
vement contre Napoléon. La violente explosion de son patriotisme 
avait dòs lors fait oublicr ses défaillances passees. Déjà le peuple 
allemand, dans son instinctive tendance à 1’unité, commençait à 
tourner ses regards vers Berlin. C’étaient Frédéric-Guillaume III 
et ses conseillers, les Hardcnberg *, les Stein 1 2, les Gneisenau, qui 
Favaient convié avec le plus d’énergie à conquérir 1'indépendance 
nationale et la liberte politique. Donc la Prusse, sans oser le dire, 
aspirait à rhégémonie de TAllemagne. Aussi affectait-elle vis-à- 
vis de la France, c’est-à-dire de « Fennemi héréditaire », une haine 
farouche, que rien ne semblait pouvoir assouvir. Elle se plaignait 
hautement qu’on l’eüt trop ménagée dans le traité du 30 mai 3.

1. Hardenberg (Charles-Auguste, prince de), nó à Essenroda (Hanovre), le 31 mai 1750; au Service du duc de Hanovre, puis du duc de Brunswick, du margrave de Bayreuth et d’Anspach, enfin du roi de Prusse (1791); chargé de négocier la paix de Bále (1793); ministre des aíTaires étrangères de Prusse (aoút 1804); remplacépar Haugwitz aprèsAusterlitz; rappelé au ministèreaprès Iéna (1806); renvoyé de nouveau après Tilsitt (1807); chancelier d’État (1810); mort à Gênes (26 novembre 1822); auteur de Mémoires récemment publiés.2. Stein (Henri-Frédéric-Charles, baron de), né à Nassau le 26 octobre 1737; attaché au Service de la Prusse en 1778, conseiller supérieur des mines (1793); président des chambres des comptes de Wesel, Hamm, Minden (1797); appelé au ministère comme chef du département des impôts indirects, des douanes, des fabriques et du commerce (1804); renvoyé (janvier 1807); rappelé (juillet 1807); disgracié de nouveau sur la demande de Napoléon, comme ennerni de ía France (novembre 1808); promoteur du Tugendbund, attaché en 1812 au Service de ia Russie, administrateur des pays allemands recon- quis en 1813; disgracié encore une fois par les intrigues de 1’Autriche et du parti absolutiste; mernbre du conseil d’État de Prusse (30 avril 1827); mort à Frucht le 29 juillet 1831.
3. L’opinion publique en Allemagne et surtout en Prusse reprochait vio- lemment à la coalition d’avoir traité la France avec trop de douceur. Elle demandait pourquoi les Alliés n’avaient pas exigé la restitution de tous les tributs imposés par Napoléon aux divers Etats germaniques. Elle revendiquait aussi 1’Alsace, « genou à 1’aide duquel la France pesait sur TAllemagne ».



Elle demandait clle-même lc rôle dc scntinellc avancée dans les 
provinces du Rhin, revendiquant 1’hònneur de monter la garde 
non seulcmenl à Cologne, mais à Mayence et à Luxembourg. Elle 
exigeait d’autre part qu’on lui donnât la Saxe, dont le souverain, 
disait-elle, n'était qu’un traitre et nc méritait aucun égard. Ce 
pays 1’arrondissait à merveillc et constituait pour elle un poste 
stratégique de premier ordre contre 1’Aulriche. Aussi pour 1’obte- 
nir renonçait-elle sans regret à la presque totalité de ses anciennes 
provinces polonaises. Elle prétendait encore à bien d’autres agran- 
dissemcnts, eu Poméranie, en Westphalie, partout enfln oü quelque 
soudure avantageuse pouvait ôtre établic entre ses territoires épars 
et sans cohésion. On lui avait promis, en 1813, ne cessait-elle de 
répéler, deporter le nombre de ses sujets à dix millions et même 
au delà. Aussi s’apprôlait-elle à prendre de toutes parts, sans 
autres raisons que ses convenances et le droit du plus fort. Mais 
elle n’entendait point, cela va sans dire, que d’autres États alle- 
mands reçussent des accroissements proportionnés aux siens. Elle 
s’opposait notamment de toutes ses forces aux vues de la Baviòre. 
Quant à 1’Autriche, tout en ayant l’air de la llatter, elle s’efforçait 
de la supplanter et de faire tourner à son avantage exclusif lacons- 
titution fédérale qu’on allait donner à 1’Allemagne. Comprenant 
bien du reste qu’elle n’avait encore ni assez de consistance ni 
assez de ressources pour lutter seule contre sa rivale, elle affectait 
pour le moment de marcher à la remorque de la Piussie, dont elle 
faisait sa complice, en attendant de pouvoir en faire sa dupe. II

24 LA SAINTE-ALLIANCE

II
11 s’en fallait de beaucoup, on le voit, qu’à 1’ouverture du con- 

grès les quatre puissances alliées fussent d’accord sur la reconsti- 
tulion de 1’Europe. Une seule idée semblait leur être commune, 
c’est qu ils étaient les plus forls, que 1’Europe était entre leurs 
mains et que nul ne pouvait les empêcher d’en disposer à leur gré.

Certcs leurs dissentiments étaient bien visiblcs. Ccrtes aussi de 
legitimes oppositions tcndaient à se produire contre leurs exigences. 
Mais qui pouvait mettre à profit les uns et faire triompher les 
autres? Les peuples, dont le sort allait être décidé, nétaient pas
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representes au congrès L De grands et glorieux États, comme la 
Pologne et comme Yenise, étaient supprimés de fait et n’étaient 
même pas appelés à plaider leur cause. Gênes n’était admise que 
pour entendre prononcer son arrêt de mort. Des rois même étaient 
exclus sans phrases du congrès. Gustave IV 2 détrôné revendiquait 
en vain son trône de Suède. Le roi de Danemark semblait n'être 
venu que pour sanctionner par sa présence le démembrement de 
sa monarchie. Le légat du pape, Consalvi3, faisait antichambre et 
réclamait humblement quelques provinces qu’il n’était point sur 
d’obtenir. La tourbe des petits princes allemands encombrait la 
ville de Yienne. Chacun ne songeait qu’à plaire et à faire valoir ses 
intérêls propres, souvent aux dépens du voisin. Beaucoup qué- 
mandaient sans pudeur un petil accroissement de domaine, quelques 
milliers d’âmes ou quelques lieues carrées de territoire; d’autres 
sollicilaient seulement pour n’être pas dépouillés. D’autres enfin, 
comme les « médiatisés * », demandaient à cor et à cri, sans pou- 
voir se faire entendre, à redevenir princes souverains.

Mais si les États inférieurs étaient à la fois trop égoistes et Irop 
faibles pour essayer de rompre le faisceau de la grande alliance, 
il y avait une puissance de premier rang qui, n’ayant plus le droit 
de rien réclamer pour ellc-môme, n’en avait que plus d’autorité 
pour inlervenir comme médiatrice dans les querelles des Alliés. 
G’étail la France, qui, malgré son abaissement, allait, par une 
sage diplomatie, recouvrer cn quelques mois son crédit politique 
et forcer 1’Europe, naguère si dédaigneuse, à compter avec elle.

Louis XYIII, qui s’était montré jadis assez humble envers la coa- 
lition, sentait, depuis quil était roi, ce qu’il devait à la France et 
ce que les circonstances lui permettaient d’exiger. Plusieurs sou
verains, comme le roi de Saxe, les Bourbons d’Espagne, de Parme 1

1. Les souverains et leurs ministres y siègèrent seuls au nom de 1’Europe.2. Fils et successeur de Gustave III; né en 1778; roi en 1792; déposé, à la suite d’une conspiration, par la diète suédoise, en 1809, et exilé à perpétuité; mort à Saint-Gail en 1837.3. Consalvi (Hercule), né à Rome en 1757; cardinal, secrétaire d’État sous Pie VII de 1800 à 1806 ; négociateur du Concordat de 1801; principal ministre du Saint-Siège de 1814 à 1823; mort en 1824.4. Un grand nombre de petits États allemands avaient été inféodés enl803 à certains autres (par exemple à la Prusse, à Ia Bavière, au Wurtemberg, etc.), au milieu desquels ils étaient enclavés, et qui s’étaient ainsi dédommagcs, avec usure, des pertes que la République française leur avait fait subir sur la rive gaúche du Rhin.

LE CONGRÈS DE VIENNE
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et de Naples, étant ses proches parents, il ctait énergiquement 
résolu à soutenir leurs droits au Congrès. II avait, du reste, assez 
(1’esprit pour donner à sa solliciludc envers sa famille les allures 
d’une politique avouable, utile à la France aussi bien qu’à 1'Europe 
et, en somme, assez honorable. En tout cas, s il en eut manque, 
son plénipotentiaire en eút eu pour lui. Le chef de la légation 
française au Congrès n’était autre que Tallcyrand. Ce personnage, 
qui avait tenu tant de rôles, savait à 1’occasion jouer celui de l’hon- 
nète homme. Jamais à coup sür il ne fit meilleur usage de son 
imperturbable sang-froid, de sa fmesse, de sa parfaite aisance de 
diplomate grand seigneur que pendant sa mission à Vienne. II en 
est sorti presque réhabilité devant 1’histoire.

Ses instructions, rédigées par lui-même de concert avec son sou- 
verain, posaient avant tout en principe que la conquête par elle- 
même ne conférait point le droit à la possession; que nulle cou- 
ronne, nul territoire ne pouvait être déclaré disponible si son 
legitime propriétaire n’y avait formellemcnt renoncé; que, par 
suite, tout gouvernement reconnu dont le chef n’avait ni abdiqué 
ni renoncé à une partie de ses États devait être represente au 
congrès, respecté dans ses possessions si elles lui étaient contestées, 
réintégré s’il les avait perdues. Cette thcorie n’avait, on le voit, 
rien de commun avec celle des nationalités. C’était la « légitimité » 
des rois et non celle des peuples que Louis XVIII invoquait à Vienne 
par la bouche de Tallevrand. 11 n’y avait pas de démocrates au 
congrès. Un appel aux príncipes de la Révolution n’y eút pas été 
entendu et ce n’était évidemment pas du roi de France qu’on pou
vait atlendre rien de pareil. Mais, les circonstances étant données, 
il est incontestable qu’en invoquant la « légitimité » la France 
seule y représentait, dans une certainc mesure, Fidée de justice.

Les autres puissances n’invoquaient, en somme, que le droit 
brutal de la force. Sur le terrain oü il se plaçait, Tallcyrand devait 
voir se grouper autour de lui tous les États inférieurs menacés par 
les puissants d’absorption violente et former une ligue des faibles 
qui serait bientôt une grande force. Ajoutons que, parlant à des 
souverains aussi attachés que Louis XVIII au droit divin, il ne 
pouvait avoir à craindre que son principe fut contesté. On serait 
donc réduit à employer vis-à-vis de lui des subterfuges, des sub- 
tilités. Mais c étaient là des armes qu il maniait mieux que per-

T? ■ - ' ■' ------ ■; . f r ~- ,- y .  'yr- , y  V
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sonne. Puis il viendrait toujours un moment oü les dissentiments 
des Alliés permettraicnt de les déparlager, et, s’il tardait trop, 
Talleyrand était bien homme à le hàter.

Les ordres du roi, qui lui laissaient d’ailleurs une grande lati
tude, porlaient qu’en Allemagne il devait préserver la Saxe, non 
seulement pour la raison de famille indiquée plus haut, mais parce 
qu'il fallait à tout prix arrêter la croissance menaçante de la 
Prusse *. Le czar (que Louis XVIII n’aimait pas et dont il ne 
tenail pas à se rapprocher)1 2 devait ôtre entrave dans ses desseins 
sur la Pologne, vu la connexion de son programme avec celui 
de la Prusse. Par contre, on soutiendrait 1’Autriche et ses alliés 
allemands, notamment la P*avière 3. Mais, si l’on se mettait d’ac- 
cord avec la cour de Vienne sur les intérêts germaniques, il fau- 
drait, d’autre part, lui opposer avec ónergie 1’influence française 
en Suissc et surtout en Italie. Dans ce dernier pays on protégerait 
contre elle la maison de Savoie et la maison de Bourbon, qui 
revendiquait Parme, la Toscane et Naples. On insisterait principa- 
lement sur la substitution de Ferdinand IV 4 à Murat, que FAu- 
triche maintenait sur le trône et qui, n’6tant qu’un usurpateur, 
devait ôtre impitoyablement renversé. Quant à 1’Angleterre, on 
éviterait de jouer son jeu, mais on saurait au besoin se rappro
cher d’elle et 1’on ferait le possiblc pour dissiper ses tenaces mé- 
fiances.

1. Qu’on empêcherait aussi d’acquérir Mayence et Luxembourg.2. Louis XVIII n’oubliait pas qu’Alexandre en 1807 1’avait obligé de quitter ses États; qu’í 1 avait été plusieurs années en étroite alliance avec Napoléon, qu’il n’avait admis que d’assez mauvaise gràce 1’idée de restaurer les Bour- bons et qu’il avait exige la promulgation de la charte. Le czar caressait maintenant le projet d’un mariage entre sa sceur, la grande-duchesse Cathe- rine, et le duc de Berry. Mais, le roi de France n’accueillant ses ouvertures qu’avec fort peu d’empressement, Alexandre, blessé, dut renoncer à son dessein.
3. Cétait une tradition dans la maison de Bourbon de soutenir la Bavière, Etat catholique, avec lequel elle s’était plusieurs fois unie par des mariages (notamment sous Louis XIV) et dont elle avait essayé longtemps de se servir pour faire contrepoids à 1’Autriche dans 1’AUemagne du Sud. En 1814, c’ètait surtout à la Prusse protestante qu’elle voulait 1’opposer.4. Ferdinand IV, né en 1751, second íils du roi d’Espagne Charles III, au- quel il succéda sur le trône de Naples en 1759; chassé par les Français et réfugié en Sicile (1799), d’oü il revint peu après; chassé de nouveau en 1806, rétabli par les Autrichiens en 1815; connu sous le nom de Ferdinand F r comme roi des Deux-Siciles; mort en 1825.
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III
Rien n’était mieux conçu, pour le temps, que de pareilles ins- 

tructions. Mais il fallait savoir s’en servir. 11 fallait surtout le 
pouvoir. Au moraent oü les souverains cl les plénipotentiaires se 
réunirent à Vicnne, c’est-à-dire vers le milieu de septembre 1814’, 
les Alliés, malgré leurs dissidences intimes, s’entendaient cncore 
fort bien à l’égard de la France. Redoutant son immixtion dans 
les grandes affaires (pi'ils avaient à réglcr, ils avaient pris leurs 
mesures pour Fécarter des travaux sérieux et pour se réserver la 
direction exclusive du congrès. C’est ce que prouveut les deux 
protocoles si graves que signèrent le 22 septembre, avant 1’arrivée 
de Talleyrand, les plénipotentiaires de 1’Autriche, de la Grande- 
Bretagne, de la Prusse et de la Russie. 11 resulte de ces documents

1. Outre les empereurs cTAutriche et de Russie et le roi de Prusse, un grand nombre d’autres souverains et d!autres princes assistèrent au congrès de Vienne. Les huit puissances signataires du traité de Paris étaient repré- sentées diplomatiquement ainsi qu’il suit dans ces grandes assises: 1o Autriche■ le prince de Metternich, le baron de AVessenberg (plus le chevalier de Gentz, conseiller aulique, qui fut le secrétaire du congrès); 2o Espagne : le comte de Labrador; 3o France : le prince de Talleyrand, le duc de Dalberg, le comte de Lalour du Pin (avec d’Hauterive et la Besnardière comrne secré- taires rédacteurs); 4o Grande-Bretagne : lord Castlereagh, lord Wellington; lord Clancarty, lord Cathcart et lord Stewart (sans compter sir Stratford Can- ning, qui fit partie du comitê des affaires de la Suisse); 5o Portugal : le comte de Palmella, D. A. de Saldanha de Gama et D. J. Lobo da Silveyra; 6o Prusse • le prince de Hardenberg, le baron de Humboldt (Guillaume); 7o Russie : le prince de Razoumowski, le comte de Stackelberg, le comte de Nesselrode (et, en outre, le baron de Stein, le baron d’Anstett et le comte de Capo dTstria, pour les affaires de Suisse et les travaux de la commission de statistique).— Tous les autres États européens, à Pexception de 1’empire ottoman, étaient également représentés au congrès : le Danemark, par les deux comtes de Bernstorf; Génes, par le marquis de Brignoles: Modène par le prince d’Albani; Naples, par les ducs de Campo-Chiaro et de Cariati; les États romains, par le cardinal Consalvi; les Pays-Bas, par le baron de Gagern et le baron de Vors- tondeu; la Sardaigne, par le marquis de Saint-Marsan et le comte Rossi; la Sicile, par le commandeur Ruffo et le duc de Serra-Capriola; la diète de Suisse, par J. de Reinbard, J. de Montenach et de Wielang (plusieurs des cantons helvétiques avaient aussi envoyé leurs plénipotentiaires particuliers); la Bavière, par le prince de Wrède et le comte de Rechberg; le Ilanovre, par les comtes de Munster et de Hardenberg; la Saxe, par le comte de Sclui- lenbourg ; le Wurtemberg, par le comte de Wintzingerode et le baron de Linden. Tous les États allemands, grands ou petits, étaient représentés. II en était de même des principautés médiatisées et d’un certain nombre de princes, de villes et de communautés d’AUemagne et dTtalie.
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que ces quatre cours, interprétant dans un sens abusif le traité du 
30 mai, sc proposaient d’accaparer Ia direction du congrès, ou 
plutôt de rcndre ccttc assemblée inutile, en réglant à ellcs seules 
les grandes questions qui préoccupaicnt alors l’Europe. Elles 
avaient en effet décidé d’établir entre elles une ententc préalable 
et confidentielle sur le partage des territoires disponibles et de se 
borner à communiquer leurs décisions, non point à toutes les autres 
puissances, mais seulement à la France et à 1’Espagne, admises 
pour la forme à présenter leurs objections; encore était-il bien 
entendu que, concernant la Pologne, 1’Allemagne et 1’Italie, c'est-à- 
dire sur les affaires vraiment litigieuses, nous ne serions consultes 
qu’après accord parfait, c’est-à-dire irrévocable, entre les Alliés. 
Aulant valait proclamer ouvertement que le droit public serait 
désormais simplement le droit du plus fort.

Dès que ce programme lui fut connu, le ministre français qui, 
disait-il, « pouvait et savait s’asseoir‘ », le prit de très haut envers 
la tétrarchie. Fcrmement il fit observer que les quatre cours 
íFavaient plus à se qualifier d’ « alliées » ; que la paix était faite; que 
les États convoques pouvaient êlre inégaux en forces, mais qu’ils 
étaient tons égaux en droits; que le congrès, c’est-à-dire la col- 
lectivité de ces États, pouvait seul prendre des décisions valables 
et les devait prendre librement; que la prétention de certains 
d’entre eux à se grouper pour lui dictcr des Solutions toutes faites 
et lui forcer la main était inadmissible. En conséquence, il croyait 
devoir faire appel aux puissances sccondaires. Inutile d’ajouter 
que cet appel fut entendu. En quelques jours, malgré 1’intimida- 
tion qu’on essaya d’exercer sur eux, la plupart de ces États se 
rangèrent si visiblement derriòre la France que les quatre alliés 
durent bien capituler. lis le lirent du reste, de fort mauvaise 
grâce. Le 8 octobre, Talleyrand leur arraeha une déclaration por- 
tanl que la réunion générale du congrès aurait lieu le l cr novem
bro; qu’en attendant, et pour que les questions à traiter parvins- 
sent à un degré de maturité convenable, des Communications 
confidentielles seraient échangées entre les grandes puissances; 
qu’un comitê serait chargé de préparer le programme des travaux 1

1. Ces paroles expriment 1’idée très avantageuse qu’il se faisait de sa nais- sance, ainsi que de son adresse et de sa fermeté diplomatiques.
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et de nommer pour chacune des affaires à régler une commission 
particulière composéc des interesses; que ce comitê comprendrait 
non seulement l’Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la 
Russie, mais avec clles les autres signataires du traité de Paris, 
savoir la France, 1’Espagne, le Portugal et la Suede; que son 
rôle se bornerait à faire des propositions, toute liberte étant 
réservée au congrès pour la discussion et les résolutions à adopter; 
entin que les arrangements à intervenir devraient êlre conformes 
aux príncipes du droit public. Ges derniers mots causèrent un 
véritable orage. M. de Hardenberg, représentant de la Prusse, se 
leva tout frémissant, debout, les poings sur la table, criant : 
« Non, Monsieur, lc droit public? c’est inutile. Pourquoi dire que 
nous agirons selon le droit public? cela va sans dire. » — « Je 
lui répondis (c’est Tallevrand qui parle) que si cela allait bien 
sans le dire, cela irait cncore mieux en le disant. M. de Humboldt 
criait : « Que fait ici le droit public? » A quoi jc répondis : « II 
fait que vous y êtes. »

Le protocole du 8 octobre fut, en somme, un premier triomphe 
pour la France. Mais il ne faut pas 1’exagérer. Ce n’était guère 
qu’un triomphe moral. Les Quatre s’efforcòrent cFen diminuer, 
en fait, la portée. Grâcc à leur mauvais vouloir, beaucoup de temps 
fut perdu. L’on multiplia les bals et les fètes de tout genre. Met- 
ternich affeda de gaspiller ses jours et ses nuits en frivolités et 
en distractions mondaines L Le congrès ne s’ouvrit pas le

1. On lit dans la correspondance de Talleyrand : « Celui qui est en Autriche à la tête des affaires et qui a la prétention de régler celles de 1’Europe, regarde comme la marque la plus certaine de la supériorité de génie une légèreté qu’il porte d’un côtc jusqu’au ridicule et de l’autre jusqu’à ce point oú, dans le ministre d’un grand État et dans des circonstances telles que celles-ci, elles deviennent une calamité... C’est au bal et dans les fètes qu’il consomme les trois quarts de sa journée... Son grand art est de nous faire perdre du temps, croyant par là en gagner... » Latour du Pin écrivait de son còté : « Qu’attendre de celui qui, dans la situation la plus solennelle oü un homrne puisse se trouver, ne sait employer la plus grande partie de son temps qu’à des niaiseries, qui ne craint pas de faire venir répéter cliez lui le Bacha de Surène et dont on pourrait trouver, depuis le congrès, bon nombre de journées aussi futilement etnployées?... » De son côté, Gentz écrivait un peu plus tard au hospodar de Valachie : - La manière de travailler de M. de Metternich est telle qu’il y a une difficultè extreme, invincible à mettre une suite dans une affaire quelconque que l’on traite avec lui. Mais le mal tient plus encore à toute sa manière d’être, à la mauvaise distribution de son temps, à un certain décousu dans ses arrangements, à ses goüts, à ses rap- ports avec le monde, à sa trop grande facilité et amabilité, enfin à une quantité de détails qu’il me serait impossible d’expliquer. »

30
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l er novembro; il nc s’ouvrit même jamais àproprement parlcr, car 
on ne peut pas dire qu’il ait une seule fois tenn séancc plénière. 
Quant au comitê directeur des Huit, les Alliés cherchèrent long- 
temps encore à toutrégler sans lui; et c’est seulement à partir de 
décembre, c’est-à-dire de 1’époque oü certains d’entre eux furent, 
comme on va le voir, contraints d’accepter le concours de la 
France, qu’il pht signaler son existence par des travaux utiles.

IV
Le gênie ténébreux de Metternich avait imagine une intrigue 

fort compliquée, dont le succès eüt permis aux Alliés de se can- 
tonner dans leur politique à quatre et de laisser la France à la 
porte. 11 s’agissait pour lui de travailler, de concert avec FAngle- 
terre, à séparer la Prusse de la Russie, de façon à ruiner plus 
facilement les projets de cette puissance sur la Pologne, sauf à 
contrarier ensuite la cour de Berlin dans ses vues sur 1’Allemagne. 
Ainsi, tandis qu’il charge Castlereagh de représenter au czar (ce 
qu’il ne veut pas faire lui-même, paraissant trop intéressé dans 
Faffaire) que la réunion de la Pologne sous sa main est contraire 
à ses engagements antérieurs et dangereuse pour la paix de l’Eu- 
rope *, il declare au prince de Hardenberg qu’il pourra bien con
sentir, à la rigueur, à ce que Frédéric-Guillaume prenne la Saxe 
entiere. La mème assurance est fournie au ministre prussien par 
le plénipotentiaire anglais. Mais il est bien entendu que la cour 
de Berlin obtiendra la Saxe à titre d’accroissement et non de com- 
pensation; qu’elle devra donc former barrière à la Russie au lieu 
de lui servir d’auxiliaire et que, jointe aux cabinets de Londres et 
de Yienne, clle empêchera le czar de reconstituer à son proíit le 
grand-duché de Varsovie. D’autre part et dans le même temps, 
Metternich réunit (des le 11\ octobre) une commission des affaires 
germaniques, à laquelle il soumet un plan de confédération parta- 
geant la direction de rAllemagne entre 1’Autriche et la Prusse 1 2 :

1. C’est ce que le ministre anglais essaya de démontrer au czar par trois mémoires particuliers qu’Alexandre accueillit fort mal et auxquels ilrépondit, suivant Metternich, par « de mauvais arguments ».
2. Cette commission ne comprenait que les plénipotentiaires de 1’Autriche, de la Prusse, de la Bavière, du Hanovre et du Wurtemberg.
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nouveau moyen d’amadouer et de séduire cette dernière puissance. 
Mais, au fond, voici simplement ce qu’il espère : quand la Prusse 
aura, grâce à lui, fait échec aux vues moscovitcs, Alexandre, sus- 
ceptible et fier comme il le connait, ne manquera pas de se 
brouiller avcc Frédéric-Guillaume; ce souverain ne pourra donc 
plus compter sur 1’appui du czar vis-à-vis de l’Autriche, qui 
pourra, dòs lors, refuser de livrer la Saxe, cn se íbndant sur l’op- 
position (secròtement encouragée par elle-mème) de la Bavière 
et d’autres États secondaires de 1’Allemagne1; la cour de Vienne 
n’aura pas de peine non plus à supplanter, autant que possible, sa 
rivale dans la future Confédération germanique : I o parce que la 
Bavière et le Wurtemberg, au fond d’accord avec ellc, repoussent 
avec énergie le dualisme austro-prussien; 2o parce que le groupe 
nombreux et bruyant des États allemands inférieurs qui, à ce 
moment même (22 octobre), lui demandent de reprendre la dignité 
impériale, seront facilement amenés à décliner l’autorité de la 
commission germanique, d’oü ils sont arbitrairement exclus.

Cette trame savante échouc par sa complication même. D’abord 
la Bavière et le Wurtemberg font, dès le début, une opposition si 
violente au projet de confédération austro-prussien, et le premier 
de ces deux États pose avec tant cTcnergie la condition sim  qua 
non que la Saxe sera respectée, que la cour de Berlin, presque dis- 
posée tout à l’heure à s’éloigner de la Russie, tend au contraire à 
s’en rapprocher. Quant au czar, Talleyrand lui a monté la têle en 
lui donnant à entendre que la France pourrait bien, à la rigueur, 
ne pas contrarier ses vues sur la Pologne. II est vrai qu’il a insiste 
avec la plus grande énergie sur la restitution de la Saxe à son ro i1 2.

1. Les États secondaires de 1’Allemagne se sentaient en général solidaires de la Saxe et ne voulaient pas, en laissant absorber ce royaume par la Prusse, autoriser un précédent qui pouvait leur devenir funeste. « Si 1’Allemagne, lit-on dans une note rédigée en leur nom, est la clef de voüte de Pédifice politique de 1’Europe, la Saxe est la pierre angulaire de la nouvelle fédération en cette partie. La lui enlever serait ébranler le nouvel édifice dans ses fondements et nous croyons exprimer le voeu unanime de toutes les parties integrantes de la nation allemande en disant hautement : Sans la Saxe libre et indépendante point d'Allemagne fédérative solide... »2. Une scène violente eut lieu le 23 octobre entre le czar et Talleyrand. « J’ai deux cent mille hommes dans le duché de Varsovie; que l’on m’en chasse. J’ai donné la Saxeà la Prusse, 1’Autriehe y consent. — J’ignore, lui dis-je (c’est Talleyrand qui parle), si 1’Autriche y consent. J’aurais peine à le croire, tant cela est contre son intérêt. Mais le consentement de 1’Autriche peut-il rendre la Prusse propriétaire de ce qui appartient au roi de Saxe? — Si le roi
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Mais la fermeté même du ministre trançais n’a fait que surexciter 
1’orgueil de l’autocrate qui, indigne, d’autre part, des tentatives 
faites par Mcttcrnick pour suborner Ia Prusse, va trouver Frédéric- 
Guillaume, invoque avec chaleurle souvenir des Services qiril a pu 
lni rcndrc, des engagemcnts sacrés qu’il a reçus de lui, des épreuves, 
des défaites, des victoires communes et, finalement, lui arrache la 
promesse formelle de regarder désormais la Prusse et la Russic 
comme étroitement solidaires dans leurs vues sur la Saxe et sur la 
Pologne. Aussitôt, les troupes russes évacuent la Saxe, qu’occupe 
immédiatement l’armée prussienne; et le grand-duc Constantin, 
frère d’Alexandre, appelant les Polonais à la dófensc de leur natio- 
nalité, va prendre possession du grand-duchó de Varsovie (6-8 no- 
vembre). Mais, d’autre part, 1'Allemagnc prend feu, proteste contre 
le brutal procédé de la Prusse, reclame hautement le droit pour 
les faibles de concourir avec les puissants à la constilution fédérale 
et fait si bien qu’à partir du 16 novembre et pendant plusieurs 
mois, les travaux de la commission germanique resleront entière- 
ment interrompus.

Talleyrand, qui n’a pas peu contribuo, par de secròtes menées, 
à toutes ces brouilleries, commence alors à paraitre un médiateur 
utile. Son crédit croit visiblement àcette époque, en même temps 
que les embarras de Metternich. Gràce à lui, le comitê des H uit 
peut aborder vers le milieu de novembre les affaires sérieuses. 
Talleyrand obtient que les questions ilaliennes soientmises à Tordre 
du jour et parvient, au bout de quelques semaines, à faire régler le 
sort de la Sardaigne, boulcvard de la France, de telle sorte que 
ce royaume soit protégé contre les secròtes ambitions de 1’Au- 
triche C’est aussi à celte époque qu’il commence à être admis
de Saxe n’abdique pas, il sera conduit en Russie, il y mourra. Un autre roi y est déjà mort... » — Je ne savais eomment contenir mon indignation. L’em- pereur parlait vite. « Je croyais que ta France me devait quelque chose. Vous rue parlez toujours de vos príncipes. Le droit public n’est rien pour moi;je ne sais ce que c’est. Quel cas croyez-vous que je fasse de tous vos parche- mins et de tous vos traités?... II y a pour moi une chose qui est au-dessus de tout, c’est ma parole. Je l’ai donnée et je la tiendrai... Le roi de Saxe est un traitre. — Sire, la qualiücation de traitre ne peut jamais être donnée à un roi.... »

1. Le roi de Sardaigne Victor-Emmanuel Ior n’avait que des filies, dont 1’ainée était mariée au duc de Modène, prince autrichien, inféodé à la cour de Vienne. D’après les lois du royaume, après son frère Charles-Félix, qui n’avait pas d’enfants, sa succession devait revenir au clief de la branche 
D edidocr. i . — 3
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à la discussion des différends helvétiques, dont on avait dabord 
essayé de 1’écarter. Un peuplus tard, en décembre, il pourra encore 
user d’initiative ct faire instituer trois commissions importantes, 
qui fonclionneronl dès lors avec la plus grande activité et seront 
chargees d’étudier les questions relatives : I o à la traite des nègres; 
2o à la liberte de la navigation sur les rivières et fleuves interna- 
tionaux; 3o aux rangs et préséances des agents diplomatiques L

Mais de pareils succès ne pouvaient sufflre au ministre franeais. 
II fallait que la porte du congrès, entre-bâillée seulement, s’ouvrit 
devant lui toute grande. L’Autriche et 1'Angleterre, de plus en plus, 
avaient besoin de lui. Au commencement de décembre, les rapports 
entre les cabinets de Saint-Pétersbourg et de Berlin d’une part, de 
Vienne et de Londres de 1’autre, étaient tendus au point de faire 
croire une rupture imminente. Hardenberg réclamait, plus arro- 
gamment que jamais, la totalité de la Saxe. Les seules concessions 
que fissent les cours de Prusse et de Russie consistaient, pour la 
première, à offrir au roi de Saxe, en Westphalie, un territoire 
peuplé de 350 000 âmes comme compensation; pour la secondc, à 
renoncer aux villes de Thorn et de Cracovie, qui seraient érigées 
en republiques2. Les deux partis armaient visiblement l’un contre 
1’autre . Les troupes se massaient aux frontières, et Metternich, 
qui naguère semblait abandonner la Saxe entière à Frédéric-Guil- 
laume, déclarait maintenant ne pouvoir lui en laisser prendre que 
le cinquiòme environ.

Ce qui rendait le ministre autrichien si liardi, ce n’étaitpas seu
lement 1’opposition ofíicielle des princes allemands, déniant à la
cadelte de sa famille, c’est-à-dire au prince de Savoie-Carignan (Charles- Albert). Ce deruier était soutenu par la France, qui obtint, dès le 25 novembre, la reconnaissance de ses droits.1. De ces trois questions, la première passionnait surtout 1’Angleterre, qui avait aboli la traite pour son compte en 1807 et qui lenait à ce que les autres puissances en fissent autant (de là les engagements qu’elle avait fait prendre à cet égard à la France, à 1’Espagne, etc.). Quanta la liberte de la navigation sur les rivières et fleuves iuternationaux, le traité du 30 mai (art. 6) 1’avait établie en príncipe sur le Rbin, ajoutant que « pour faciliter les Communications avec les peuples et les rendre toüjours moins étrangers les uns aux autres » elle devait être étendue par le congrès à tous les cours d’eau navi- gables séparant ou traversant divers États. L’Europe s’intéressait aussi à 1’aíTaire des rangs et préséances; car on sait quelle importance ont en diplo- matie les questions de forme et d’étiquette.2. Le czar était à ce moment si exaspéré contre Metternich, qu’il ne lui parlait plus et qu’il annonçait 1'intention de le provoquer personnellement en duel.
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Prusse, par leurnote du 7 décembre, 1c droit d’absorber ce royaume. 
Cetle démarche avait sans doule son importance, mais elle n’eút 
pas sufli pour amener le cabinet de Vienne à parler si net. Metter- 
nich, craignant de perdre la partie, s’était résigné à subir le con- 
cours de Talleyrand. 11 y avait déjà bien longtemps que ce dernier 
le lui offrait. L'Autrichien n’avait d’abord répondu ni oui ni non; 
puis, il avait affecté de croire que la France voulait seulemeut le 
compromettre, le brouiller avec la Russic et la Prusse, pour le laisser 
en peine, et qidelle n’était ni en iutention ni en état de le soutenir 
jusqu’au bout. Mais le ministre de Louis XVI11 avait demande à 
son maitre de nouveaux pouvoirs; il les avait reçus en novembre; 
il pouvait maintenant promettre à la cour de Vienne autre chose 
qu’un concours moral et prouver « qu’il y avait quelque chose der- 
rière ». Mctternich avait ensuite émis des doutes sur le désinté- 
ressemenl de la France, qui devait, à son sens, rêver quelque agran- 
dissement de territoire. Talleyrand n’avait cessé de le rassurer et, 
quand le chancelier d’Autriche, faisant un pas de plus, lui eut 
communiquó sa note du 10 décembre, le plénipotentiaire français, 
admis pour la première fois à discuter « ofíiciellement » 1 la ques- 
tion de Saxe et de Pologne, ne manqua pas de protester que son 
souverain, uniquement préoccupé de faire triompher le príncipe 
de la légitimité et d’établir en Europe un juste equilibre, ne 
recherchait pour lui ni pour son pays aucun avantage particulier.

Ce langage étail à 1’adresse non seulemeut de 1’Autriche, mais 
aussi de 1’Àngleterre, puissance plus meliante encore que la pre
mière. A toutes les ouverlures de Talleyrand Castlercagh répon- 
dait: « Ah! si nous étions sârs que vous ne songez pas à reprendrc 
la Belgique et la rive ganche du Rhin! » La note française du 
19 décembre íinit par dissiper ses inquiétudes. A ce moment, du 
reste, et depuis plusieurs semaines, le cabinet britannique, recon- 
naissant 1’impossibilité de séparer la Prusse et la Russie, n’avait 
plus aucune raison pour offrir la Saxe à Frédéric-Guillaume. 11 lui 
convenait mérne maintenant que la Prusse s’agrandit non sur les 
frontières de Bohème, mais dans les pays rhénans; car, l iníluence 
du czar ayant depuis quelque temps gagné du terrain à la cour de

1. 11 n’avait rien su jusque-là que par des indiscrétions ou des communi- catious confidentielles.
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La Haye \  elle nc prenait ])lus lc mème intérôt que précédemmcnt 
à 1'accroissement des Pays-Bas. Sur lepoint de céder et deconclure 
avec 1’Autriche et la France le pacte que Talleyrand proposait 
depuis si longtemps, une seule considération la retenait encore, 
c’est quelle était en guerre avec les États-llnis et par là mème en 
partic paralysée. Mais justement la lutte qu’elle soutenait contre 
cette republique était sur le point de se terminer. Des négociations 
étaient ouvertes entre les deux parties. Elles aboulirent à un 
trailé de paix qui fut conclu à Gand lc 24 décembre 1814 et qui 
rendit à 1’Angleterre la pleine liberte de ses mouvemenls. Àussitôt 
Castlereagh, hésitant jusque-Ià, se declara prêt à signer, et, le 
3 janvier 1815, Talleyrand eut enfin la satisfaction de conclure 
1’alliance expresse qu’il méditait depuis si longtemps entre la 
France, 1’Antriche et 1’Angleterre.

D’après cette convention mémorable, les trois États, regardant 
« commc nécessaire, à cause de prétentions récemment manifes- 
tées, de pourvoir aux moyens de repousser toute agression à 
laquelle leurs propres possessions ou celles de l’un d’eux pour- 
raient se trouver exposées en haine des propositions qu’ils auraient 
cru de leur devoir dc faire et de soutenir par príncipe de justice 
et d’équité..... », sTinissaiont étroitement, s’engageaient à se sou
tenir mutucllement chacun avec un corps de cent cinquante mille 
hommes, en cas dc guerre, et à ne pas faire dc paix séparée. 
C’était, on le voit, la rupture de la quadruple alliance et le 
triomphe le plus éclatant que la politique française eut pu rem- 
porter au congrès de Vienne. V

V
Bien que les négociations des trois puissances et la conclusion 

du traité eussent eu lieu secròtement, il était impossible que la 
Bussie et la Prusse ne se doutassent pas du danger qui les mcna- 
çait. L’attitude plus ferme de leurs adversaires et peut-être quel-

I. Le prince d'Orange, héritier présomptif du roí des Pays-Bas, avait du, comine on l’a vu plus haut, épouser la filie unique du prince de Galles. Mais 1’opposition de cette princesse et de sa mère avait fait rompre ce projet. 11 était question mainlenant pour lui d’une union (qui s’accomplit peu après) avec une soeur de l’empereur Alexandre.
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ques indiscrétions youlues leur firent baisser le ton dès la fin de 
décembre. Le 29 de ce mois, elles ouvrirent avec 1’Autriche et 
1’Angleterré, au sujet de la Saxe et de la Pologne, une série de 
conférences d’oü la France devait être exclne, mais oü Castlereagb 
exigea des le 7 janvier qu'elle fut admise. Cette exigence du 
plénipotcntiaire anglais leur eút prouve, si elles ne s’en fussent 
déjà doutées, qu’il existait contre elles une sorte de coalilion entre 
les trois cours de Vienne, de Paris et de Londres. Aussi le différend, 
jusqu’alors si aigre, ne tarda-t-il pas à s’adoucir. Le vent, qui 
toul à 1’heure était à la guerre, souflla bientôt visiblement à la paix.

Déjà, le 30 décembre, les cabinets de Saint-Pétersbourg et de 
Berlin avaient cru devoir 1'airc quelques avances. Sans doute ils 
demandaient toujours la Saxe entière et s’opposaient, comme précé- 
demment, aux agrandissements projetés de la Bavière Mais ils 
offraient maintenant 700 000 àmes au roi de Saxe, qui serait 
transféré sur la rive gaúche du Rhin; le czar abandonnait non plus 
seulement Cracovie et Thorn, mais Tarnopol, pour satislaire l’Au- 
triche, et une partie de la Posnanie, pour dédommager la Prusse 
de ce qu elle céderait dans les pays rhénans. Metternich, qui, au 
fond, ne voulait point la guerre et qui s’estimait heureux d’avoir 
pu intimider ses adversaires, manceuvra dès lors, non sans habi- 
leté, pour gagner le czar et le détacher de son allié. C’était 
tout juste le contraire de la tactique qui lui avail si mal réussi en 
octobre. 11 eut, cette fois, plus de succòs. 11 senlait bien qu’Alexandre 
ne voudrait pour rien au monde se brouiller complètement avec 
la France, dont il espérait faire plus tard une auxiliaire pour la 
Russie, et que, si la cour de Vienne lui faisait une large con- 
cession en Pologne, il ne s’entèterait point à soutenir la cause de 
Frédéric-Guillaume. Cette concession consistait à laisser au czar 
la plus grosse part du grand-duché de Varsovie, en lui permet- 
tant de 1’organiser comme il 1’entendrait, et à ne revendiquer pour 
1’Autriche que le district de Tarnopol et la Gallicie orientale; Cra
covie serait ville libre; la Prusse aurait Thorn et Dantzick; la 1

1. En mettant obstacle aux vceux de la cour de Municli, le czar n’avnit pas seulement pour but de complaire à la Prusse. Uni par des liens de famille très étroits aux maisons régnantes de Bade et de Wurtemberg, il ne voulait pas que, grâce aux accroissements territoriaux réclamés par le roi Maximilien, ces deux États se trouvassent presque enveloppés ou enclavés dans les pos- sessions bavaroises.
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Russie lui laisserait en outre tout le duche de Posen; par contrc, 
le roi de Saxe resterait sur son trône et céderait à Frédéric- 
Guillaume seulement deux cinquièmes de ses États (la partie sep- 
tentrionale, avecSOOOOO habilants), la cour de Berlin devant être 
dédommagée en Westphalie et surtout sur la rive ganche du Rhin. 
Enfin la Bavière n’aurait pas Mayence, mais la Prusse ne 1’aurait 
pas non plus, et on lui refusait aussi Luxembourg, pour ne pas 
effaroucher la France *.

Alexandre adopla sans trop de peine cet arrangernent, surtout 
après Fadmission de Talleyrand aux conférences. 11 n’en fut pas 
tout à fait ainsi de son allié, qui se dóbattit encorc plus d'un 
mois. Mais Hardenherg eut beau chicaner, mettre en avant, pour 
prouver que la Prusse y perdait, les calculs les plus sophistiques. 
Après Fultimatum que Metternich lui signilia, non sans quelque 
hauteur (le 28 janvier), il marchandait encore, demandait qu’au 
moins on lui donnàt Leipzig, puis, repoussé, se rabattait sur Torgau. 
Bref, il lui fallut, le 10 lévricr, consentir à la transaction que le 
czar avait approuvée. On n’eut plus dês lors qu’à délerminer 
quelles portions de 1'Allemagne occidentale serviraient de compen- 
sation à la Prusse, ce qui fut relativement facile, et à faire con
sentir le roi de Saxe à la perte de ses provinces septentrionales, ce 
qui le fut beaucoup moins. Le pauvre roi, tiré de prison, fut con- 
duit à Presbourg, oü Metternich, Talleyrand et Wellington (qui 
venait de succéder à Castlereaglr) lui furent dépêchés pour lui 
faire entendre raison. II résislait encore au mois de mars. Mais les 
cinq grandes puissances, maintenant d’accord, étaientbien résolues 
à passer outre. Louis XY1II estimail avoir assez fait pour son 
parent en lui rcplaçant la couronne sur la tête. Au prix d’une 
cession de terriloire sans doute fâcheuse, mais inévitable, il avait 
fait triompher le príncipe de la « légitimité » et consolide tant bien 
que mal 1’équilibre en Allemagne. La guerre était évitée. La 
France, qu’au début Fon tenait à 1’écart comme une lépreuse, 
avait forcé, non sans bonneur, les portes du congrès. Cétaient là 
des succòs dont Talleyrand et son maitre pouvaient se tenir pour 
satisfaits. 1

1. Ces deux^villes devaient être déclarées places fédérales de l’Alle- magne.
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VI
Mais s’ils n’avaient plus rien d’important à demandei’ en Alle- 

magne, les affaires d ltalie les préoccupaient toujours vivement 
et le crédit que le gouvernement français venail d’acquérir au 
congrès lui faisail espérer de les voir régler à son avantage.

Ldlalie, destinée, dans la pensée des diplomates, à rester une 
simple expression géographique, offrait à partager de vastes terri- 
toires, dépouilles de la France, dont les Alliés auraient bien 
voulu disposer sans elle. L’Autriche souliaitait que cc travail 
s’opérât à son profit exclusif, de tclle sorte que, gouveruant par 
elle-mème une bonne partie de la péninsule, elle exerçâl sur toul 
le reste, divise en petits Êtals, un protectorat équivalent à une 
domination réelle. Tout d’abord le traité de Paris lui assurait la 
posscssion de la Vénétie et des provinces lombardes jusqtfau 
Tessin et au Pô. L’empereur François avait déjà rétabli d’autorité 
son frère, le grand-duc de Wurtzbourg, sur le trône de Toscane *, 
et son cousin, 1’archiduc, elief de la maison d’Esle, sur celui de 
Modène. Marie-Louise n’était pas encore installée à Parnie. Mais 
la cour de Vienne tenait à ce que le traité de Fontainebleau bit 
à son égard rigoureusement observe. Àinsi 1’entpire d’Autriche 
devait s’étendre, sans solution de continuité, jusqu’au centre de 
la péninsule; car nul ne pouvait regarder comme indépendantes 
des principautés adjugées aux cadets ou aux lilles de la maison 
de Habsbourg. Dans le nord de la péninsule, si le cabinet de 
Vienne avait admis 1’annexion de Gênes à la Sardaigne, c’était 
moins pour fortifler cet Elal contre la France que pour arrondir 
un héritage dont il escomptait déjà le bénéfice. Car il espérait, 
gràce à une alliance de famille, accaparer à bref ilélai la succes- 
sion du roi Victor-Emmanuel et de son frère Charles-Félix 2.

1. Dont il avait élé dépossédé en 1801 par le traité de Lunéville. Les cours de Paris et de Madrid demandaient que la Toscane fút attribuée à 1’inl'ante Marie-Louise, veuve d’un prinee de Parnie (né comme elle de la maison de Bourbon) et qui, après être devenue reine d'Êtrurie par la grâce de Napoléon, avait cessé de 1’être en 1807 par la volonté du conquérant.2. L’arrangement relatif à la suocession de Sardaigne n’était pas encore définitif. E d tout cas, PAutriche se proposait de revendiquer, au nom de la duchesse de Modène, certaines parties de cette succession, qui n’étaient pas rigoureusement soumises à la loi salique.
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Quant au pape, les Autrichiens détenaient encore à son détriment, 
vers la fin de 181/j, la Romagne, qu'ils ne íaisaient pas mine de 
vouloir rendre. Ils avaient même promis à Murat de lni laisser 
d’autre part prendre les légations *. Le beau-frère de Napoléon 
ne régnait, du reste, à Naples que par leur grâcc. C’était encore 
pour cu\ un vassal, et leur intérêt était évidcmmeut de le main- 
tenir sur le trône.

Mais l’Autriche, presque dès le début du congrès, avait du 
compter avcc la France, qui n’entendait pas que l’Italie devinl une 
province autrichienne. Eu novcmbre, quand Metternich sentit qu’il 
ne pourrait se passer de notre concours pour le règlement de l’af- 
faire saxo-polonaise, il comprit bien aussi qu’il faudrait le payer. 
C’est alors que Talleyrand fui admis à discuter les questions rela
tivos à la péninsule et que, en dépit des prétentions autrichiennes, 
la succession de Sardaignc fut, d’avance, assurée à la branche de 
Savoic-Carignan. Dans le même temps et un pcu plus tard, le 
ministre français, étroitement uni au plénipotentiaire d’Espagne, 
Labrador 2, revendiquait énergiquement les droils de Finfante 
Marie-Louise, ex-reine d’Etrurie, au trône de Toscane et à celui de 
Parme 3. 11 n’avait pas, il est vrai, grand espoir de les faire triom- 
pher, du moins en ce qui concernait le prender de ces États. Mais 
ces prétentions étaient pour lui un moyen puissant d’obtenir par 
compensation ce que Louis XVIII désirai! le plus ardemment, 
c’est-à-dire 1’expulsion de Murat et la restilution de Naples au

le renverscment d’un souverain usurpateur, dont les attaches
1. Par un article secret du traité du 11 jauvier 1814.2. Labrador (Pedro-Gomez-IIavela, marquis de), né à Valencia d’Alcautara (Estremadure), ministre d’Espagne à Fiorence sous Charles IV; accompagna Ferdinand VII à Bayonne et demeura en France de 1808 à 1814; plénipotentiaire d’Espagne au congrès de Vienne (1814-1815); ambassadeur à Naples, puis à Rome; soutint don Carlos après la mort de Ferdinand VII (1833), et mourut à Paris en 1850. II publia en 1849 des Mélanges sur sa vie publique et privée.
3. Lbnfante réclamait ce dernier État du chef de son mari et au nom de son jeune fils. Filie de Charles IV d’Espagne, née en 1782, elle avait épousé en 1798 Louis de Bourbon, fils du duc de Parme, qui reçut en 1801 le royaume d’Etrurie en échange de son duché. Veuve en 1S03, elle fut dépossédée en 1807 par Napoléon. Le Congrès de Vienne lui donna Lucques, en altendant Parme, dont son fils ne put prendre possession qu apròs la mort de l’ex-

vieux Ferdinand IV. Le roi de France, inébranlable sur le prín
cipe de la légitimité, ne cessait, depuis le début du congrès, d’exiger

i* impéralrice Marie-Louise. Elle mourut elle-même en 1824.
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napoléoniennes nc pouvaient évidemment être un gagc (le sécu- 
rité pour 1’Europe et surtout pour le gouvernement de Ia Restaura- 
tion. Metternich, qui aimait mieux voir à Naples Murat qu’un 
cousin de Louis XVIII soutenait Vintrus, répondait qu’il avait 
abandonné Napoléon, secondé Ia coalilion; qu’en fm de compte 
1’Autriche et 1’Angleterre 1’avaient reconnu et avaient promis de le 
défendre. A quoi Talleyrand répliquait qu’elles n’avaient pas du 
le reconnaitre et que, par conséquent, elles ne l’avaient pas pu. II 
s’opposait à ce qu’on traitàt en ambassadeurs réguliers les envoyés 
de Murat. En décembre, au moment oíi Metternich et Castlereagh 
commençaient à juger 1’alliance de la France nécessaire, le ministre 
de Louis XVIII dcvint plus pressant. On le voit à ce moment repre
sentei’ son maitre cornme bien décidé à en tinir avec le laux roi de 
Naples, même par les armes. II ne demande poinl que 1’Autriche 
le détrône elle-même. Que le congrès laisse faire la France, cela 
suffira. Qu il reconnaisse simplement Ferdinand 1\ , roi legitime de 
Naples. Louis XVIII se chargera de le ramener dans sa capitale. 11 
Aa sans dirc que 1’Autriche ne veul à aucun prix voir nos armées 
traverser fltalie. Qu’à cela ne tienne, riposte notre représentant; 
permettez-nous seulement d’aller attaquer Murat par mer. Mais 
le ministre autricliien, toujours méíiant, fait encore la sourde 
oreille. Le gouvernement anglais, de son côté, ne verrait pas avec 
plaisir 1’expédition projelée. 11 ne lui déplait pas que Ferdinand l \ , 
réduit à la Sicile, nc puisse se passer de lui et que Louis XVIII 
n’exerce à Naples aucunc influence. La question souleAÓe par la 
France ne semble donc pas devoir être facilement résolue. Aussi le 
roi de France prend-il de 1’humeur et attribue-t-il dans scs lettres 
aux motifs les moins avouables la résistance qu’on lui oppose 1 2.

1. Louis XVIII et Ferdinand IV descendaient tous deux du grand dauphin (mort en 1111), lils de Louis XIV.2. On disail que Metternich qui, depuis son ambassade en France (1806-1809), avait conservé des relations affectueuses avec Caroline Bonaparte, femme de Murat, portait à cette reine un intérêt personnel et quelque peu passionné. « Ayant trouvé une femme de sa connaissance (écrivait Talleyrand le 25 novembre), il lui dit qu’on le tourmentait pour cette affaire de Naples, mais qu’il ne saurait y consentir; qu’il avait égard à la situalion d’un homme qui s’élait fait aimer dans le pays qu’il gouverne; que lui dailleurs aimait passionnement la reine et qu’il était en relations continuelles avec elle. Tout cela et même un peu davantage sur cet article, se disait sous le masque... » Un peu plus tard, Louis XVIII, se plaignant du peu d’empressement que 1’empereur d’Autriche mettait à lui complaire dans l’affaire de Naples, s’expri-
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Cependant, cn janvier, l’Autriche et l’Angleterre onl dii signer 

la triple alliance. Le eabinet des Tuileries devient plus pressant 
que jamais. Au moyen de pièces trouvées à propos et, parait-il, 
quelque peu falsiliées, il démontrc aux cours de Vienne et de 
Londres que Murat, en 1814, a joué double jeu; que mêmc après 
sou cnlréc dans la coalition, il a continue à négocier avec sou 
beau-frère. 11 fait ressortir aussi ces faits à peu prcs prouvés : que 
Vvsurpateur est actuellement en corrcspondance d’unc pari avec 
Napoléon, de l’autrc avec lcs chefs du carbonarisme; qu’une 
grande conspiration tendant à soulever 1'ltalie contrc la domina- 
tion autrichienne vient d’être découvertc en décembre, qu’on ne 
doit plus rien à Murat et qu’il est grau d temps d’cn tinir avec lui, 
si l’on ne veut pas être obligé de repousser ses attaques. Eníin 
la France emploic, pour entrainer ses alliés, des arguments plus 
décisifs encore. Si Ferdinand IV n’était pas ramené à Naples, il 
lui faudrait une compensation; on ne saurait la trouver ailleurs 
que dans les iles loniennes. Or cesiles sont justement occupécspar 
l’Angleterre et on ne peut plus à sa convenance. Qu’elle se prôle 
aux désirs de la France et on pourra lui permettre de les garder. 
I)’autre part, la France et 1’Espagnc remontrenl à 1’Autriche 
qu’à la rigueur elles se désisteront de leurs prétentions sur la 
Toscane; qu’elles laisseront, au moins à titre viager, Parme à l'ex- 
impératrice Marie-Louise. Louis XVIII, três influent en Suisse, 
ajoute qu’il cesscra de revendiquer pour cctte republique la Valtc- 
line, territoire convoité par la cour de Vienne comme une annexe 
nécessaire à la Lombardie. Mais Ia condilion sine qua non 
de toutes ces concessions sera le renversement de l’usurpateur.

Tel est le marche qui s?accomplit mystérieusement en janvier et 
févricr 1815 et dont Louis XVII1 avait hâté pcrsonncllcment la con- 
clusion par ses entretiens avec Castlereagh Un traité en bonne 
forme est à ce moment tout près d’èlre signé. L’cmpereur de
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mait en ces termes dans nne lettre à son premier plénipotentiaire (7 janvier 1815) : « On parle d’engagements, on prétend désirer la preuve qu’ils n’ont pas été teuus; mais ce n’est pas là ce qui nuit au bon droit, c’est une autre cause et la plus honteuse dont 1’histoire ait jusqu’ici fait mention, car si Antoine abandonna lâchement sa flotte et son armée, du moins tíétait lui-mcme et non pas son ministre que Cléopátre avait subjugué. »1. Ce ministre, qui se reudait en Angleterre pour prendre part à la session du Parlement, s’arrêla quelques jours à Paris au commencement de février 1815. 11 fut remplacé à Vienne par Wellington.
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Russie, désireux de voir 1’influence aulrichienne contre-balancée en 
Italie par le crédit de la France, ne s’y oppose pas, bien au con- 
(raire. La cour de Vienne, qui veut au moins sc réserver les béné- 
fices de fexécution et empêcher notre armée de reparaitre-dans la 
péninsulc, fait refluer en février vers la Lombardie toutes les 
troupes qu’clle avait précédemment massées en Bohême et en 
Gallicie. Ellc compte avoir en mars 150 000 hommes sur les bords 
du Pô. Murat, justement inquiet de ces armements et alléguant les 
menaces peu déguisées de la France, met lui aussi ses forces sur 
le pied de guerre et demande à 1’Aulriche la permission de tra- 
verser Tltalie centralc pour aller tenir tête sur les Alpes aux sol- 
dats de Louis XVIII. Le cabinet de Vienne répond en déclarant 
(26 février) qu’il ne livrera le passage à aucune des dcux parties. 
Mais son langage n’est menaçant qiFcnvers le roi de Naplcs. Murat 
est décidément condamné. On voit donc qu’à ce moment et malgré 
quelques transactions nécessaires, la politique française est sur le 
point davoir gain de cause, en Italie commc en Saxe.

VII
C'est aussi le temps oii Talleyrand, d’accord, du reste, avec 

Metternich, fait adopter par la commission des affaires helvétiques 
ses vues principales sur la reconstitulion de la Suisse 1; oii il neu- 
tralise, dans la mesure du possible, les efforts de FAngleterre pour 
arracher à 1’Espagne et au Portugal 1’abolition immédiate de la 
traite 2; oii il fait à la satisfaction générale régler la question des

•1. Dès Ie 8 mars, Talleyrand annonçaità Louis XVIII que la question suisse élait réglée en principe. Le 20 du même mois, les puissances dirigeantes signèrent une ddclaration par laquelle elles se promettaient de garantir la neutralilé perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières (avantage net pour la France) aussitôt que la diète helvétique aurait accepté les eonditions qu’elle mettait à la réorganisation de ce pays.2. Les huit puissances signèrent le 8 février une declaration (qui forme 1’annexe n° 15 de 1’acte final du congrès), par laquelle elles réprouvaient solennellement la traite et annonçaient leur intention d’en poursuivre l’abo- lition. Elles ajoutaient que comme de «justes ménagements » ótaient dus à certains intérêls, à certaines habitudes, à certaines préventions même, elles ne pouvaient « préjuger le terme que chaque puissance en parliculier pour- rait envisager comme le plus convenable pour 1’abolition définitive du com- merce des nègres ». Le même jour, Talleyrand écrivait à Louis XVIII que
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préséances diplomatiques 1 et oü, secondé par son collaborateur 
Dalberg, les puissances sont pròs de s’entendre sur la liberlé de |  
navigation des rivières et lleuves internationaux 2.

En somme, au commencement de mars, le congrès de Yienne, 
contrairement à 1’espoir et au voeu des gouvernemcnts qui l’avaient 
convoque, avait produit un grand résultat : le relèvement de la 
France. On avait tout voulu et Fon n’avait rien pu faire sans elle. 
Elle avait dissous la quadruple alliance, imposé sa médiation, 
repris son rang de grande puissance. Si rien ne fut venu trou- .< 
bler les travaux du congrès, d’autres succès 1’attendaient sans 
doute; en tout cas, ils lui étaicnt possibles. L’accord défmitif 
n’était fait encore sur aucune des questions en litige. Certaines ; 
d’entre elles avaient été à peine eflleurées.

C’est alors que brusquement, par un coup de théâlre inouí, tout 
fut remis en queslion, les destinées de 1'Europe comme celles de 
la France; que la solution des diflicultés pendantes fut reléguée 
au second plan dans les préoccupations des diplomates et que la 
tétrarchie se reconstitua contre la France redevenue pour elle ' 
1’ennemi commun.

Metternich raconte que le 7 mars il s’était couché vers trois 
heures du matin; qu’un moment après, son valet de chambre lui 
ayant apporté un pli cacheté, il négligea d abord de 1’ouvrir, 
tant il était las. Cependant Fidée qu’il pouvait y avoir dans cette 
dépêche quelque nouvelle grave troublait son sommeil. II rompit 
le cachet et lut. Le cônsul d’Autriche à Gênes lui annonçait que 
Napoléon venait de quitter File d’Elbe.
1’Espagne et le Portugal avaient obtenu un délai de huit ans (celui que le traité de Paris avait prescrit à la France était de cinq ans).1. Le règlement du 19 mars 1815 (annexe n° 17 de 1’acte final), adopté par les huit puissances, divise les agents diplomatiques en trois classes : Io les ambassadeurs, légats ou nonces, qui ont seuls le caractère représentatif; 2° les envoyés, ministres ou autres accrédités auprès des souverains; 3o les chargés d’alTaires accrédités auprès des ministres des affaires étrangères. 11 établit que les employés diplomatiques en mission extraordinaire n’ont á ce titre aucune supériorité de.rang; qu’on fera dans chaque État un règlement pour la réception des agents de chaque classe; que les liens de parenté ou les alliances des cours ne donnerout aucun rang à leurs agents; enlin que les agents doivent prendre rang dans chaque classe d’après la date de la notifl- cation ofíicielle de leur arrivée.

2. Les príncipes généraux en cette matière et les arrangements relatifs à la liberté de ia navigation sur le Rhin, le Neckar, le Mein, la Moselle, la Meuse et 1’Escaut furent arrêtés le 24 mars 1815.
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VIII
Si Metternich avait blàmé en 1814 le choix de 1’ilc d’Elbc, rési- 

dence assignée à Temperem’ déchu, ce n’était pas, il faut en con- 
venir, tout à fait sans raison. II v ax ail quclque imprudence à 
souffrir si près de Ia France et de 1’Italie un homme encore si popu- 
laire dans ces deux pays et qui, nayant jamais été fort scrupuleux 
en matière de foi jurée, ne devait point professei’ un respect absolu 
pour le traité de Fontainebleau. Effcctivement, durant tout son 
séjour à Tilc d’Elbe, Napoléon n’eut d’autre pensée que de remonter 
sur le trône d’oü la guerre et la trahison Tavaient precipite. D'une 
part en rapports avec Murat, dont les anxiétés lui étaient connues, 
et avec les patriotes italiens; de Tautre, en relations étroiles avec 
les mécontents de France, dont le nombre, gràce aux maladresses 
de la Restauration, grandissait chaque jour, il attendait son heure, 
c’est-à-dire le moment oü il lui suffirait de paraitre pour que la 
route de Paris s’ouvrit comme d’elle-même devant lui.

Plusieurs moyens s’offraient aux Bourbons pour prevenir ses 
mauvais desseins. Le premier consistait à bien gouverner, le sccornl 
(qui íVexcluail pas le précédent) à exécuter loyalement à Tégard de 
Tillustre exilé le traité de Fontainebleau. Ils les négligèrent 1’un et 
Tautre et en employèrent un troisième, qui était, à coup súr, le 
meilleur pour ramener Napoléon en France à bref délai. Outre qu ils 
semblaient prendre à tâclie, par leur sot esprit de réaction, d’cxas- 
pérer un peuple que vingt-cinq ans de révolutions avaient détaché 
sans retour de Tancien régime, ils affectaicnt de regarder comme 
nuls les engagements pris par la coalition envers Tex-empereur et 
sanctionnés par eux-mêmes. C’est ainsi que le nouveau gouverne- 
ment français nc paya jamais un sou des deux millions de liste 
civile assignés à Napoléon. C'est ainsi qu’au congrès les duchés de 
Parme, Plaisance et Guastalla, solennellement assurés àMarie-Louise 
et à son lils, leur étaient contestés par Talleyrand au nom de 
Louis XVIII. C’ est ainsi que, gràce au mauvais vouloir de ce souve- 
rain, les dotations promises aux parents de Napoléon et au prince 
Eugène, semblaient ne devoir jamais leur ôtre délivrées. Mais ce qui, 
sans doute, délermina « Thommc de Tile d’Elbe » àne plus attendre, 
ce furent les démarches réitérées et maladroites de Louis XN 111
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pour obtenir son internement dans une résidence éloignée, oü il 
serait désormais traité cn prisonnier de guerre. La correspondance 
de Talleyrand avec son maitre pendant le congrès montre <iue ce 
dernier ne cessa, du mois de septembre 1814 au mois de mars 
1815, de reclamei' 1’éloignement de Napoléon. An début, le ministre 
français n’était pas trop éconté; certaines puissances n’étaient pas 
lro[) fàchées que la peur du grand vaincu paralysàt quelque peu les 
Bourbons. Vers la lin, la peur les gagna aussi. L’on agita sérieu- 
sement le projet de transportei’ Temperem' aux ilcs Açores ou à 
Sainte-Hélène. Mais il était au courant de ces intrigues et il crut 
devoir les prevenir cn quittant Tile d’Elbe. Malheureusement il ne 
se borna pas à reprendre sa liberte. 11 ne put résister à la coupable 
inspiration de revendiquer Tempire et ne s’arrêtapas devantla pen- 
sée de compromettre et perdre la France aussi bien que lui-mème.

Nous iTavons pas à retracer ici sa marche triomphale depuis le 
moment oü il débarqua au golfe Juan avec une poignée d’hommes 
jusqiTau jour oii il rentra aux Tuileries porté surles épaules de ses 
vieux soldats ( lor-20 mars 1815). La nation. lasse de la Restaura- 
tion, le laissa fairc, parce qu’il lui promettait la liberte, la paix, et 
surtout parce qu’il représentait à ses yeux la Révolution. Les Bour
bons le combattirent — de loin — par de forl bellcs phrases, pri- 
rent des attitudes de héros, puis s’enfuirent pitcusement à son 
approche, malgré les conseils de Talleyrand L Revenons mainte- 
nant au congrès de Vienne, puisque, aussi bien, cétait de là seu- 
lement qiTil avait quelque chose à craindre.

IX
Après quelques j ou rs d’effarement, quand on sut, à n’en pou- 

voir douter, que Napoléon était descendn en France et qu’il avan- 
çait rapidement vers Paris, Ton résolut, sans discussion, de le mettre 
hors la loi et d’appeler contre lui TEurope à une guerre d’extcrmi- 1

1. Ce diptomate, comme Jaucourt (qui faisait à cette époque Pintérim du ininistère des aflaires étrangêres), était d’avis que le roi ne devait pas quitter Paris, ni à plus forte raison la France, « ce qu’il importe le plus d’eviter, écrivait-il à Louis XVIII, étant que Votre Majesté ne semble isolée et que cela n’induise à regarder comme distinctes sa cai/se et celle de la nation, qui n’en fonl quune seule et mime ».
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nation. Les représentants des huit puissances qui avaient, 1’année 
precedente, signé le Iraité de Paris, se réunirent donc et, sur les 
inslances de Melternich et de Talleyrand, lancòrent, dès le 13 mars, 
une déclaration furieuse, qui devait enlever à l’empereurtout espoir 
d’accommodement.

« Les puissances, lit-on dans celte pièce, déclarent... que Napo- 
léon Bonaparte s’est placé liors des relations civiles et sociales, et 
(jue, commc ennemi et perturbateur du repos du monde, il s’esl livré 
à la vindicte publique.... »

Les plénipotentiaires ajoutaient que leurs gouvcrnemcnts allaient 
unir tous leurs efforts pour garantir 1’Europe « de tout attentat 
qui menacerait de replonger les pcuples dans les désordres et les 
malheurs des révolutions ». Ils étaient, disaient-ils, fennement 
résolus à maintenir intacts le trai té de Paris, les dispositions sanc- 
tionnées par lui et celles qu’ils arrêteraient encore pour le com- 
pléter et le consolidei'.

De pareilles assurances devaient être fort agréables à Louis XV111, 
dont la couronne et le royaume se trouvaient ainsi placés sons la 
garantie de 1’Europe. Mais ce n'étaient encore après tout que des 
paroles. Peu de jours après, les grandes puissances, voyant bien 
qu’il faudrait cn venir à la guerre, donnèrent une sanction positive 
à ces engagements par un traité en bonne forme, qui fut signé à 
Vienne le 25 mars et qui était, en substance, la reproduction pure 
et simple du Iraité de Ghaumont. L’Àutriche, la Grande-Bretagne, 
la Prusse et la Ilussic eu avaient pris 1’initiative et le conclurent 
seules comme parties principales. La quadruple alliance était donc 
reconstituée. Talleyrand et les représentants des autres États furent 
simplement invités à « accéder ». Presque toutes les puissances 
européennes allaient successivement répondre à cet appel. Le 
ministre de Louis XVIII fut le premier à donner son adhésion au 
traité (27 mars). Et il signa d’autant plus volontiers que ce pacte 
garantissait en termes exprès non seulement les décisions du con- 
grès, mais les stipulations du 30 mai.

II semblait qu’après des engagements aussi nets, la guerre dut 
éclater tout aussitòt. Les premiers coups de fusil entre Napoléon et 
la grande alliance ne furent pourtant tires que deux mois et demi 
plus tard. Les causes de cet atermoiement demandentà être expli- 
quées avec quelque détail.
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QueNapoléon, contrairementà sa tactiquehabituelle, n’aitpas, en 

cctte circonstance, attaqué le premier, cela se comprend de reste. 
Au lendemain du 20 mars, il n’eüt pas pu mobiliser vingt mille 1 
hommes. 11 faut ajouter <|u’à ce moment la France enticre n’avait 
pas encore adhéré à la révolutlon qui vcnait de le faire remonter 
sur le trône; le sentiment rovaliste élait encore entretenu dans les 
départements de l’0uest par le duc de Bourbon, dans ceux du Midi 
par le duc et la duchessc d’Angoulême. C’est seulement à la fin 
d’avril que le drapeau tricolore fut partout rétabli et dans les pre- 
miers jours de juin que Fempereur eut sous la main une armée 
capable d’entrer en campagne. Du reste, Napoléon, qui connaissail 
bien 1'esprit public, savait à merveille que Ie désir suprême de la 
nation française était à ce moment de conserver la paix. Ceux-là 
même qui 1’acclamaient ne lui auraient pas pardonné de provoquer 
1’Europe. Aussi, <[uels que fussent ses sentiments intimes, affectait- 
il, depuis son retour, le plus grand respect pour le traité du 30 mai. 
11 vcnait, disait-il, simplement rendre la liberte à la France; mais 
nulle puissance ne dcvait prendre ombrage de son retour, il n’en 
voulait attaquer aucune. C’est dans ce sens qiul fit répondre par le 
Conseil iFÉtatà la déclaration du 13 mars (2 avril), qu’il notifia son 
rétablissement à tous les souverains et que Gaulaincourt, redevenu 
son ministre des affaires étrangères, eut à s’expliquer vis-à-vis des 
chancelleries (4 avril). II cherchait à détacher le czar de la grande 
alliance en lui faisant communiquer le traité du 3 janvier, dont il 
avait trouvé une copie, faisaitdes ouvertures à 1’Angleterre, envoyait 
à Vienne de nombreux émissaires, les Montesquiou *, les Flahaut1 2,

1. Montesquiou-Fezensac (Ambroise-Anatole-Augustin, comte de), fils de la comtesse de Montesquiou, gouvernante du roi de Rome; né à Paris le S aoút 1788; officier d’ordonnance de Napoléon Ier (1809); banni à la seconde Restauration; aide de camp du duc d’Orléans (1816); chevalier d’honneur de la duchesse d’Orléans (1823); chargé de missions diplomatiques à Rome et à Naples (1830); maréchal de camp (1831); député de la Sarlhe (1834, 1837, 1839); pair de France (1841); mort en 1878; auteur d’ceuvres poétiques aujourd’hui fort oubliées.
2. Flahaut de la Billarderie (Auguste-Charles-Josepb, comte de), né à Paris lè i 21 avril 1783, fils de la comtesse de Flahaut, depuis comtesse de Souza; aide de camp de .Murat (1803); attaché à 1’état-major du général Berthier; baron de 1’empire; général de brigade et aide de camp de Napoléon (1813); pair de France pendant les Gent-Jours; proscrit à la seconde Restauration; rétabli dans ses honneurs après juillet 1830; ministre plénipotentiaire à Berlin (1831-1832); premier écuyer du duc d’Òrléans (1837); ambassadeur à Vienne (1841-1848); membre de la cominission consultative après le 2 décembre 1831; i
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les Stassart *, les Montrond, (lemandait qu’on lui rendit son fds, 
protestait sans relâche de ses sentiments pacifiques et n’épargnait 
aucune démarche pour v faire croire. II ne s’en préparait pas 
moins à la guerre, mais il voulait que, le jour oü elle éclaterait, 
1’on ne püt 1’accuser de 1’ayoir rendue inóvitable.

Son langage était-il sincère? peut-ètre. L’Europe, qu’il avait si 
longtemps opprimée et si souvent trompée, ne voulait malheureuse- 
mcnt pas le croire. A Vienne la résolution de ne pas traiter avec lui 
était irrévocable. Mais des complicalions graves forcèrent la grande 
alliance de retarder à son égard 1’exécution militaire que le traité 
du 25 mars pouvait faire croire si prochaine.

A ce moment (avril), 1’armée russe était encore en Pologne. On 
ne devait pas compter qu’elle entrât en ligne avant la fín de juin. 
Les contingents prussiens étaient prêts et ne demandaient qu’à 
marcher. Mais, destines à attaquer la France par le nord, ils ne 
pouvaient opérer que de concert avec les troupes anglo-bataves et 
celles-ci ne formaient encore en Belgique qu’un groupe insigniliant. 
Wellington déclarait, du reste, ne pouvoir s’aventurer sur notre 
frontiòre’ qu’au moment oü 1'armée autrichienne serait en état d’ap- 
puyer son mouvement en franchissant le Rhin. Or juste à ce moment 
un nouveau coup de théâtre forçait la cour de Vienne de diriger vers 
1’Italie la plus grande partiede ses forces.

Murat, à qui Napoléon, quittant File d’Elbe, avait fait dire de ne 
pas se risquer et de se borner jusqifà nouvel ordre à retenir au delà 
des Alpes par sa ferme attitude 1’armée autrichienne deLombardie, 
n’avait pas suivi ce conseil. En apprenant le succès de Fempereur, 
il avait perdu latôte, s’était dit que Napoléon voulait peut-ètre sim- 
plement le jouer et Fempêcher d’étendre sa domination sur toute 
Fltalie; que le moment était bon pour agir; que 1’Autriche, inti- 
midée et les yeux fixés vers la France, le laisserait peut-être faire.
sénateur en 1853; mort en 1870. De sa liaison avec la reine Hortense naquit en 1812 un enfant qui devait être le duc de Morny.1. Slassart (üoswin-Joseph-Augustin, baron de), ué à Malines le 2 septem- bre 1780; préfet de 1’empire; maitre des requêtes en Service extraordinaire pendant les Cent-Jours; députè aux Étals généraux des Pays-Bas (1821-1830); membre du congrès national de Belgique (1830); gouverneur des provinces de Namur (1830) et de Brabant (1834-1839); membre du sénat belge (1831-1847), président de cette assemblée; chargc d’une mission diplomatique à Turin (1840); auteur d’un grand nombre d’cEuvres académiques; mort à Bruxelles le 10 octobre 1834.Df. bidour. i . — 4
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Bref, il avait lancé dès le 30 mars une proclamation fanfaronne, 
appelant la nation italienne aux armes, et avait mis ses troupes en 
mouvement. Quelques jours après, il touchait presque à la Lom- 
bardie. Mais la cour de Yienne, bien résolue maintenant à ne plus 
le ménager, 1’arrêta net. Cent cinquante mille Autrichiens refoulè- 
rent sans peine, à partir du 8 avril, la petite armée napolitaine. 
Six semaincs plus tard, Murat, battu sur tous les poinls, abandon- 
nait sa capitale à 1’ennemi et Ferdinand IV, enchainé désormais à 
la cour de Yienne *, redevenait roi de Naples.

La campagnc ainsi terminée n’avait pas été bien longue; mais 
elle avait snffi pour mettre 1’empereur François Icr dans 1’impossi- 
bilité de concourir avant le mois de juin à une attaque d’cnsemble 
contre Napoléon. Àussi, tant qu’elle avait duré, la cour de Vienne 
avait-elle manceuvré vis-à-vis de la France de manière à retarder 
Fouverture des hostilités. Bien plus, elle avait travaillé quelque 
temps àrendre la guerre inutile, non point en pactisant avec « 1’ogre 
de Corse », mais en se prôtant ou ayant 1’air de se prêter à certaines 
intrigues de partis qui, par une révolution intérieure, pouvaient le 
renverser du trône.

X
Àu profit de qui aurait-on renversé Napoléon? L’Autriche et 

1'Angleterre, à cet égard, n’avaient pas la moindre hésitation. Ces 
deux puissances n’avaicnt, au fond du coeur, de tendresse que pour 
Louis XVIII; ce prince avait, en somme, servi leur politique, dans 
une certaine mesure, et pouvait la servir encore. Elles étaient donc 
bien décidées à faciliter pour la seconde fois sa restauration, et 1

1. Par le traité du 12 juin 1813, qui 1’obligeait de fournir vingt-cinq mille liommes à 1’Autriche et lui interdisait de donner une constitution à ses peuples sans 1’assentiment de cette puissance. On y lit en eíTet ces lignes significatives : « Les engagements que Leurs Majestés prennent par ce traité pour assurer la paix de 1'Italie leur faisant un devoir de préserver leurs sujeis et leurs Etats respectifs de nouvelles réactions et du danger d’imprudentes innovations qui en amèneraient le retour, il est entendu entre les hautes puissances con- tractantes que S. M. le roi des Deux-Siciles, en établissant le gouvernement du royaume, n’admettra pas des changements qui ne pourraient se concilier, soit avec les anciennes institutions, soit avec les príncipes adoptés par Sa Majesté Impérialc et Apostolique pour le regime intérieur de ses provinces ita- liennes. »
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même à la rendre inévitable. Mais elles se gardaient de le dire, pour 
deux raisons : la première, c’est que les Bourbons étaient notoire- 
ment impopulaircs en France et qu’avant de nous avoir vaincus il 
était imprudent de nous les vouloir imposer; la seconde, c’est qu’il 
était profitable, sinon généreux, d’exploiter leur détresse; car plus 
ou aurait l’air disposé à les abandonner, et plus ils consentiraient à 
payer clier 1’appui de la coalition.

Louis XVIII, qui avait fait la faute de quitter son royaume et de 
se retirer à Gand, n’était plus, comme autrefois, qu’un prétendant, 
à la merci des puissances dont il sollicitait le concours. Celles qui 
lui étaient le plus favorables déclaraient maintenant ne pouvoir pren- 
dre 1’engagement officiel de le rétablir sur le trône. Castlcreagh, 
tout en le faisant assurer secròtement de ses bonnes dispositions, 
prétextait, pour justiíier cette reserve, 1’opposition que le projet 
d’une guerre prochaine rencontrait dans le Parlement anglais et la 
necessite de ne pas effaroucher le peuple français. Les terrnes dans 
lcsquels il íit ratiíier par le prince-régent (25 avril) le traité du 
25 mars excluaicnt expressément 1’idée que le cabinet de Saint- 
James voulüt imposer à la France un gouvernement quelconque 
La cour de Vienne publia quelques jours après une protestation 
analogue, et qui n’était pas plus sincère. La Bussie et la Prusse 
déclarèrent de même qu’elles n’avaient nullement 1’intention de 
nous violenter. Ces deux gouvernements n’avaient pas assez à se 
louer de Louis XVIII pour le vouloir restaurer à tout prix. La cour 
de Berlin avait toujours, du reste, sur le coeur, les ménagements 
excessifs, à son sens, dont on avait usé envers la France par le 
traité de Paris.

Puisque cette nation impie et scélérate avait si mal répondu à la 
mansuétude des Alliés, il fallait cette fois 1’accommoder suivant ses 1

1. Des débats assez vifs eurent lieu le 28 avril à la Chambre des commimes au sujet du traité du 25 mars, qui fut attaqué par les Whigs. Castlereagh se jdéfendit, mais dut, pour se faire approuver par la majorité, ruser et mentir jquelque peu en afílrmant qu’il ne songeait nullement à violenter la France. puelques jours après, Charles Stewart, son frère, rassurait en son nom la petite bour de Gand. « Afin, disait-il, de rester dans la mesure qu’il convient d’étre in effet, lord Castlereagh a dú parler comme il l’a fait, et son discours est ianstles seuls príncipes que nous puissions avouer hautement. Cependant nos roeux, comme nos eíTorts, sont en faveur du roi; nous voulons son succès, íous n’en doutons pas, mais nous ne pouvons sortir des conditions du traité t de la déclaration des puissances. »
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méritos 1; si ellc ne voulait plus de son roi, lant micux; on lui avait 
fait des concessions par égard pour lui, on ne les renouvellerait 
pas. Le pacte du 30 mai serait déclaré nul; la Franceserait démem- 
brée et à jamais rayée de la liste des grandes puissances. G est en 
ces termes, et sons une forme plus violente encore, que s’exprimaient 
à cette époque les patriotes prussiens, dont la voix trouvait d’ailleurs 
de 1’écho dans toute FAllemagne. Quant au gouvernement russe, il 
ne partageait point ces fureurs. Alexandre avait toujours au fond 
de 1’âme un faible pour la France; mais il n’en avait point pour 
Louis XVIII, non plus que pour les Bourbons de la branche ainée 
en général. II répétait à tout venant qu'il les connaissait bien, que 
c'étaient de sottes et méchantes gens. Le duc d’Orléans2, disait-il 
à cette époque (fin d’avril 1815), convenait beaucoup mieux à la 
France que le frère de Louis XVI; et si un parti considérable le por- 
tait au trône, il ne paraissait point disposé à lui en barrer la route.

Effeclivement, quelques intriganls songeaient alors en France 
à faire monter sur le trône celui qui fut plus tard Louis-Philippe.

j í . í j M

' w.> L*

1. On lit dans une proclamation du gouverneur général des provinces prus- siennes du Rhin (en date du 15 avril 1815) : « Cette nation si longtemps íière de ses triomphes et dont nous avons courbé le front orgueilleux devant les aigles germaniques, menace de troubler encore le repos de l’Europe. Elle ose oublier que, maitres de sa capitale et de ses provinces, nous devions nous indemniser, il y a un an, par un partage que tous les sacrifices que nous avions faits pour affranchir PAUemagne rendaient nécessaire el légitime... Un pays ainsi livré au désordre de l’anarchie menacerait 1’Europe d’une honteuse dissolution, si tous les braves Teutons ne s’armaient contre lui. Ce n'est pas pour lui rendre des princes dont il ne veut pas... que nous nous armons aujourd’hui: c'est pour diviser cette terre impie, c’est pour nous indemniser par un juste partage de ses provinces de tous les sacrifices que nousavons faits depuis vingt-cinq ans pour résister à tous sesdésordres..... Grünerdemande ensuite que, vainqueurs, les Allics s’emparent des biens dits natio- naux à titre de dotations militaires. « Ainsi les princes et les sujets alle- mands trouveront à la fois dans le fruit de cette guerre contre la tyrannie : les premiers, des vassaux que nos lois feront courber sous la discipline, et les seeonds, des biens fertiles dans un pays que nos baionnettes maintiendront dans une terreur nécessaire... » A la mime époque, le Mercure rhénan, inspiré par Stein, s’exprimait en ces termes : « II faut exterminer cette bande de 500 000 brigands..., il faut déclarer la guerre à toute la nation et mettre liors la loi tout ce peuple sans caractère, pour qui la guerre est un besoin... Le monde ne peut rester en paix tant qu’il existera un peuple français; qu’on le change donc en peuples de Bourgogne, de Neustrie, d’Aquitaine, etc.; ils se déchireront entre eux, mais le monde sera tranquille pour des siècles. »2. Fils de Philippe-Égalité et plus tard roi des Français sous le nom de Louis-Philippe lcr. 11 était né à Paris le 6 octobre 1773, et il est mort à Claremont (Angleterre), le 26 aoút 1850. Sur sa jeunesse et sa conduite pendant la Révolution et 1’Empire, voir nos Études critiques sur la Révolution, VEmpire et la pÉriode contemporaine, p. 231-258.
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Certaine conspiralion en sa faveur avait même éclaté avant le 
20 mars. D’autres rèvaient simplement de substituer à Napoléon, 
qu’on eút de nouveau force d’abdiquer, son fds, au nom duquel on 
eüt institué une régenee. Tons avaient pour complice Fouché, le 
roi des traitres, que Napoléon avait eu le tort de reprendre comme 
ministre de la police et qui, le voyant peu solide, ne travaillait qu a 
le perdre pour se créer dans 1'État une situation preponderante.

C’est avec Fouché que Metternich, autorisé d’ailleurs par les sou- 
verains, negocia mystérieusement, pendant les mois d’avril et mai 
1815, sans autre but, à ce qu’il semblc, que de gagner du temps 
et de tromper ce trompeur. Tant que des agenls loyaux, comme 
Montesquiou, Flahaut, Stassart, s’étaient présentés cn Allemagne 
pour soutenir la cause de Napoléon, le chancelier d’Àutriche les 
avait impitoyablement repoussés. Lejour oii d’autres se présentè- 
rent, comme Montrond, et, après avoir parle au nom de 1’empereur, 
donnèrent à entendre- ce que le ministre de la police voulait et 
croyait pouvoir faire, Metternich fut plus abordable. Un de ses 
agents les plus habiles, le baron d’Ottenfels, fut même envoyé 
par lui, sous un faux nom, à Bâle, pour s’aboucher avec un émis- 
saire de Fouché. Mais le complot fut éventé par 1’empereur et, si les 
entrevues de Bàle eurent lieu, elles n’amenèrent aucun résultat'.

Metternich, maitre fourbe, n’avait rien à perdre à ce jeu. 11 y 
gagna d’abord les quelques semaines nécessaires à 1’Âutriche 
comme à 1’Angleterre pour enlrer en ligne contre Napoléon. 11 y 
gagna aussi d’effrayer à tel point Louis XVII1 qu’il lui tit perdre le 
sentiment de ses devoirs envers la France. La triste cour de Gand 
n’apprenait qu’avec terreur des menées qui, après tout, auraient 
bien pu tinir par empêcher le roi « legitime » de remonter sur 
son trône. Elle craignait le duc d’Orléans, Napoléon 11, la Régenee. 
Talleyrand, soil qu’il songeàt à se faire valoir, soit qu’il se ména- 
geàt de bonnes raisons pour se rallier, le cas échéant, au pouvoir 
nouveau 2, ne la rassurait point, tant s’en faut, sur les dispositions

1. Elles eurent lieu dans le courant de mai, entre Ottenfels, qui avait pris le nom de XVerner, et le conseiller d’État Fleury de Chaboulon, qui se pré- senta comme envoyé de Fouché, mais qui n’était en réalité qu’un émissaire de Napoléon. Le duc d’Otrante se disculpa comme il put auprès de 1’empereur et feignit de se prêter à son jeu. Mais il ne tarda pas à donner 1’óveil à Metternich et noua bientôt pour son compte une nouvelle intrigue.2. II n’était guère aimé de Louis XVIII, à qui il s’était imposé. II était dètesté de Blacas, favori de ce prince, et plus encore du comte d’Artois et de

oò
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des grandes cours alliées à 1’égard des Bourbons. C’est pourquoi 
ces princes, désespérant presque ou d’être restaures ou d'obtenir 
gratuitement le concours de la coalition, ne crurent pas acheter 
trop clier cet appui au prix d’une concession que 1’histoire a jus- 
qu’ici trop pcu remarquée et qu'ellc doit juger sévèremént.

Daus la déclaration du 13 mars et dans le trailé du 25, les 
Alliés avaient proteste bien liaut qu’ils en voulaient seulement à 
Napoléon, qu’ils nc faisaient point la guerre à la nation française, 
que, par conséquent, les avantages du traité du 30 mai luiseraient, 
en tout état de cause, assurés. Mais, à 1’époque oü la première de 
ces pièces fut signée, Louis XVIII était eucore sur le trône, et, 
au moment oü parut la seconde, les Alliés ignoraient quül eüt 
quitté la France. Quand on le sut fugitif et impuissant, on ne tint 
plus le même langage. La Prusse cria bien haut que, puisque le 
peuple français n’avait pas repoussé Napoléon, c’est qu’il faisait 
cause commune avec lui; qu’il devait donc être commc lui mis hors 
la loi et ne pouvait plus réclamer le bénéfice du traité de Paris. 
Sans montrer autant d’âpreté que cette puissance, le reste de la 
coalition se rangea sans peine à cet avis. On fit donc comprendre à 
Louis XVIII que, s’il voulait obtenir de ses alliés 1’engagement 
mora! de le remettre sur le trône, il devait pour sa part regarder 
comme sujet à revision le traité du 30 mai.

Ce marché, devant lequel le roi de France et son plénipoten- 
tiaire reculèrent quelque temps, finit pourtant par être conclu. On 
n’en peut pas douter en lisant certains passages du rapport par 
lequel Gentz, secrétaire du congrès, réfutait le 12 mai le manifeste 
lancé le 2 avril précédent au nom de Napoléon par le Conseil d’État. >

En ce qui concerne nos affaires intérieures, « les puissances, 
y est-il dit, ne se croient point autorisées à imposer un gouver- 
nement à la France, mais elles ne renonceront jamais au droit 
d’empêcher que sous le titre de gouvernement il ne s‘établisse en 
France un foyer de désordrc et de bouleversements pour les autres 
Etats. Elles respecteront la liberté de la France partout oü elle ne 
sera pas incompatible avec leur propre süreté et avec la tranquillité 
générale de FEurope... »

Comme les Alliés ne voulaient évidemment pas de la République;
sa camarilla d’émigrés. II le leur rendait bien. II eüt sans doute dès cette époque vu sans déplaisir 1’avènement du duc d’Orléans.
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comme ils ne prenaient au sérieux ni le duc d’Orléans ni la Régence 
et qu’ils annonçaient 1’intention de renverser Napoléon, cette phra- 
séologie ne pouvait annoncer autre chose que le rétablissement 
forcé de Louis XVIII.

D’autre part, le même rapport s’exprime ainsi, au sujet des rela- 
tions futures de la France avec 1’Europe : « 11 ne s’agit plus 
aujourd’hui de maintenir le traité du 30 mai; il s’agirait de le 
refaire. Les puissances se trouvent rétablies envers la France dans 
la même position dans laquelle elles étaient le 31 mars 1814.....  »

Ce documentne fut pas publié. II ne pouvait pas 1’être. Mais les 
plénipotentiaires des huit puissances qui avaient participe au traité 
de Paris le signèrent, et parmi eux Talleyrand, qui eut assez peu de 
sens moral pour s’en déclarer satisfait dans une lettre à Louis XVIII 
(17 mai 1815).

C’est alors seulement (fin de mai) que les armées de la coalition 
s’ébranlèrent et que la guerre devint imminente. On voit sous quels 
tristes auspices elle allait s’ouvrir pour la France et combien le 
retour de Napoléon avait été funeste à cette puissance. Naguère 
encore elle tenait tous ses adversaires en respect, et maintenant 
1’Europe entière liguée contre elle la menaçait plus que jamais 
dans son indépendance politique et dans son intégrité territoriale.

XI
Au moment de tirer les premiers coups de canon, les Alliés 

jugèrent bon d’accélérer les travaux du congrès, qui languissaient 
forcément un peu depuis le mois de mars. Coüte que coute on 
voulut clore ces grandes assises, donner une forme défmitive aux 
décisions prises, arrêler celles qui restaient à prendre. 11 fallait 
que FEurope füt complètement reconstituée avant de heurter de 
front 1’adversaire qu’elle s’était donné. Les puissances tenaient à 
n’avoir plus à débattre entre elles aucune question grave quand 
elles auraient à traiter de nouveau avec la France. Tout étant bien 
réglé à Vienne, leur unique préoccupation serait d’écraser une 
nation vaincue, qui ne pourrait plus ni s’immiscer dans les affaires 
des aulres ni proüter de leurs désaccords.

Les diverses commissions qui fonctionnaient au nom du con-
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grès reçurent donc 1'ordre de hâter la conclusion des affaires qui 
leur incombaient. Presque toules les questions en litige furent 
(ranchées à la hâte, bien ou mal, peu importait aux Alliés : l’es- 
sentiel était d’aller vite et d’en Unir. Le roi de Saxe, détenu à 
Presbourg, repoussait depuis deux mois 1’arrangement qui lui 
enlevait une si grande partie de ses États. Avant d’y consentir, 
avant d’accéder, comme ou 1’exigeait de lui, au traité du 25 mars, 
il demandait à grands cris sa liberte. Vovant qu’il s’obstinait, on 
finit par lui signifier qu’on se passerait de sa signalure; son 
royaume entier serait administré par la Prusse et lui-même res- 
terait prisonnier jusqu’à ce qu’il eut dit oui. Le pauvre souverain, 
n’étant pas le plus fort, finit par se résigner. 11 commença par 
rcnoncer solennellement au grand-duché de Varsovie, dont les deux 
traités du 3 mai 1815, l’un entre la Russie et 1’Autriche, 1’aulre entre 
la Russie et la Prusse, sanctionnèrent le partage définitif. Puis il 
traita directement (le 18 mai) avec la cour de Berlin, à laquelle 
il céda, comme on le voulait, les deux cinquièmes de son patri- 
moine. Les questions de tcrritoire inléressant la Prusse, en dehors 
de la Saxe et de la Pologne, furent réglées peu après par des 
conventions avec 1’Autriche et la Bavière (28 mai), avec le Hano- 
vre (29 mai), le Nassau, les Pays-Bas (31 mai), la Saxe-Weimar 
(lerjuin), le Danemark (4 juin) etla Suòdc (7juin). D’autres arran- 
gements déterminèrent, dans le mème temps, 1’étendue des petits 
États allemands l. Ceux qui avaient etc médiatisés en 1803 restè- 
rent tels, malgré leurs vives réclamations; d’autres le furent à ce 
momentpourla prcmièrefois (par exemple les principautés d’Isen- 
bourg et de Leyen). Le sort et les limites des Pays-Bas furent 
arrêtés par un traité signé le 21 mai. La veille avaient été fixes, 
sous une forme solennelle, par une convention entre les cinq 
grandes puissances, les arrangements relatifs à la Sardaigne. Quel- 
ques jours plus tard (27 mai), la Suisse acceptait les conditions 
territoriales et politiques mises par le congrès à sa réorganisation 
et obtenait ainsi que 1'Europe garanüt à la fois son indépendance

1. Sauf la Bavière qui, n’ayant plus la France pour la soutenir, ne recevait plus de PAutriche que des olíres insuflisantes pour la dédommager de ce qu’elle devait rendre et, eu tout cas, peu en rapport avec les promesses passees. Aussi la cour de Muniçh refusait-elle de restituer à celle de Vienne 1’Innviertel et le Hausrückviertel. Elle ne se résigna que beaucoup plus tard (en 1816) aux conditions qui lui étaient faites.
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et sa neutralité. En Italie, les puissances n’étaient pas tout à fait 
(Taccord sur Parme, que Marie-Louise devait posséder seulement 
à titre viager et dont la réversibilité n’était pas encore déterminée. 
Comme le temps pressait, on remit à plus tard Ia solution de cette 
petite difficulté On ne crut pas non plus devoir prolonger le con- 
grès pour s’entendre sur le sort des iles loniennes, dont lc protec- 
torat convenait à la fois à 1’Autriche, à 1'Angleterre et à la Russie.

Mais les puissances ne crurent pas pouvoir se séparer sans 
donner à 1’Allemagne, cruellement déçue dans ses esperances 
dunité, au moins un semblant de constitution fédérale. On se 
souvient que, dòs le 16 novembre 1814, la commission des affaires 
germaniques avait interrompu ses travaux. Quand Napoléon revint 
de 1’ile d’Elbe, rien n’indiquait encore qu’elle füt sur le point de 
les reprendre. Tous les gouvernements inférieurs de 1’AIlemagne, 
au nombre de trente-quatre, s’étaient groupés et avaient proposé 
(le 20 décembre) en faveur de 1’Autriche le rétablissement de 
1’autorité impériale. Comme cette autorité avait toujours été à peu 
près nulle, on comprend leur préférence pour ce mode de direc- 
tion fédérale. Mais la cour de Vienne sentait fort bien qu’un titre 
sans pouvoir réel serait pour elle une charge, un embarras, et 
non pas un avantage. D’autre part, elle comprenait fort bien que, 
si elle réclamait pour le futur empereur des attributions sérieuses, 
les États secondaires, si jaloux de leur indépendance, et surtout la 
Prusse, si mal disposée pour 1’Autriche, lui opposeraient une invin- 
cible résistance. Le mieux était donc, à son sens, de laisser tomber 
la proposition, de ílatter 1’esprit particulariste des princes alle- 
mands, de les entretenir soigneusement dans la terreur des ambi- 
tions prussiennes et, sous couleur de les défendre, d’exercer sur 
eux, sans pouvoirs apparents, une véritable hégémonie. Comme 
ils n’entendaient sacrifier au bien commun, en s’associant, que la 
part la plus légère de leur souveraineté, Metternich ne leur pro- 
posait point de former un véritable « État fédéral », pourvu des 
organes propres au gouvernement d’une grande nation, mais sim- 
plement une alliance permanente, sans autorité suprême et incon-

1. Cette aíTaire fui réglée seulement le 10 juin 1817, par un traité que conclurent 1’Autriche, l’Espagne, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, et grâce auquel Parme devait, après la mort de l’ex-impératrice, faire retour à l’ex-reine d'Étrurie, qui, en attendant, était dotée de la princi- pauté de Lucques.
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testée. Le projct qu’il fit rédiger et répandre vers la fin de décembre 
et qui fut en grande parlie adopté depuis était fait pour leur 
plairc. Mais il répondait bien mal aux voeux du peuple allemand, 
qui réclamait un pouvoir fort, une impulsion vigoureuse et auquel 
on offrait seulement 1’équilibre de l’impuissance et de 1’immobilité. 
Hardenberg fit répondre au plan de Metternich par les deux pro- 
jets de Humboldt (février 1815), lesquels, tout en contenant de 
nombreuses concessions aux idees autrichicnnes, faisaienl ressortir 
la triple necessite de fortiíier la future confédération : I o par une 
solide organisalion militaire; 2o par rétablissement d’un tribunal 
fédéral; 3o par la garantie à chacun des États associes d’un mini- 
mum d’institutions libres. Mais 1’Autriche, sans dire non, trainait 
de plus en plus les choses en longueur. Les petits États proles- 
taienl de nouveau (2 février) contre toute conslitution fédéralc qui 
serait élaborée sans leur concours. Bref, on avait alleint le 
mois de mars sans que la question eüt fait un pas. C’est alors que 
Napoléon reparut en France. La necessite d’armer 1’AUemagne 
entièrc contre lui força le Congròs d’adopter au plus tòt sur ce 
point une solution. Invités à fournir leurs contingents de guerre en 
s’associant au traité du 25 mars, les gouvcrnemcnts secondaires, 
comme le Wurtemberg, la Bavière, et la foule des États inférieurs, 
montrèrent par leur empressement à offrir leurs troupes qu’ils ne 
le cédaient point en gallophobie à la Prusse elle-mème (avril- 
mai 1815). Mais ils n’en vendirent pas moins leur concours à un 
prix que la cour de Berlin dut intérieurement trouver excessif. 
Pour 1’obtenir, il fallut leur promettre que la constitution fédéralc 
ne porterait aucune atteinte essenticlle à leurs droits souverains.

11 fallut non seulement le promettre, mais le prouver en adop- 
tant sans plus de retard un projet de constitution basé sur le pro- 
gramme autrichien et qui remplit de joie la cour de Vienne. Pcut- 
être, si la Prusse n’eüt eu affaire qu’aux petits États allemands, 
fut-elle parvenue à les intimider et à les entrainer sans frop de 
concessions. Mais elle était forcée de complaire aussi à 1’Autriche 
que l’on soupçonnait à ce moment de vouloir s’enlendre avec 
Fouché pour établir en France Napoléon II et qui laissait sour- 
noisement s’accréditer cette idée. Pour que Metternich cessât d’ater- 
moyer et envoyât enfin les troupes de son maitre vers le Bliin, 
l’on dut lui donner satisfaction presque enliòre au sujet des affaires
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allemandes. Tous les gouvernements germaniques, et nonplusseu- 
lement les cinq principaux, corame au début, furent conviés à 
nommer une commission qui se réunit le 23 mai et discuta dòs 
lors sans relâche la constitution fédérale. En quinze jours, cet 
enorme travail, devant lequel on avait reculé si longtemps, fut 
expédié, l’on pourrait dire bàclé. Les plus grosses difíicultcs 
furent esquivées. On s’en remit à 1’avenir du soin de les trancher. 
Une pliraséologie élastique et vague donna 1’apparence d’un accord 
sincère à un pacte qui renfermait en germe les rancunes, les 
dissentiments, les complications les plus graves. Metternich, sui- 
vant son habitude, crut tout gagné, parce qu'il avait gagné du 
temps. Pour dominer 1’Allemagne, 1'esscntiel à ses vcux était de 
1’immobiliser. La nouvelle constitution, qui la condamnait tout 
au moins à piétiner sur place indétiniment, dut donc lui procurer 
un conlentemcnt. presque sans mélange.

L’acte du 8 juin 1815, qui établit la Confédération germanique, 
comprend vingt articles, dont les onze premiers, ayant le carac- 
tère de stipulations inlcrnationales, ont été insérés dans 1’acte 
final du congrès de Yicnne; les autres sont relatifs à 1’organisa- 
tion et aux droits « intérieurs » de 1’Allemagne.

Le pacte conclu par les princes souverains et les villes libres 
d’Allemagne établit entre eux une « confédération perpétuelle » (il 
n’est plus question « d’État fédératif »). Le but de 1’alliance est le 
maintien de la sureté « extérieure et intérieure » du pays, de l’in- 
dépendance et de 1’inviolabilité des États confédérés; quant aux 
droits de la nation, ils sont passés sous silence. Les membres de 
1 association, comme tels, sont déclarés égaux; il ne pourra donc 
y avoir ni unité, ni mème direction. Les affaires de la Confédéra
tion seront coníiées non poinl aux représentants du peuple alle- 
mand,mais à une diète oii siégeront seuls les « plénipotentiaires » 
des divers États 1; ce sera donc simplement une réunion diploma-

1. Au nombre de 17, un par État principal ou par groupe de petits États. Io Autriche; 2°Prusse; 3°Bavière: 4° Saxe royale; 5°Hanovre; 6o Wurtemberg; 7°Bade;8° Hesse électorale; 9o Hesse grand-ducale; 10° Holstein et Lauenbourg (au roi de Danemark); 11° Luxembourg (au roi des Pays-Bas); 12° Maisons grand-ducales et ducales de Saxe; IS" Brunswick et Nassau; 14° Mecklembourg- Strélitz et Mecklembourg-Schwérin; 15° Oldenbourg, Anhalt, Schwartzbourg; 16° Hohenzollern, Lichtenstein, Reuss, Schaumbourg, Lippe,Waldeck; 17° villes libres (Lubeck, Francfort, Brême, Hambourg).
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tique. L’Autriche présidera à perpétuilé. II est vrai que tout Etat 
pourra faire des propositions, dont la délibération sera obliga- 
toire. La diète ordinaire se Iransformera en assemblée générale 
ou plenum  quand il s’agira « de lois fondamentales à porter ou 
de changemcnts à faire dans les lois fondamentales de la Confcdé- 
ralion, des mesures à prcndre par rapport à 1’acte fédératif lui- 
mème, d’instilutions organiques ou d’autres arrangements d’un 
intérêt coramun à adoptcr ». Le nombre des voix dans ce cas sera 
de 69, et il sera proportionné pour chaque État à son étendue *. 
La diète « verra si elle doit accorder » quelques voix collcctives 
aux princes « médiatisés », promesse bien peu rassurante et qui 
devait rester illusoire. Elle décidera à la pluralité des voix si une 
affaire doit être portée devant le « plenum ». Elle préparera les 
projets et les éléments de discussion. Le vote aura lieu à la majo- 
rité d’une voix dans 1’assemblée ordinaire et des deux tiers dans 
Lassemblée générale. Mais « 1’unanimité » est réquise quand il 
s’agira : Io de lois fondamentales; 2o d’institutions organiques; 
3o de droits individuels; !i° d'affaires religicuses. C’est, on le voit, 
le triomphe de 1’Autriche, qui, après avoir donné à 1'Allemagne 
une conslilution aussi peu unitaire que possible, la voue à 1’immo- 
bilité. L ordre des votes sera réglé par la diète, qui s’ouvrira à 
Francfort le l cr septcmbre 1815. Cette assemblée aura tout d’abord 
à s’occuper des lois fondamentales et des inslitutions organiques 
« relativement aux rapports extérieurs, militaires et intérieurs
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t. Les voix étaient réparties ainsi qu’il su it: Io Autriche (pour les provinces d’Autriche haute et basse, Styrie, Carintliie, Carniole, Frioul autrichien, Trieste, Tyrol, Vorarlberg, Salzbourg, Bohême, Moravie, Silésie autrichienne, Hohen-Géroldseck, senles comprises dans la eonfédération), 4 voix; 2° Prusse (pour les provinces de Poméranie, de Brandebourg, de Silésie, de Saxe, de Westphalie, de Clèves-Berg et du Rhin, senles comprises dans la conledéra- tion), 4 voix; 3o Bavière, 4 voix ; 4o Sa.i:e, 4 voix; 5o Wurtemberg, 4 voix ; 6o Hano- vre, 4 voix; 7° Bade, 3 voix; 8o llesse ciectorale, 3 voix; 9o Hesse grand-ducale, 3 voix; 10" Holstein-Lauenbourg, 3 voix; 11° Luxembourg, 3 voix; 12° Brunswick, 2 voix; 13- Mecklembourg-Scliwérin, 2 voix; 14° Nassau. 2 voix; lo° Saxe- Weimar, 1 voix; 16" Saxe-Gotha, 1 voix; 17° Saxe-Cobourg, 1 voix; 18° Saxe- Meiningen, 1 voix; 19° Sàxe-HUdburghausen, 1 voix; 20° Mecklembourg-Strélitz, 1 voix; 21° Oldenbourg, 1 voix; 22» Anhalt-Dessau, 1 voix; 23° Anhalt-Bernbourg, 1 voix; 24° Anhalt-Kcethen, 1 voix; 23° Schwartzbourg-Sondershaiisen, 1 voix; 26° Schwurlzbourg-Rudolsladt, 1 voix; 27° IIohenzollern-Hechingen, I voix; 28° Hohenzollern-Sigtnaringen, 1 voix; 29° Lichtenstein, 1 voix; 30° Waldeck, 1 voix; 31° Reuss-Schleiz, 1 voix; 32° Reuss-Greiz, 1 voix; 33° Schaumbourg- Lippe-, 34° La Lippe, 1 voix; 35° Lubeck, 1 voix; 36° Francfort, 1 voix; 37° Brémc, 1 voix; 3S» Ilambourg, 1 voix.
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dc la Confédération » (ainsi 1’acte federal ne stipule rien par lui- 
mèmc sur ces objets essentiels); enfin les membres de 1’alliance 
s’engagent à défendre non seulement 1’Allemagne en général, mais 
chacun des États qui la composent. En cas de guerre fédérale, 
nul ne pourra négocier ni traiter séparément avec 1’ennemi. Mais 
tons ont le droit de former des alliances, pourvu qu’ils ne contrac- 
tent aucun engagement dirige contre la Confédération ou contre 
quelquun de ses membres (qui ne voit combien une parcille clause 
pouvait et devait, en pratique, amener de difficultés?). Quant aux 
guerres entre États allemands, elles sont interdites. Si deux des 
gouvernements confederes sont en désaccord, ils devront porter 
lcurs différends devant la diète, qui tentera d’abord « la voie de la 
médiation »; s’il faut en arriver à une sentence juridiquc, « il y 
sera pourvu par un jugement austrégal ». Ainsi la Confédération 
u’a même pas de pouvoir judiciaire régulier, pas de tribunal 
suprême; la forme et l’exécution des jugemenls austrégaux ne sont 
même pas déterminées par la constitution.

Dans la seconde partie du pacte fédéral, on voit tout d’abord 
par 1’article relatif aux « tribunaux suprêmes » qu’il n’cst pas 
question d’instituer en Allemagne « 1’unité de la jurisprudence. » 
« 11 y aura, lisons-nous ensuite, des assemblées dÉtats dans la 
Confédération »; on ne dit pas : « il devra y avoir », et on ne fixe 
pas de délai, si bien que certains gouvernements pourront retarder 
indéfiniment cette institution. Ajoutons qu’il n’est pas question de 
« constitution », de « représentation nationale », de partage des 
pouvoirs. On parle seulement « d’États », c’est-à-dire d’assemblées 
à moitié féodales, et on n’en définit nullement les attributions. Quant 
aux droits des princes « médiatisés et de la noblesse immédiate », 
1’acle fédéral les garantit, mais après les avoir réduils à des dis- 
tinctions honorifiques et à des privilèges sociaux. Les rentes, 
créances et pensions reconnues en 1803 aux princes dépossédés 
et aux membres de 1’ordre teutonique sont maintenues. L’égalité 
civile et politique est proclamée entre les diverses confessions 
« chrétiennes »; quant aux Juifs, la diète devra s’occuper de leur 
assurer la puissance « des droits civils », « à condition qu’ils se 
soumettront à toutes les obligations des autres citoyens ». Pour 
les « droits des sujets », en général, ils se réduisent à fort peu de 
chose : les citoyens allemands pourront acquérir des biens dans
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toute la Confédération sans payer de taxes spéciales; passer d’un 
Elat dans un autre, entrer au service d’un État quelconque de la 
Confédération, mais sans préjudice do service mililaire qu’ils doi- 
vent à leur pays; transporter leur fortune d’un État dans nn autre 
sans être soumis à des droits particuliers, « pourvu que des con- 
venlions n’en aient autrement statué » (ce qui annule en partie la 
conccssion). C’est tout. Ajoutons cependant que 1’acte fédéral fait 
espérer une « législation uniforme sur la pressc et des mesures 
pour garantir les auteurs et les éditeurs contre la contrefaçon ». 
Mais oü est la « liberte de la presse », que toute la nation re
clame? On a bicn soin de n’en pas dire un mot. Oü donc eníin 
se trouve cette unité de législation douaniòre et commerciale que 
demande 1’Allemagne entière et que la Prusse lui donnera plus 
tard? Pour le momcnt, les États confederes déclarent seulement 
qifils « se réservent » de délibércr à la diète « sur la manière de 
régler les rapports de commerce et de navigalion, d’après les prín
cipes adoptés par le congrès de Vienne ». Encore cette maigre pro- 
messe restera-t-elle, on le verra plus loin, tout à fait lettre morte.

Tel est le compromis celebre qui donna naissance à la « Confé
dération germanique ». On n’a pas de peine à admettre, après 
l’avoir lu, que ses auteurs, sauf 1’Autriche, y virent simplement un 
pis aller. Quant au peuple allemand, qui n’y avait pas participe, 
cette constitution inféconde ne put lui inspirer, dès le début, qu’un 
sentiment, le désir de la remplacer par un pacte plus conforme à 
ses aspirations nationales.

XII
Après cette oeuvre si mal venue, mais qiron n’avait pu faire 

meilleure, le congrès avait hàte de se séparer, car dójà la guerre, 
imminente, absorbait tous les esprits, et le canon allait retentir en 
Belgique. Le congrès se liâta donc de clore ses travaux en signant 
1’ « Acte final du 9 juin 1815 ». Ce document, qui devait être la 
charte de 1’Europe (charte depuis déchirée tant de fois), fut rédigé 
principalement par Gentz. II parut sons la forme d’un traité général 
conclu par les huit puissances signataires du traité de Paris; tous 
les autres États représentés au congrès furent invités à y accédcr.
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Le traité de Vienne est la reproduction pure et simple des prin- 

cipaux arrangcments adoptés déjà séparément par les puissances 
et dont nous avons rendu compte. Le rédacteur de ce document a 
cousu bout à bout les stipulations essentielles que nous avons fait 
connaitre, renvoyant, pour les détails et pour les clauses secon- 
daires, aux traités particuliers, qui furent annexés à 1’Acte final. 
Nous nous bornerons donc ici à retracer três sommairement les 
résultats généraux du congrès, dans l’ordre mème oü ils furent 
presentes à la sanclion de 1’Europe.

Tout d’abord, le grand-duché de Yarsovie, à l’exception de 
Thorn et de la Posnanie, altribués à la Prusse l , de Cracovie, éri- 
gée en republique1 2, et de la Gallicie oricnlale,restituée à 1’Autriche 
(avec les salines de Wielicza, les cercles de Zloczow, Brzezan, 
Tarnopol et Zalesczyck), est cédé à 1’empereur de Russie, qui 
pourra donner à cet État une administration distincte et 1'exlension 
intérieure qu’il jugera convenable. Les Polonais, sujets respectifs 
de la Russie, de la Prusse et de 1’Autriche, doivent obtenir des 
institutions nationales 3. Le príncipe de la libre navigation sera 
établi sur les fleuves et canaux dans toute 1’étendue de 1’ancienne 
Pologne.

Le royaume de Saxe est maintenu, mais le traité lui enlève, 
pour les annexer à la Prusse, les deux cinquiòmes de son terri- 
toire (toute la partie septentrionale, comprenant une partie de la 
haute Lusace, la basse Lusace en entier, le Cercle électoral, avec 
le comté de Barby, la principauté de Querfurt, le cercle de Thu- 
ringe, partie des cercles de Mersebourg, de Naumbourg-Zeitz, de 
Misnie, de Leipzig, le Mansfeld et le Henncberg saxons, en tout 
vingt mille kilomètres carrés avec huit cent mille habitants).

La Prusse reprend 1’ensemble des pays qu’elle possédait en 
1806 4; elle acquiert, en sus des proviuces polonaises et saxonnes

1. Avec un territoire destine à relier ia Silésie à la Prusse proprement dite.2. Sous le protectorat et la garantie des trois cours du tíord.3. L’empereur d’Autriche et le roi de Prusse ne tinrenlque très imparfaite- ment leurs engagements à cet égard. Quant au czar, il s’exécuta de meilleure grâce, érigea les provinces qui venaient de lui être cédées en royaume de Pologne et les dota par la constitution du 27 novembrel815 d’un régime quasi parlementaire, dont elles ne jouirent, du reste, jamais pleinement et doDt elles devaient être privées peu d’années après.
4. Y compris la principauté de Neuchâtel et le comté de Valengin, parties intégrantes de la Gonfédération helvétique.
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indiquées plus haut, Dantzick, la Poméranie suódoise, la plus 
grande partie de la Westphalie, sans compter un vaste et populeux 
territoire, qui s’étend sur la rive gaúche du Rhin jusquaux confins 
de la France et des Pays-Bas et comprend Cologne, Coblentz, Aix- 
la-Chapelle, Trèves, etc.

L’ancien électorat de Hanovre, possession patrimoniale du roi 1 
d’Angleterre, est reconstilué, érigé en royaume, accru de 1’Ost- 
Frise, de plusieurs districts westphaliens et hessois et n’abandonne 
guère que le Lauenbourg, que la Prusse rétrocède au Danemark, 
comme compensation de la Poméranie suódoise, enlevée à ce sou- 
verain. Des routes militaires, ainsi que de grandes facilites pour le - 
commerce et la navigation, sont assurées à la Prusse dans le nou- 
veau royaume.

La monarchie prussienne s’arrondit en outre gràce à des échan- 
ges de territoires avec plusieurs petits États (01denbourg,Mecklem- 
bourg-Strélitz, Saxe-Weimar, etc.); elle acquiert enfin la ville de 
Wetzlar et bénéficie d’un certain nombre de médiatisations.

Le roi de Bavière reçoit pour sa part le grand-duché de Wurtz- 
bourg et la principauté d’Aschaffenbourg \  Le prince-primat (an- 
cien grand-duc de Francfort) ne garde rien de ses États; il lui sera 
donné des dédommagements pécuniaires. La ville de Francfort est ‘ 
déclarée libre; mais les questions relatives à sa conslilution seront 
du ressort de la diète. Le grand-duc de Hesse-Darmstadt obtient, 
sur la rive gaúche du Bhin, Mayence et un territoire peuplé de | 
cent quarante millc àmes; le landgrave de Ilesse-Hombourg est 
réintégré dans ses possessions. Enfin les anciens départements de 
la Sarre, du Mont-Tonnerre, de Fulde et de Francfort sont mis en 
grande partie à la disposition de 1’Autriche, et la principauté ] 
dlsembourg est médiatisée au profit de cette puissance.

A la suite de ces stipulations, 1’Acte final reproduit les onze pre- 
miers articles de la constitution fédérale allemande, dont nous ! 
avons plus haut indique la teneur. 1

1. Ce n’était pas, tant s’en faut, tout ce que la cour de Vienne lui avait ■ promis en 1814.Aussi gardait-il, de fait, Salzbourg, 1’Innviertel et le ílausrück- j viertel et refusait-il de rendre ces territoires laut que 1’Autriche ne lui en aurait pas donnc réquivaleut. 11 ne les restitua qu’en 1816, parle traité grâce auquel cette puissance lui céda une partie du pays qu’elle avait acquis sur la i| rive gaúche du Rhin. Le royaume de Bavière fut ainsi formé de deux tronçons, 1 séparés l’un de l’autre par le AVurtemberg et le grand-duché de Bade.
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Yiennent alors les arrangemenls relatifs au royaume des Pays- 

Bas, qui rcçoil quelques accroissements du còté de Ia basse Meuse 
et du bas Rliin et dont le souverain, en échange de ses possessions 
allemandes cédéesà la Prusse, reçoit, à titre personnel, le grand- 
duché de Luxembourg. Ce dernier État fera, du reste, partie de la 
Confédération germanique et sa capilale sera considérée comme 
forteresse fédérale.

Plusieurs articles sont consacrés à 1’organisation de la Suisse, 
qui comprendra désormais vingt-deux cantons, dont trois nouveaux 
(Genève, le Vaiais et Neuchâtel). Certains petits territoires sont 
cédés par PAutriche et par la Sardaigne; des arrangements finan- 
ciers et aulres entre les cantons sont garantis par les puissances, 
ainsi qne 1’intégrité de 1’Helvctie et la constitution qu’elle se don- 
ncra sur les bases indiquées par le congròs2.

En ce qui concerne 1’Italie, le roi de Sardaigne recouvre tous ses 
États, moins deux portions de la Savoie cédées à la France et à la 
Suisse. Mais il acquiert les anciens tiefs impériaux et Gènes, avec 
son territoire, sous la reserve de certaines libertes assurées à cette 
ville. Sa succession ira de màle en mâle à ses descendants et, à 
leur défaut, sera dévolne aux princes de Savoie-Carignan 3. L'Au- 
triclie, qui recouvre tout ce qu’elle possédait en 1805 et qui s’ap- 
proprie Ragusei sur la mcr Adriatique, possédera, outre la Vénétie, 
la Lombardie, jusqu’au Tessin et au Pò, plus la Valteline, Bormio 
et Chiavenna, cédés par les Grisons. Elle rend la Romagne au

t. Siegen, Dietz, Dillenbourg, Hadamar.2. Grâce à cette constitution (adoptée le 7 aoüt 1815), la Suisse, au lieu de devenir, comme elle 1’eút voulu, un État fédératif, ne fut qu’une alliance de vingt-deux États jouissant de la plénitude de leur indópendance et n’agissant en commun que pour leurs relations extérieures et le maintien de la paix et de l’ordre intérieurs. Elle n’eut pas d’armée fédérale, pas de gouvernement central. Chacun des cantons de Berne, Zurich et Lucerne était, à tour de ròle et pendant deux ans, directeur des aíTaires fédérales; sa capitale, durant ce temps, servait de siège à la diète. Les privilèges de cantons et de naissance étaient maintenus; l’existence des couvents était garantie. Les cantons pou- vaient, comme autrefois, fournir des mercenaires aux États étrangers. Ils restaient maitres de leurs constitutions particulières (qui fnrent en général três aristocratiques), etc.3. Victor-Emmanuel Ier et son frère Charles-Félix étaient déjà avancés en âge et n’avaient pas de fils. L’avènement au trône du jeune Gharles-Albert, chef de la branche de Savoie-Carignan, paraissait donc assez prochain.4. Cette ville avait jadis formé une petite republique, assez florissante au xvnie siècle. Napoléon s’en était emparé en 1806. Elle ne put, malgré ses réclamations, recouvrer son indépendance en 1815.Debioour. i . — 5
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pape, qui recouvre la lotalité des États de 1’Église dans la pénin- 
sule. L’archiduc François cFEste reprend les duchés de Modène, 
Reggio, etc., réversibles, dans cerlains cas, à Ia maison d’Au- 
triehe. L’impératrice Marie-Louise garde Parme, Plaisance etGuas- 
talla, dont la réversibilité sera déterminée })Ins tard. L’archiduc 
Ferdinand 1 rentre en Toscane el acquiert les Présides, Piombino, 
File d’Elbe, etc. L’ex-reine cFÉtrurie obtient la principauté de 
Lucques (qui pourra être réversible au grand-duc de Toscane) et 
doit recevoir une pension. Enfin le roi Ferdinand IV est rélabli 
à Naples et reconnu comme roi des Deux-Siciles.

La partie de 1’Acte final relative aux arrangements territoriaux 
se termine par la promesse des puissances dfinlerposer leurs bons 
offices entre la France, FEspagne et le Portugal, en désaccord au 
sujet de la Guyane et (FOlivenza1 2.

Le traité de Vienne sanctionne ensuite les dispositions arròtées 
depuis le 2h mars sur la « libre navigation des rivières et fleuves 
internationaux », annonce qu’en ces matières tout sera réglé sou- 
verainement, d'après des lois équitables, par des commissions que 
nommeront les puissances riveraines, et applique au Rhin, au 
Neckar, à la Moselle, à FEscaut, à la Meuse les príncipes qu’il 
vient de poser.

Le congrès clôt Fexposé de ses décisions en confirmant tous les
1. Ce prince était frère de 1’empereur François Ior d’Aulriche. Né à Fio- rence le 6 mai 1769, il avait été doté du grand-duché de Toscane lorsque son père, Léopold, était devenu empereur d’Allemagne (1790). Le traité de Luné- ville (1801) le força de Léchanger contre le duché de Saltzbourg, qu’il ue garda que quatre ans. Par le traité de Presbourg (1805), il obtint en compen- sation 1’électorat de Wurtzbourg. Le Congrès de Vienne lui rendit enfin la Toscane. 11 mourut à Florence le 18 juin 1824.2. Le traité du 30 mai 1814 stipulait la restitution à la France de la Guyane française « telle qu’elle existait au l er janvier 1792 ». Mais il v avait entre les deux cabinets de Paris et de Lisbonne au sujet de cette colonie une coutestation remontant au commencement du xviii0 siècle. En effet, le traité d’Utrecht (1713) fixait la limite de la Guyane française à 1’Oyapock ou rivière de Vincent Pinçon; or ce sont deux cours d’eau différents et fort éloignés l’un de 1’autre. Le territoire intermédiaire était donc contesté. L’Acte final du congrès de Vienne (art. 107) portait que le Portugal remettait la Guyane jusquà VOyapock, entee í° et 3° de latitude nord. C’était encore bien vague.'11 fallut négocier encore. La colonie ne fut restituée qu’en 1817 ; et le traité conclu à cette èpoque ne mit pas fin au litige,qui subsiste encore de nos jours entre la France et le Brésil (substitué aux droits ou aux prétentions du Portugal).' La place d’01ivenza avait été cédée lors du traité de Badajoz_ (1S01) par le Portugal à FEspagne, qui refusa de s’en dessaisir en 1815 et la possède encore aujourd’hui.
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traités, conventions, règlements et autres actes particuliers annexés 
à 1’Acle final, en invitant toutes les puissances inlèressées à revêtir 
le traité général de leur adhésion et en faisant ses reserves sur 
1’usage de la langue française, employée dans ce document, sans 
que cela doive « tirer à conséquence ».

XIII
Tel est, en résumé, 1’état de choses par lequel le congrès de 

Vienne prétendit remplacer en Europe le regime napolèonien. II 
n’est pas malaisé de faire ressortir ce qui manquait à cet arrange- 
ment pour constituer une garantie solide de paix et d’équilibre.

Tout d’abord, la France subit des conditions d’autant moins 
acceptables pour ellc qirellc seule parmi les grandes puissances 
redevient ce qu’elle était en 1792. Tous ses ennemis s’agrandissent, 
surtout à ses dépens, et ne veulent pas admettre qu’elle se sente 
diminuée de leurs accroissements mêmes. Ils la mettent en surveil- 
lance et la garrottent pour ainsi dire de la tête aux pieds. Quoi 
d’étonnant si elle cherche plus tard à reagir?

Quant aux quatre grandes cours alliées, établissent-elles au moins 
entre elles une pondération durable? On a vu plus haut combien 
leurs querelles et leurs prétentions rivales troublèrent, pendant 
quelque temps, 1’Europe. Si, vcrs la fin du congrès, elles semblenl 
à peu près d’accord, c’est qu’il leur faut paraitre unies en face de 
Napoléon; sur ce qui les divise elles ont fait momentanément le 
silencc, mais elles n’ont point fait 1’accord.

L’Angleterre pèse sur la France par les Pays-Bas, sur 1’Alle-
magne par le Hanovre *. Elle domine absolument sur 1’océan Atlan-
tique, sur l’océan Indien. Sur la Méditerranée elle fait la loi par
Gibraltar, par Malte, par les iles Ioniennes, dont elle va bientôt
acquérir le protectorat. Elle tient à sa merci le Portugal et l’Es-
pagne, dont les immenses colonies s’émanciperont sous peu, gràce
à elle; et le congrès, pour éviter une complication, n’a même
pas pris la peine d’examiner cctte éventualité.

■  * '

i: IAinion dynastiquc de la Grande-Bretaqne avec le Hanovre (État soumis à la loi spdique) devait durer jusqu’en 1837, époque de l’avènement de la reine Victoria.
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La Russie, par la Finlande, tient la Suède sous scs canons; par 

la Pologne, elle s’enfonce commc im coin au coeur de 1’Allemagne, 
organise en Autriche la propagando panslavisté et pèse de tout son 
poids sur lcs petitcs cours germaniques, entrainées pour la plupart 
derrière le czar par la politique, aussi bien que par la parente. Par j 
la Bessarabie, elle touche au Danube et prepare presque ouverte- 
ment la ruine de Lempire oltoman. Vainement PAutriche, si 
intéressée à défendre le Turc, a tenté, avec 1’Angleterre, d’intro- | 
duire au congrès Ia queslion d’Orient L Le czar a refusé de garantir ? 
1’existence d’un État dont il medite la perte. Pour avoir la paix du 
moment, on n’a plus insiste. Cettc funesto insouciance rendait iné- 
vitables les commotions orientales qui trois ou quatre fois déjà ont 
ébranlé 1’Europe et semblent encore à loute heure sur le point de I 
se renouveler.

LAutriche a gagné vingt-huit mille kilomètres carrés de terriloire 1 
et quatre millions de sujeis. Mais, composée d’éléments disparates, ! 
elle est condamnée à manquer toujours de consistance. Ses agran- 
dissements même ne font que 1’affaiblir. Sans parler de la Russie | 
et de la Prussc, qui la surveillent et la menacenl à l’est, au nord, j 
elle doil au dedans tenir tète à des nationalités réfractaires (Hon- 
grie, Bohême, etc.), qu’elle ne parvient pas à germaniser. Et, | 
comme si ce íPétait pas assez d’embarras, elle s’en crée de nou- " 
veaux par ses prétentions à Phégémonie de LAllemagne d’une part, j 
à celle de 1’Italie de 1’autre. Metternich pense être bien sage et 
veut que les Habsbourg, qui ont déjà lant de mal à régner à Vienne, j 
soient mailres aussi à Francfort et à Milan. 11 a préparé seulement ■ 
des révolutions nouvelles et rendu possibles Solférino et Sadowa.

Quanl à la Prusse, péniblement reconstituée, divisée à dessein ] 
cn deux tronçons qiLclle vise par-dessus tout à reunir, il semble | 
qu’on 1'ait vouée à une politique invariable de conquêtes et d’an- 1 
nexions. Ce qu’elle a pris lui servira seulement à se donner des 1 
forces pour prendre davantage. En Allemagne, elle n’aura pas de |  
repos qu’elle n’ait supplanté LAutriche; sur le Rhin, son rêve cons- > 
lant sera de rapetrsser et d’humilier la France.

Le congrès de Vienne n’a pas seulement péché par dcfaut de ] 
clairvoyance ou de sagesse. Ce tribunal suprême, réuni pour éta-

1. C’esl ce que prouvent presque à cliaque page les lettres écrites par Geútz I au hospodar de Valachie pendant la durée du congrès.
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blir cn Europe le règne du droit, a consacré, tant à 1’égard des rois 
qu’à l’égard des peuples, les plus scandaleux abus de la force et 
donné aux gouvernements sans scrupules des exemples trop sou- 
vent suivis depuis. Le traitement inflige an roi de Saxc en 1815 
pouvait faire présager le traitement plus radical subi cn 1866 par 
le roi de Hanovre et d’autres souverains. Pourquoi eul-on respecté 
la monarchie danoise en 1864 plus qu’en 1814? Quant aux peu
ples, qu’on se rappelle les Belgcs sacrifiés à la Hollande, Gênes 
livrée au Piémont, Yenise, Raguse vendues à l’Autriche, les Polo- 
nais partagés commc un vil troupcau, 1'Ilalic entièrc garrottée, 
1’Allemagne cyniquement trompée, la Grèce méprisée 1; qu’on 
songe à tant de nationalités méconnues, à tant de révolutions ren-odues nécessaires. Peut-être trouvera-t-on que les traités de Yienne, 
malgré les bonnes intentions de leurs auteurs, méritent un juge- 
ment sévère. Les diplomates de 1815 ont mis une année à pour- 
voir 1’Europe de mauvaises lois. 11 1 ui faudra plus d'un siòcle pour 
réparer le mal qu’ils lui ont fait1 2.

1. Les Grecs, déjà murs pour 1’indépendauce, avaient essayó d’intèresser à leur cause le congrès de Vienne. Ils avaient coLume protecteur auprès du czar, qui ctait tout disposé à les servir, Ia czarine, les frères Ypsilanli et surtout le ministre Capo d’Istria qui, par Anthimos Gazis et d’autres inler- médiaires, se tenait en rapporls avec le peuple hellénique. Un mémoire pour le relèvement de la Grèce fut présenté par Alexandre Slourdza à l’empereur de Russie, qui lui fit bou accueil. Mais 1'Angleterre et surtout FAutriche ne voulurent même pas que la question grecque fút posée au congrès.2. II faut remarquer, du reste, que le nouveau système politique imposé à l’Europe n’était nullement garanti par les puissances qui signèrent 1’Acte final. L’Autriche aurait voulu qu!il le fút. Sos plénipotentiaires représen- tèreut à diverses reprises combien il êlait nécessaire de « mettre la süreté et les droits de chaque souverain, grand ou petit, sous la sauvegarde de tous. Sans une pareille clause, dit Genlz, il n’y avait presque pas de motif raisonnable pour préférer la forme d’un traité général à celle des traités particuliers. » L’opposition de la Ruâsie et de 1’Angleterre ne permit pas à 1’Autriche d’obtenir gain de cause. Gentz ne dissimule pas dans ses leltres combien l’Acte final lui paraissait imparfait. Ce ne pouvait être, à ses yeux, qu’un arrangement provisoire. « II est rempli d’imperfections et de lacunes, écrit-il, n’oífre que des dispositions de détail et des arrangements fragmen- taires; il a bien plutòt l’air d’une transaction passagère que d’un ouvragedestiné a durer des siècles. Cependant..... une quantité de détails pénibles,de questions difficiles, de prétentions contradictoires, d’arrangements épineux, sont mainlenant surmontés. Itien n’empèchera les cabinets de travailler en grand. Le traité qui vient de s’achever a aplani le terrain. »
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I
Lc traité du 25 mars 1815 avait reconstilué, consolide même la 

tétrarchie européenne un moment disloquée par la politique de 
Louis X\ III et de Talleyrand. L’Acte final du 9 juin, qui résolvait, 
tanl bien que mal, les principales difficultés du moment, lui permit 
d’isoler de nouveau la France, qui ne devait plus avoir, de long- 
lemps du moins, aucun moyen de la troubler. Fort peu après,1. SouncES : Angeberg (comte d’), le Congrèsde Vienne et les Traités de 1813, 

II; Castlereagh (lord), Corresponden.ee of Robert, second marquis of Londonderry; — Crétineau-Joly, Ilistoire des traités de 1813 et de leur exé- cution; — Gentz (F. de), Dépéches inéclites aux hospodars de Valachie, t. I; — Gervinus, Hisloire du xixc siècle, t. 1 et I I ;  — Gagern (baron de), la Seconde paix de Paris; — Hardenberg (prince de), Mémoires; — Hyde de Neuville, Mé- inoires; — Lytton Bulwer, Essai sur Talleyrand; — Metternich (prince de), Mémoires, clocuments et écrits divers, t. I et II; — Müffling (général de), Mémoires; — Rambaud, le Duc de Richelieu en Russie et en France (Revue des Deux .Mondes, l er décembre 1887); — Rochechouart (comte de), Souvenirs; — Sorel (Albert), le Trailé de Paris du 20 novembre 1813;— Thiers, Ilistoire de lenipire (éd. in-4°), t. IV ; — Vaulabelle (Ach. de), Ilistoire des deux Restau- rations, t. II et III; — Viel-Castel (baron de), Ilistoire de la Restauration, t. III et IV ; Lord Castlereagh et la Politique extérieure de VAngleterre de 1812 à 1822 (Revue des Deux Mondes, l ep juin 1834); — Villemain, les Cent-Jours; — Vitrolles, Mémoires, t. III; — Wcllington (lord), Supplementary dispatches; etc.
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grâce à lavictoire decisive dc Waterloo, les Alliés, pourla seconde 
fois, purent dicter des lois à cette puissance et prendre à son égard 
les garandes nouvcllcs qu’ils avaient récemment déclarées néces- 
saires.

La premicre de ccs garandes consistait, pour eux, à renverser 
Napoléon et à le mellre, ainsi que sa famillc, hors d’état de trou- 
bler dorénavant la paix de 1’Europe. A cet égard, la tâche leur fut 
facile, car elle fut en grande partie accomplie par des Français. 
L’empereur était à peine rentré à Paris, apporlant la nouvelle de 
sa défaile, que, sons peine d’être formellement déposé. il lui fallut 
abdiquer. Les dépulés du pays ne comprirent pas que, s’il avait 
commis bien des faules, et même bien des crimes, le moment était 
mal choisi pour lui en demander compte et que maintenir à la 
tête de notre armée un capitaine tcl que lui était la seule chance 
qui nousrestât derepousser Finvasion et les exigences nouvelles de 
1’étranger. La Chambre des représentants, sous 1’impulsion de 
La FayeltCjle renversa. La Chambre des pairs,oü il avait beaucoup 
d’amis, le laissa tomber. Qualre jours après Waterloo, il n’était 
déjà plus sur le trône, et Napoléon 11, son ílls, désigné par lui 
comme son succcsseur, n’élait pris au sérieux par personne, ni en 
France ni au dehors. La commission exécutive nommée le 22 juin 
et à la tête de laquelle se trouvait Fouché *, 1'obligea, des le 25, 
à quitter Paris. Le 29, tant pour 1’empêcher de tomber au pouvoir 
de 1’ennemi, qui n’était pas loin de la capilale, que pour prevenir 
de sa part toute tentative de reprendre le commandement1 2, elle 
1’éloigna de la Malmaison, oü il s’était d’abord reliré, et le lit 
conduire à Rochcfort, d'oü elle espérait qu’il pourrail gagner 
librement FAmérique ou tout autre asile éloigné.

Mais il ne sufflsait pas àla coalition qu’il eutcessé de régner, elle 
voulait à tout prix s’emparer de sa personne et le tenir désormais 
sous bonne garde. Cette intenlion des Alliés était bien connue; 
Napoléon ne pouvait 1’ignorer. Si plus tard il a parlé bien haut de

1. Qui en fut nommé président. Les aulres membres de cette commission étaient Carnot, Quinette, Caulaincourt et le général Grenier.2. Napoléon, qui s’était retire à la Malmaison, demandait à ètre replacé à la tête de 1’armée, à titre de général, pour repousser 1’ennemi, promettaut de déposer de nouveau tous ses pouvoirs après ia victoire. Mais on comprend que cet engagement, venant d’un tel homme, ne pouvait inspirer à Fouché qu’une médiocre confiance.
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trahison, de déloyauté, s’il a reproché à l’Angleterre de l’avoir fai(, 
tomber dans un piège, s’il a pu créer ainsi une legende qui subsiste 
encore, 1'liisloirc, qui rend justice à tous, doil proclamer la vérité. 
Or la vérité, c’est qu’aux premières ouvertures de la commission 
exécutive pour obtenir un armistice, dès le 25 juin, les généraux de 
Ia grande alliance répondaient en demandant que Temperem- leur 
fút remis comme prisonnier de gucrre; c’est que, sons une forme 
plus solennelle et plus impérative encore, les représentants des 
souverains alliés 1 avaient émis la même exigence dans une note 
du Jcr juillet terminée par ces lignes : « Les trois puissances » 2 rc- 
gardenl comme condition cssentielle de la paix et d’unc véritable 
tranquillité, que Napoléon Bonaparte soil hors d’état de troubler 
dans Tavenir le repos de la France et de TEurope; et, d’après les 
événements survenus au mois de mars dernier, les puissances doi- 
vent exiger que Napoléon Bonaparte soit remis á leur garde. 
II ne pouvait donc yavoir aucun doule sur le sort réservé au grand 
vaincu si les Alliés parvenaient à s’emparcr de sa personne. Aussi, 
lorsque, s’abandonnant à la mauvaise fortune, il se fui livré de lui- 
mêmc aux Anglais (15 juillet), la coalition n’eut-elle pas à cet égard 
la moindre hésitation. Par un protocole du 28 juillet, convertí for- 
mellement en traité le 2 aoôt suivant, les quatre grandes cours 
décidèrent que Tex-empercur serait traité en prisonnier de guerre, 
que sa garde serait spécialement confiée au gouvernement brilan- 
nique, que chacune des quatre puissances alliées entretiendrait un 
commissaire en résidence au lieu lixé pour son internement et oü 
le gouvernement français serait invité àenvoyer aussi un représen- 
tant. C'est en vertu de cet arrangement que Napoléon, traité paí
ses vainqueurs sans ménagements, mais aussi sans déloyauté, fut 
transporté à Sainte-Hélène, oii il fut surveillé collectivement par 
les agcntsde TAutriche, de laGrande-Bretagne, de laPrusse, de la 
Puissic et aussi de la France. Quant à ses parenls, comme ils étaient 
moins dangercux, on ne crut pas devoir les envoyer si loin ; mais, 
conformémenl à un protocole daté du 27 aoút 3, les Alliés prirent

1. XYalmoden, Capo cTIstria et Iínesebeck.2. L’Aulriche, la Russie et la Prusse.3. En vertu de cet acte, qui ne put être exécuté qu’à moitié, Jérôme devait être interné en Wurtemberg, Lucien dans les Etats romains, Joseph et sa famille en Russie, Alurat et la sienne en Autriche, l’ex-reine Ilortense en Suisse, « sous Ia surveillance des quatre cours et de celle de S. M. T. C. »
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des mesures pour qu’ils fussent confines dans divers Étals, sons la 
responsabilité de certains gouvernements et sons la surveillance 
de la coalition tout enlière.

1 1
Si, an lcndemain de Waterloo, les Alliés ctaient pleinement 

d’accord sur le sort réservé à Napoléon, leurs idées étaient aussi 
fixées sur le gouvernement qui devait être substitué en France à 
1’empire. S ils répétaient cncore, pour la forme, qu’ils ne prélen- 
daient point nous violenter, les niais seuls pouvaient se laisser 
prendre à cettc assurance. Ce n’est ni avec Napoléon II ni avec le 
duc d’Orléans qifils entendaient traiter. Fouché, président de la 
commission exécutive, le sentait bicn. Aussi, tout en parlant très 
haut d’indépendance nationale, de garandes àexiger, s’était-il mis, 
dès son entrée en foncdons, secrètement en rapport avec certains 
agcnts de Louis XVIII, fort décidé qu’il était à se vendre, mais à se 
vendre le plus cher possible. C’était bien en effet Louis XV11I et 
lui scul que les Alliés voulaient voir régner sur la France. Les négo- 
ciateurs envoyés par le gouvernement provisoire vers les souve- 
rains eurent beau prononcer d’autres noms, protester que la 
France repoussait les Bourbons. On ílt obstinément la sourde 
oreille; on refusa d’entrer en pourparlers de paix avec un pou- 
voir qui n’avait rien de legitime, et Wellington, 1’homme de con- 
liance de la coalition, declara plusieurs fois, avant la fin de juin, 
tant aux représentants ofíiciels de la commission qu’aux agents 
personnels de Fouché, qu’une seule solution s’imposait, le réta- 
blissement pur et simple de Louis XVIII , sans réserves, sans 
conditions, et que les Alliés n’étaient point disposés à en admettre 
d’autres. Son langage, à cet égard, devint d’ailleurs de plus en 
plus net, à mesure que les troupes anglo-prussiennes pénétrèrent 
plus avant dans notrc pays et approchèrent de Paris. Louis XY1II 
revenait du reste, à ce moment même, derriòre les vainqueurs 
de Waterloo et avançait en même temps qu’eux.

Quand les Alliés furent devant la capitale, Wellington parla plus 
clairement que jamais. « Je pense, dit-il aux envoyés de Fouché, 
que, les Alliés ayant déclaré le gouvernement de Napoléon une
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usurpation et non legitime, toute autorité qui émane de lui doit 
êlre regardée comme nulle et d’aucun pouvoir. Ainsi ce qui reste 
à faire aux Chambres et à la commission provisoire, c’est de donner 
de suite lcur démission et de déclarer qu’elles n’ont pris sur elles 
la responsabilité du gouvernement que pour assurcr la tranquillité 
publique et l’intégrité du royaume de Louis XVIII. » Lc géuéral 
anglais se faisait d’ailleurs fort d’obtenir que le roi restaure pril le 
duc d’Otrante comme ministre de police. 11 n’en fallait pas plus 
pour que ce dernier commit une trahison de plus.

Mais si les Alliés voulaient bien remettreLouis XVÜIsur letrône, 
ce n’était pas sans prendre à son égard de tcllcs précautions et de 
telles garanties qu’il lui fut de longtemps impossible de leur rien 
refuser.

Tout d’abord, comme il leur importait fort que ce souverain, 
par la composition de son cabinet, aussi bien que parla portée de 
ses déclaralions politiques, donnàt quelque satisfaction au peuple 
français et assurât à la royauté relevée quelques chances de durée, 
ils lui imposèrenl un ministère et lui dictèrcnt un programme. 
Talleyrand, non seulement par son passe révolutionnaire, mais par j 
son altitude equivoque pendant les derniers temps du congrès, ! 
n’inspirait à Louis XVIII qu’une sympathieet uneconíiance médio- 
cres. II était abhorré des princes 1 et de toute la coterie ultra- j 
royaliste, que son rival, Blacas, avait jusqu’alors représentée dans 
le ministère. Eníin, ses hauteurs, le langage d liomme nécessaire 
qu’il affectait et les allures de maire du palais qu’il prenait depuis. 
quelque temps1 2 avaienl si fort choque le roi que ce dernier, lorsqu’il 
le revit (à Mons, le 23 juin), non seulement ne lui assura pas la direc- - 
liou du nouvcau cabinet, mais lui donna congé, froidement et non 
sans ironie. Vingt-quatreheuresaprès, tout était changé. Wellington 
avait vu Louis XVIII. Le résultat de sa conversation avec ce prince j 
fut que Talleyrand, mandé à Cambrai, obtint 1’emploi de premiei* \

1. Notamment da comte d’Àrtois et de ses deux fils, le dac d’Angou!ème et le duc de Berry, dont il avait maintes fois désapprouvé les penchants í politiques et combattu 1’iníluence.2. 11 avait récemment adressé à Louis XVIII une longue mercuriale écrite, j dans la«iuelle il signalait avec vivacité les fautes commises par le gouver- ; nement de la Reslauration, demandait la formation d’un ministère vraiment homogène, constitutionnel, libre dans son action, et exigeait le renvoi de ? Blacas.
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ministre, le renvoi de Blacas, et fit signer au roi (le 28) une pro- 
clamation destinée à rassurer Ia France, mais donl les termes durent 
paraitre singulièrement humbles à un descendant de Louis XIV. 
Au moment de remonter sur le trône, le souverain reconnaissait 

' publiquement qu’il avait dü faire, qu’il avait fait des fautes, décla- 
rait qu’il voulait tout ce qui sauverait la France, que la légitimité 
n’excluait pas une liberte sage et bien ordonnée, que la charte 

1 serait maintenue, que la nation trouverait des garanties nouvelles 
dans 1’unité et la solidarité du ministère, dans la marche franche 
et assurée du conseil. 11 renouvelait Fassu rance solennelle que 
ni la dime ni les droits féodaux ne seraient rétablis et que les 
acquéreurs de biens nationaux ne seraient pas inquietes. Mais s’il 
amnistiait tons ceux de ses sujeis qui s’étaient déclarés contre lui 
depuis le 23 mars l, il ne cachait pas que ceux qui s’étaient pro- 
noncés pour 1’usurpateur avant celtc date, ou du moins les plus 
marquánts, seraient dêsignés à la vengeance des lois. 11 conve- 
nait bien aux Alliés et surtout aux Anglais que Louis XVI11 eüt un 
ministre avec lequel ils espéraient facilement s'cntendre sur la paix 
future; ils tenaient aussi à ce que la masse de la nation vit sans 
répugnance et sans peur rentrer le roi; mais ils jugeaient de 
bonne politique, on le verra plus loin, que quelques exemples 
retentissants terriíiassent et fissent pour longtemps rentrer dans 
Fombre le parti de la llévolution et de 1’Empire.

Du reste, la nomination de Talleyrand et la proclamation de 
Cambrai n’étaient, à leurs yeux, que des garanties morales. 11 leur 
en fallait aussi de matérielles. La Prusse, qui, au fond, ne s’inté- 
ressait guère ni à Louis XY11! ni à la stabilité de nolre gouver- 
nement et qui ne tenait qu’à pouvoir tout à 1’aise ruiner et 
démembrer la France, se fut fort bien contentée de ces dernières. 
La coalition voulait bien rétablir Louis XVIII, mais elle n’entendait 
pas qu’il put se soustraire à ses conditions de paix. Aussi, tout en 
le replacant sur le trône, s’ingénia-t-clle à le mettre dans 1’impuis- 
sance absolue de lui résister.

Tout d’abord les Alliés tinrent à occuper Paris militairement,
) sachant bien que par lacapitale ils tiendraient la France. II restait

1. Jour oü, en quittant le sol trançais, on pouvait admetlre qu’il les avait I implicitement déliés de leur serment de fidélité.

7o
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à la commission exécutive cent mille hommes de bonnes troupes. 
Elle ne crut pourtant pas pouvoir utilement défcndre la ville. La 
convenlion mílitaire du 3 juillet stipula que 1’armée française se 
retirerait derrière la Loire et que, du h au 6, les forces anglo-prus- 
sienncs prendraient possession de Ia capitale. Ainsi Favaieht voulu 
Wellington et Bliichcr. Fouché céda sur tous les points; à ce prix, 
il devint collcgue de Talleyrand. Le7 juillet, la commission exécu
tive et les Chambres étaient dissoutes; el lelendemain, LouisXVIIl, 
escorté de troupes étrangères, plutôt prisonnier que souverain, 
faisait tristement sa renlrée aux Tuileries.

111
11 semble que les Alliés, impatients de s’en retourner, eussent du j 

tout aussitòt commencer les négociations pour la paix. lis n’cn 
firent rien et près de deux mois et demi s’écoulèrent encore sans 
qu’ils voulussent entrer en pourparlers sur cc point avec le nouveau 
gouvernement français.

Ce long retard s’explique par 1’effroi que la France, mêmel 
vaincue, mème résignée, leur inspirai! encore et par les précau- 
tions qn'ils crurent dcvoir prendre pour la réduire à 1’impossibilitél 
parfaite de leur résister. lis tenaient nos départements du Nord cl 
de 1’Est, ils tenaient Paris, c’était bien. Mais ils ne se jugeaient 
point en süreté tant que 1’armée de la Loire serait sur pied et que 
certaines places d’Alsace, de Lorraine et de Flandre, qui n’avaient 
pas ouvert leurs portes, se défendraient encore Ils exigèrent donc 
que, préalablement à la négociation, tout cc qui restail de troupes' 
françaises, à 1’exception des gardes nationales et de la gendar- 
merie, nécessaircs pourla police, fut licencie par ordre du roi. Vai- 
nement Louis XVIII et ses ministres hasardèrent quelques objec- 
tions. Les ministres de la coalilion déclarèrent que, s’il iFétait pas, 
fait suivant leur volonté, trois cent mille hommes allaient marcher ;sur la Loire. La continuation de la guerre dans de pareilles con- 
ditions eüt été la ün de la France. Lc roi céda. L’ordre de licen- 
ciement fut signé le 16 juillet. Mais il fallut user de ménagcments 1

1. Huningue notamment, défendue par l’hcro'ique Barbanègre, ne se rendit que le 26 aoút, après plusieurs jours de borabardement.
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etmèmede ruse pour l’exécuter. Les ccnt mille soldats qui venaient 
d’évacuer Paris n’avaient qu’un désir, cclui de se baltre. Reunis, 
il eut été difficile de les désarmer. Le marechal Davout, qui les 
còmmandait, et le marechal Macdonald, qui lui succéda, durent, 
sous pretexte d’e7endre leurs cantonnements, disloquer à pclil 
bruit leurs corps d’armée, leurs divisions, leurs brigades; peu à 
peu l’on isola les bataillons, les compaguies, et les brigands de la 
Loire furent par pelits groupes renvoyés dans leurs foyers. Mais 
cette opération dura près de six semaines. D’autre part, les villes 
assiégécs dont les garnisons devaient également être dissoutes, 
tinrent bon, les unes jusqu’au commencement, les autres jusqu’à la 
fm d’aout. A ce moment, la France fut enfin absolument désarmée.

Nous n’avions plus de soldais. Mais il nous restait des généraux 
iIlustres. La coalition jugea bon d’en frapper un certain nombre à 
la tête. Wellington n’eut pas bonte de designer ses loyaux adver- 
saires de la veille aux rancunes et aux vengeances royalistes. 
Louis XVIII n’eut ni assez de grandeur d àmp ni assez de courage 
pour défendre des bommes qui, bien qu ils eussent passe dans le 
camp ennemi, n’eu devaient pas moins être sacrés pour lui, parce 
qu’ils élaienl rbonneur, 1’espoir, la sauvegarde de la France. Ney, 
Drouot, Clausel, bien d’aulres encore, furent, dès le 24 juillet, 
portes sur des listes de proscription que les vainqueurs de Waterloo 
n’eussent jamais dü dresser et qu’un petit-fils de Henri IV n’eiit 
jamais d ti signer ‘.

Pendant que nos derniers soldats quittaient leurs cantonne- 
menls, les Alliés faisaient affluer de toutes paris leurs armées — 
désormais inutiles — sur notre territoirc sans défense. II leur sem- 
blait qu’ils n’auraient jamais assez de troupes pour imposer leurs 
volontés à une nation maintenant désarmée, mais dont les derniers 
soubresauts avaient laissé leurs àmes pleines d’inquiétude et de mé- 
íiance. Aussi, longtemps après Waterloo, vit-on encore les armées 
de la grande alliance s’acheminer vers les Alpes ou vers le Rhin, 
franchir nos frontières et venir dans nos départements grossir 1

1. La première de ces listes comprenait les noms de dix-neuf serviteurs illustres de la Révolution et de 1’Empire, qui devaient être traduits devant des conseils de guerre et étaient ainsi voués á la mort; sur la seconde étaient portés ceux de trente-huit autres, qui devaient être internés et se tenir à la disposition de l’autorité jusqu’à ce qu’il fut statué sur leur sort.
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le nombre déjà redoutable de nos vainqueurs. Yers le milieu 
d’aoüt, on comptait déjà un million cent trente-cinq mille soldats 
étrangers en France. A la ün de ce mois, il en arrivait encore. Et 
à ce moment même, il n’était pas jusqu’au roi d’Espagne, parent 
et protégé de Louis XVIII, qui, sans avoir pris aucune part à la 
guerre, ne voulüt aussi s’associer à la grande curée en faisant passer 
un corps d’armée dans le Roussillon. Cette fois, il est vrai, le roi 
de France indigne menaça de résister. Les Alliés (qui du reste 
tremblaient de voir ressusciter 1’armée de la Loire) eurent assez de 
pudeur pour 1’approuver etdéfendre àFerdinand VII d’cnvoyer un 
seul régiment au nord des Pyrénées.

Si, avant d’engager des pourparlers pour la paix, les Alliés 
avaient tenu à occuper la France, ils s’étaient aussi proposé de ne 
pas négocier avant dc l’avoir convenablement rançonnée. Après 
Waterloo, et durant plusieurs semaines, ils mirent puremcnt et 
simplement le pays au pillage, remplaçant nos préfets par des 
gouverneurs militaires, s’emparant des caisses publiques et frap- 
pant de réquisitions arbilraires les particuliers aussi bien que les 
villes. C’est seulement le 2Zi juillet qu’ils consenlirent à flxer une 
ligne dc démarcation au delà de laquelle leurs troupes cesseraient 
d’avancer et à rétablir dans les départeinents occupés les autorités 
civiles. Mais leurs exactions n’en continuèrcnt pas moins et, au 
commencement d’aoút, ils déclarèrent tout net au ministère français 
qu'aucune ouverture pour lapaix ne lui serait faite tanl qu’il ne leur 
aurail pas assuré, par une convention préliminaire, le payement de 
cinquante millions, qu’ils réclamaicnt pour la solde de leurs troupes 
du 15 juillet au 15 septembre. II fallut céder à cette exigence, et la 
somme en question fut promise par un arrangement signé le 10 aoút. 
Mais quand il dut en payer le premier pacle (dont l’échéance 
était fixée au 25 aoút), le ministère français dut confesser son 
impuissance. Endépit de tout arrangement, les généraux de la coa- 
lition continuaient à percevoir les impôts pour le compte de leurs 
maitres. Les deux tiers de la France étaient au pouvoir de Fennemi 
et ne rendaient rien au roi. Le reste était livré à 1’ánarchie. Aux 
exigences de 1’Etat les sujets opposaienl une force d’inertie insur- 
montable. « Comment, écrivait Talleyrand dans un rapport destine 
à être lu par les représentants de la quádruplo alliance, comment 
les peuples ponrraient-ils voir 1’avenir sans inquiétude et placer sans
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reserve toutes leurs esperances dans le gouvernement du roi, lorsque 
la conduilc des généraux alliés est propre à laisser des doutes sur 
Ies intcntions des puissances;... lorsque les armées étrangères, que 
le roi a presentees commc ses allióes el qui, dans plusieurs licnx, ont 
été appelées commc amies, se placent aujourd’hui dans de tout autres 
rapports; lorsque les peuples n’éprouvent aucun soulagement et 
ont toujoursà supporter les charges les plus pesantes de 1’état de 
guerre...? Comment le ministère du roi pourrait-il faire marcher 
l’adminislration, lorsque ses correspondances ne cessent pas d'être 
inteuceptées? Par quels moyens ferait-il respecler 1’autorité royale, 
lorsqu elle semble méconnue? Comment calmer les passions, lorsque 
lesesprits sont de plus eu plus aigrispar les souffrances? Comment 
inspirer de Ia confiance aux peuples, lorsqu’on ne peut faire de 
promesses sans craindre de ne pouvoir les accomplir? »

Les Alliés se montrèrent fort peu touchés par ces plaintes elo
quentes. Loin de Ià, nous les voyons, à la fin d’aout, demandcr en 
sus des 50 millions déjà promis, unesomme de 186200 000 francs 
pour 1'habiI lement, 1’équipement et la remonte des troupes d’occu- 
pation. Le baron Louis, ministre des finances, eut beause débattre. 
11 fallait en finir. Par une convention du 7 septembre, les puissances 
coalisées reçurent pleine satisfaclion et, pour assurer les premiers 
versements qidelle stipulait, le roi dut décréter et faire effectuer 
d’autorité, en 1’absence des Chambres (ce qui était du reste parfai- 
tement illégal), un emprunt force de 100 millions. Dans le mème 
temps, les Alliés exigeaient de Ia France plus que de Fargent, je 
veux dire la restitution des objets d’art que vingt ans de guerres 
heureuses avaient permis d’entasser dans les musées du Louvre 
et qui, pour la plupart, cédés par des traités, avaient été respectês 
en 1814 (note de Castlereagb, du 11 septembre). Vainemeut 
Talleyrand remontra que c’était là le plus criant abus de la force, 
que la nation serait plus sensible à cet outrage qu’à tous les autres 1. 
Wellington fit, d’autorité, reprendre par ses soldats toutes ces 
richcsses, dont la France avait été si fière, et expliqua sa conduite 
dans une lettre oii nous lisons ces ligues, sincère expression des 
senlimenls qui animaient alors la coalilion contre notre pays :
« ... II n’y a pas de raison pour favoriser le peuple français; sa

1. Note du 19 septembre.
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sensibilité n’est que de la vanité blessée. 11 est de plus désirable, 
sous nombre de points de vue, tant pour leur bien que pour cclui 
du monde, que le peuple de France, s’il ne sait pas cncorc que
l’Europe est trop forte pour lui, eu soil averti et que __ lejonr
de la rétribution doit venir. Donc, selon moi, il serailnon seu- 
lement injuste pour les souverains de favoriser le peuple de France 
à ce sujet aux dépens de leurs propres peuples, mais le sacrifice 
qu ils voudraient faire serait impolitique, \u  qu’il les priverait de 
1’occasion de donner au peuple de France une grande leçon de 
mor ale . . . 1».

IV
Au moment oü Wellington écrivait ces lignes, la quadruple : 

alliance venait enfin de se décider à ouvrir les négociations pour la 
paix avec le souverain qu’elle avait remis sur le trône. Outre que ; 
les chefs de la coalition, rappelés dans leurs États par leurs inté-j 
rêts respectifs, ne pouvaient prolonger indéfiniment leur séjour 
à Paris, ils commençaient à craindre (et ce n’était pas tout à faiti 
sans raison) qu’au contact des populations françaises leurs troupes 
ne contraclasscnt les germes du mal révolutionnaire, qui était, avanl 
tout, leur terreur. Ils se disaient aussi que, poussée à bout par les; 
vexations des vainqueurs, la nation vaincue pouvait bien tinir par 
perdre patience, se soulever en masse et provoquer une crise 
funeste à loute 1’Europe. Un rapport de Fouché au roi, qui leur- 
fut communiqué et que des indiscrétions, sans doute voulues, ren- 
dirent public au commencement de septembre, leur donnait ciai- ; 
rement à entendre que la résignation du peuple français n’étaitpas 
sans limites. « Le jour oü les habitants auront tout perdu, disait le . 
ministre de police, oíi leur ruine sera consommée, on verra com-; 
mencer un nouvel ordre de choses, parce qu’il n’y aura plus ni 
gouvernement ni obéissance; une fureur aveugle succédera à la 
résignation; on ne prendra plus couseil que du désespoir; dcs| 
deuxcôtéson ravagera; le pillage fera la guerre aupillage; chaque 
pas des soldats étrangers sera ensanglanté; la France alors aura 
moins de lionte à se détruire elle-même qu’à se laisser détruire

1. Lettre à lord Castlereagb, 23 septembre 1815.
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par des hordes étrangères.....  Un peuple de trente millions
d’hommes pourra disparaitre; mais, dans cette guerre d’homme à 
homme, plus d’un tombeau renfermera à côté les uns des autres 
les opprimés et les oppresseurs. »

Le moment psychologique était donc venu pour traiter. Les 
Alliés s’étaicnt d’ailleurs mis d’accord sur les condilions qu’ils 
entendaient dicter à la France. Mais ils ne s’y étaient pas mis sans 
peine; il leur avait faliu près de Irois mois de discussions pour 
s’arrêler enfin à un programme commun. Depuis le 12 juillet, les 
plénipolentiaires des quatre grandes puissances coalisées avaient 
institué à Paris des conférences pour lixer leurs idees sur 1’ulti- 
matum qu ils auraient à imposer aux vaincus. Depuis lors, ils 
n’avaient cessé de délibérer sur ce grave sujet. Mais ces débats 
avaient toujours eu lieu dans le plus grand secret. 11 va sans 
dire que le gouvernement français, qui devait en ètre la victime, 
en avait été soigneusement exclu. Quant auxÉtats de second ordre, 
qui avaient pris part à la guerre et qui avaient bien le droit d’êtrc 
appelés à régler les conditions de la paix, ils réclamèrent inuti- 
lement leur admission aux conférences. A leurs demandes réitérécs 
les Quatre répondirent, le 10 aoüt, par un « Mémorandum » tròs 
bref, oü il était dit sans circonlocution que les grandes puissances 
ne croyaient pas devoir se rendre à leur désir et qu’elles ne leur 
communiqueraient rien avant d’être convenues entre elles des 
príncipes qui devraient régler leurs rapports avec la France et 
des conditions à exiger de cette puissance. On voit quinstruites 
par 1’expérience de Vienne, elles prenaient cette fois rigoureu- 
sement leurs mesures pour que 1’ennemi commun ne put, par voie 
directe ou indirecte, s’immiscer dans leurs délibérations et profiter, 
au besoin, de leurs dissentiments.

La précaution était sage; car, pas plus qu’en 1814, les quatre 
cours n’avaient, sur la pacitication qu’elles poursuivaieut, lesmêmes 
vues ni les mêmes désirs. La plus puissante d’entre elles, celle 
dont le souverain avait le plus à se plaindre de Louis XVIII, était 
de beaucoup la moins malveillante à 1’égard de la France. Nous 
voulons parler de la Piussie. Ce n’est pas qu’Alexandre ne gardât 
au fond du cceur quelque rancune contre le roi dont la politique 
1’avait si fort contrarie aucongrès, et surtout contre son ministre. 
Mais, outre que ce prince, naturellement assez généreux, n’avait 

Debidour. i . —  6
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pas cesse de professer une grande estime et une vive sympathie 
pour la nation française, il faut se rappeler que son idée fixe élait 
de résoudre à son profit la question d’Orient, déjà pendante à cette 
époque, et que, pressentant de la part de l’Autriche, mais surtout 
de la part de l’Angleterre, une opposilion certainc à ses projets, 
il était porté à ménagcr le cabinet des Tuileries, de façon à pouvoir 
en temps ntile s’en fairc un allié. Aussi ne faut-il pas s’étonner de 
la bienveillance relative avec laquelle son représentant conseillait 
alors à ceux des trois autres cours de traiter la France. Dans un 
« Mémorandum » daté du 28 juillet, ce ministre (Capo d’Istria, un 
Grec, plus interesse que personne à 1’abaissement de 1’empire turc) 
établissait qu’on n’avait point fait la guerre à la nation française, 
mais simplement à Fusurpateur; que le traité du 30 mai devait 
être pris pour base des futurs arrangements; que la coalilion 
avait eu pour principal but de remettre Louis XVIII sur le trône; 
qu'il était de sa justice et de son intérêt d’affermir Fautorité de ce 
monarque, au lieu de 1’affaiblir. « Ce serait, disait-il, détruire, dès 
son príncipe, la restauration de cette monarchie que d’obliger le 
roi à consentir à des concessions qui donneraient an peuple français 
la mesure de la méfiance avec laquelle les puissances européennes 
envisagent la stabilité de leur propre ouvrage. » II ne fallait pas 
que Louis XV111 se rendit odieux à son peuple cn payant sa res- 
taurationdu démembrement de son pays. Pousser la France à bout 
en attentant à son intégrité, c’était provoquer la révolution, c’était 
la justiíier. Le ministre rnsse concluait donc à ce que la coalition 
se bornât : Io à renouveler le traité de Chaumont pour un temps 
déterminé, en cxcluant à perpétuité du trône de France Napoléon 
et les membres de sa famille; 2o à occuper militairement un cer- 
tain nombre de nos places fortes jusqiFà ce que le gouvernement 
français eut acquis une solidité rassurante pour 1’Europe et que les 
États limitrophes de la France eussent pu renforcer leurs lignes 
de défense.

De pareilles propositions n’étaient point faites pour plaire à 
toutes les puissances. Elles^exaspéraient surtout le gouvernement 
prussien. La cour de Berlin s’était plainte amèrement en 1814 
qu’on eut trop ménagé la France. Elle demandait, après Waterloo, 
qu’on la traitât sans pitié. Les patriotes prussiens avaienl toujours 
sur le coeur Iéna et Tilsitt. II leur fallait cette fois une vengeance
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'complete1. Ils prêtaient une oreille complaisante aux revendications 
assez peu nobles des États secondaires allemands, dont quelques- 
uns avaient jadis reçu les bienfaits de Napoléon et n ên poursui- 
vaient qu’avec plus d’acharnement la ruine de la France1 2. Si l’on 
eüt écouté les représentants de ces cours avides et ceux des Pays- 
Bas, qui n’étaient pas moins exigeants, on eàt réduit notre pays, 
après l'avoir ruiné, d’un sixième environ de son terriloire. On lui 
eüt pris la Flandre, le Hainaut, une partie de la Champagne, la 
Lorraine, 1’Alsace, la Franche-Comté, la Bourgogne, avec plus de 
/4?00 000 habitants. Les représentants de Frédéric-Guillaume 111 
sentaient bien que de telles exagérations n’étaient pas de mise 
aux conférences. Àussi Humboldt et Hardenberg (dans deux notes 
rédigées au commencemenl d’aoüt) se crurent-ils très modérés en 
demandant que la France fút seulement dépouillée de 1’Alsace, des 
places de la Meuse, de la Moselle, de la Sarre et des forteresses 
situées en première ligne le long de Ia frontière belge. En revan- 
che, ils expriraaient le vceu qu’elle eüt à payer 600 millions pour 
indemmnité de guerre et pareille somme pour aider ses voisins à 
se fortifier contre elle. Ils ne cachaient pas le peu d’intérêt qu’ils 
portaient à Louis XVIII. A leur sens, se montrer généreux envers 
la France était folie pure. II iallait simplement la metlre hors d’étal 
de nuire à 1’Europe et pour cela la faire rentrer dans des limites 
vraiment défensives. « Ne laissons pas, disaient-ils, échapper le 
moment favorable pour statuer une paix solide et durable. Aujour- 
d’hui nous le pouvons; la main de la Providence a visiblement 
amené ceüe occasion... » Et ils ajoutaient, dans leur ignorance 
profonde des vrais sentiments du peuple français : « Une nation qui 
a plus d’égoisme que de patriotisme trouvera moins dur de céder 
des provinces que de payer de 1’argent, puisque la charge des con- 
tribuables tombe sur chacun, et que céder quelques départements 
ne tombe que sur 1’ensemble et sur le gouvernement ».

Quant aux ministres autrichiens, ils n’avaient nulle tendresse

1. « Je supplie humblemenl Votre Majesté, écrivait Blücher au roi de Prusse un peu après Waterloo, d’avertir les diplomates qu’ils ne perdent pas eneore une fois par la plume ce que le soldat a gagné avec son sang. »2. Le XVurtemberg notamment demandait avec insistance que 1’Alsace et Ja Lorraine, « indispensables à la sècurité de 1’Allemagne », fussent enlevées à la France.
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pour la France. Ils 11’eussent pas été fâchés que la Prusse prit la 
Lorraine, dans leur désir machiavélique de la brouiller pour tou- 
jours axrec la France et de lui créer des embarras qui ne lui per-
missent guòre de se retourner du côté de Yienne. Ils eussent aussi
volontiers compromis la Bavière en lui donnant FAlsacé. II est 
vrai qu’ils eussent encore mieux aimé attribuer cette province à 
1’archiduc Charles *. Mais ni l’une ni 1’autre de ces Solutions 
n’étaient admises par la Prusse. Aussi 1’Autriche, tout compte 
fait, n’élait-elle pas disposée à soutenir fort énergiquement les 
prétenlions *de cette puissance sur la Lorraine, prétenlions qui, du 
reste, porlaient ombrage aux Pays-Bas. II faut ajouter que Metter- 
nich, ne voulant plus risquer de brouiller la cour de Yienne avec 
celle de Saint-Pétersbourg, prenait en considération les disposi-
tions bienveillantes du czar à 1’égard de la France. Aussi sa
réponse à Capo d’Istria liit-elle singulièrement embarrassée. Ses 
conclusions étaient assez élastiques pour lui permetlre de se rap- 
procher, au besoin, du programme russe ou du programme prus- 
sien. II éincttait en effet 1’avis que la première ligne de nos forte- 
resses devail être cédée ou démantelée, donnant à entendre qu’il 
se conlenterait bien du démantèlement. II admettait, du reste, ie 
príncipe d’une ocçupation mililaire assez prolongée et celui d’une 
indemnité raisonnable.

En présence de toutes ces prétentions, quelle élait Fattitude de 
1’Angleterre? Pendant tout le mois d’aoül, elle fut fort indécise et 
fort équivoque. Le premier ministre de la Grande-Bretagne1 2, comme 
le prince-régent, approuvait à peu près sans reserve le programme 
prussien. « Les Alliés, écrivait-il le 11 aoút, ont droit aux acqui-

1. Né en 1771, ce prince était frère de 1’empereur d’Autriche François Icr. 11 avait commandé avec honneur les armées autrichiennes en 1796 contre Moreau et Jourdan, en 1797 contre Bouaparte. II se retrouva en face de Jourdan en 1799, combattit Masséna en Suisse, fut disgracié, devint gouverneur de Bohême, fut opposé de nouveau à Masséna en llalie pendant la campagne de 1805 et soutint, avec plus de mérite que de succès, celle de 1809 contre Napoléon. Ses opinions, relativement libérales, le firent metlre à l’écart par son frère. II passa la seconde moitié de sa vie dans une sorte de retraite et mourut à peu près oublié en 1847.2. Lord Liverpool. Cet homme d’État, chef du parti lory, était né en 1770. lleprésentant du bonrg de Rye à la Chambre des communes en 1791, il entra comme secrétaire d’État pour les aílaires étrangères dans le tninistère Addinglon (1801), conclut le traité d’Amiens (1802), devint ministre de 1’Inté- rieur dans le cabinet Pitt (1803) et fut en 1812 appelé au poste de premier lord de la trésorerie, qu’il occupa jusqu’en 1827. 11 mourut en 1828.
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sitions permanentes qinls jugent nécessaires à Icur sécurité, et, 

I tout en ayant à cocnr la consolidation dn gouvernement legitime 
en France, 1‘Àngleterre ne doit pas oublier que le succès en cela 
esl fort incertain et qu’il cst plus facile de prendre des süretés 

[ contre la France que de la rendre paciíique et tranquille. » Mais 
í Wellington et Castlereagh, qui, étant à Paris, démêlaient parfaite- 
i mcnt le jeu de la politique russe, 1 ui remontraient que, tout en 
| s’efforçaul de rendre impossible une explosion révolutionnaire dans 
í nolre pays, le gouvernement britannique devait avoir à coeur d’v 
: contre-balancer Finíluence du czar, et que, pour cela, le meilleur 

moyen était de rivaliser avec ce dernier de bons procedes à 1’égard 
de Louis XVIII. Liverpool fit encore des objections. Mais scs repré- 
sentants revinrent à la charge. La Russie elle-même leur fournit un 
argument irrésistiblc en donnant à entendre qu’elle pourrait bien 
consentir à ce que les iles loniennes, dont le sort n‘était pas encore 
réglé1, fussent placées sous le protectorat deTAngleterrc. A partir 
de ce moment, le cabinct de Saint-James se rallia presque sans 
réserve au programme russe et Castlereagh declara nettement, 

I dans sa note du 2 scptcmbre, que si la France, repoussant l ulti- 
matum prussien, reprenail les armes, la Grande-Bretagne ne pren- 

I drait pas part à la nouvelle guerre.
L’Autriche, jusque-là íloltante et irrésolue, n’eut pas de peine à 

se ranger derriòre les deux cours de Londres et de Saint-Péters- 
bourg. Mais la cour de Bcrlin llt une vigoureuse résistance. Elle 
avait fait venir à Paris le baron de Stein, le plus violent des gallo- 

I phobcs, pour sermonner Alexandre, qui avait en lui grande con- 
liance. Mais ce fut peine perdue, ou à peu près. Le czar ne íit aux 

| rancunes et aux convoitises prussiennes que des concessions relati- 
I vement peu importantes. I/Alsace fut préservée; le nombrc des for- 

teresses à prendre fut notablement reslreint, et il en fut de même de 
í 1’indemnilépécuniaire. Hardenberg dut céder, au nom de son maitre,
I mais il céda de mauvaise grâce et eut bien soin de déclarer (dans sa
I note du 8 septembre) que l’on ne saurait du moins attribuer à la
[ Prusseles malheursquipourraientrésulter du prochain arrangement. i.

i. II ne le fut, comme on le verra plus loin, qu’en novembre ISIS. Au Con- I grès de Vienne il avait été question de les donner, en tout ou en partie, tantòtI à Ferdinand IV de Sicile, tantòt à Murat, tantòt au prince Eugène (que leI czar avait pris particulièrement sous sa protection).
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V

Tcl quel, 1’ultimatum collectif que les Quatre arrêtèrent dans la 
conférence du 16 septembre et qu’ils signiflèrent le 20 au gouver- 
nement de Louis XVIII était encore bien dur et bien humiliant - 
pour la France. 11 portait en substance que le traité du 30 mai 
serait maintenu dans ses grandes lignes, mais que la France devrail 
céder : au nord, les places de Conde, Philippeville, Marienbourg ] 
et Givet; à l’est, celles de Sarrelouis, de Landau, de Joux et ■ 
de 1’Écluse; au sud-est, la partie de la Savoie à elle attribuée par i 
la paix de 1814. En outre, elle démantèlerait Huningue, elle paye- 
rait 600 millions pour indemnité de guerre, 200 millions pour 
construction de forlcresses le long de sa fronliòre; elle donnerait 
satisfaction aux créanciers étrangers qu’elle s’élait engagée à désin- 
téresser par le traité de Paris. Enfm elle entretiendrail pendant 
sept annécs les troupes de la coalilion, jusqu’à concurrence de cent 
cinquante mille hommes, dans les places de Bouchain, Cambrai, 
Maubeuge, Landrecies, le Quesnoy, Avesnes, Rocroi, Longwy, 
Thionville, Bitche, Fort-Louis, etc. Les souverains alliés se réser- 
vaienl de faire cesser 1’occupalion au bout de trois ans, si, ce i 
terme arrivé, 1’état de la France leur paraissait ne plus exiger la 
prolongation de cette mesure.

Quoi que Louis XVIII et Talleyrand eussent pu promettre oulaisser |  
croire aux Alliés pendant les Cent-Jours, ils étaient bien résolus à 
ne pas passer sans résistance sous leurs fourebes caudines. Le mi
nistre français, comme son maitre, admettait bien 1’occupation étran- ' 
gere, car elle était, à tout prendre, une garantie pour la Restaura- . 
tion. 11 acceptait même le príncipe d’une indemnité de guerre; mais j 
il repoussait, en thèse générale, l idée de nouvelles cessions territo- 
riales. Tout au plus consentait-il à rendre ce qui avait été ajouté 1 
à Vancienne France par le traité cia 30 m ai, par exemple la 
portion de la Savoie que cette convention nous avait donnée. II 
avait même cherché à détacher la Sardaigne de la coalition en lui j 
faisant accepter par un traité isolé (du 19 septembre) cette resti- \ 
tution. Mais dès que les Alliés eurent connaissance de cet acte, j 
c’est-à-dire deux jours après, ils le déclarèrent nul, et le comte de
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Revel1, plénipotentiaire sarde, se soumit docilement à leur décision. 
La réponse de Talleyrand à l’uUimatum, datée du 21 septembre, 
n’avait aucune chance d’être bien accueillie par eux. Le clief du ca- 
binet français ergotait péniblement dans celte pièce sur le droit de 
conquête, qui, disait-il, n’était pas de mise dans le cas présent, car, 
pour qu’il y eut conquête, il fallait qu’il y euL eu guerre de 1’occupanl 
au « possesseur »; par possesseur il entendait le « souverain legi
time » ; et comme, dans la dernière guerre, le souverain legitime de 
la France avait été non 1’adversaire, mais Fallié de la coalition, il 
s’ensuivait qu’on ne pouvait exiger de lui aucune partie de son do- 
maine. Talleyrand ajoutait encore d’autres raisons, 1’intérêt de l'Eu- 
rope, la paix générale à consolidei1, la popularité du roi à ménager. 
Mais toules ces subtilités s’émoussaient contre un parti pris que rien 
nc pouvait entamer. On lui répondit, dòs le 22 septembre, avec une 
hauleur ironique, que ses prétentions étaient inadmissibles. « Les 
soussignés, écrivaient les ministres de la quadruple alliance, ont de 
la peine à comprendre sur quoi cetle distinction (de Tancien et du 
nouveau territoire français) pourrait être fondée.... II est impossible 
de supposer que MM. les plénipotentiaires voulussent reproduire, 
dans les transactions actuelles, la doctrine de la prétendue inviola- 
bilité du territoire français. lis savent trop bien que celte doctrine, 
mise en avant par les chefs et les apòtres du système révolution- 
naire, formait un des chapitres les plus choquants de ce code arbi- 
traire qu’ils voulaient imposer à 1’Europe. Ce serait complòtement
détruire toute idée d’égalité et de réciprocité entre les puissances
ses dimensions, acquérir des provinces, les reunir à son territoire 
par des conquòtes ou par des traités, tandis qu’elle jouirait seule du 
privilège de ne jamais rien perdre de ses anciennes possessions.... »

II faut bien convenir que la logique était du côté des Alliés. Tal
leyrand ne se le dissimulait sans doute point et n’avait pas fomlé 
grand espoir sur le succòs de son argumentation. S’il parlait à ce 
moment si haut et s’il se refusait avec tant de fermeté apparente

1. Revel (Ignace Thaon de), comte de Pra-Lungo, né à Nice en 1760, était ■  ministre de Sardaigne en 1792, servit ensuite avec distinction dans l’armée

t
sarde, fut nommé en 1797 ambassadeur auprès du gouvernement français, qui refusa de le reconnaitre, vécut dans la retraite jusqu’en 1814, fut ensuite gou- verneur de Gênes, puis ambassadeur en France, vice-roi de Sardaigne, enfin gouverneur de Turin, oú il mourut en 1835.
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au démembrement de la France, c’est qu’il se sentait perdu comme 
ministre et que, sür de tomber, il voulait du moins tomber noble- 
ment, peut-être même faire croire que sou patriotisme seul causait 
sa perte. On sait que cc personnage n’inspirait aucune sympathie à 
Louis XVIII, qui subissait ses Services, eu attendant une occasion 
favorable pour le remover. Or, cetle occasion, les élections ultra- 
royalistes dii mois d’aoiil 1815 venaient de Ia faire naitre. La Cham
bre introuvable, animée d'une haine aveugle et féroce contre tout 
ce qui tenait de près ou de loin à la Révolulion ctà 1’Empire, allait se 
reunir. II était évident que Talleyrand ne pourrait pas gouverneravec 
une majorité qui 1'avait eu borreur. Déjà, le 19 septembre, Fouché 
avaitété congédié. Son tour à lui ne devait pas tarder à vcnir. Ébranlé 
comme il 1 était, le ministre iFavait nullement à compter sur 1'ap- 
pui des gouvernemenls étrangers. L’empereur de Russie, qui lui 
en voulait personnellement pour les mauvais offices qu’il avait 
rcçus de lui au congròs de Vienne, ne demandait pas mieux que 
de contribuer à sa chute. C’esl en vain que Talleyrand, averti, 
cherchait à se rapprocher de lui, offrait de faire entrer dans le ca- 
binet deux Français qui lui étaient fort chers, dont l’un avait été 
longtemps à son Service et 1’autre y était encore (le duc de Riche- 
lieu et le comte Pozzo di Rorgo)1. Alexandre voulait tout à la fois 
se venger de Talleyrand en le renversant et le remplacer à la tête 
du ministère par un ami de la Russie. II donnail très clairement à 
entendre au roi Louis XVIII que, si le duc de Richelieu était ap- 
pelé à la direction générale des affaires, il emploierait, lui, toulc 
son inlluence à faire adoucir pour la France les conditions de l’ul- 
timatum. Le roi de Prusse, qui n’avait pas plus que lui à se louer

1. Richelieu (Armand-Emmanuel du Plessis, duc de), petit-fils du maréchat de ce nom, né à Paris, le 25 septembre 1766; émigré à 1’époque de la Révo- lution; entré au Service de la Russie; gouverneur d’Odessa (1803), puis de la Nouvelle-Russie; rentré en France à 1’époque de la Restauratiou; premier gentilhomme de la Chambre (1814); ministre des affaires élrangferes et chef du cabinet français (septembre 1815); démissionnaire (décembre 1818); rap- pelé à la présidence du Conseil (février 1820); démissionnaire pour la seconde fois (décembre 1821); mort le 17 mai 1822. — Pozzo di Borgo (Charles-André, comte de), né à Pozzo di Borgo, près d’Ajaccio (Corse), en 1768 ; dépulé à 1’Assemblée législative en 1791; partisan de Paoli en 1793; entré au Service de la Russie; conseiller privé d’Alexandre Ior; chargé de diverses missions diplo- matiques qui lui permirent de contribuer à la chute de Napoléon lor, dont il était 1’ennemi personnel; ambassadeur de Russie en France (1814-1835), puis en Angleterre (1839); mort à Paris en 1842.
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dc Talleyrand, pesait dans le même sens. Quant aux cours de Vienne 
et de Londres, elles comprenaient qu a vouloir soutenir un ministre 
jrrévocablement condamné, elles comproinettraiení leur crédit à la 
eonr de France. Si Lonis XVIII semblait incliner vers la Russie, c’est 
par de bons procédés qu’elles voulaient le ramener, et non par des 
menaces ou des reproches. Elles ne s’opposèrent donc point au 
changement de ministère que méditait le roi de France. Dès le 
21 septembre au soir, Talleyrand avait été remercié assez sèchement 
de ses Services. Le 26, le nouveau cabinet élait entièrement cons- 
titué. 11 rnétait composé que de royalistes modérés, il est vrai, mais 

I sans attaches révolutionnaires, et il allait être dirige par le duc de 
Richelieu, à qui était confié le portefeuille des affaires étrangères.

Ce personnage était un fort honnête homme, peu familier avec 
le mécanisme d’un gouvernement parlementaire, mais animé d’in- 
tentions excellentes et non moins dévoué à son pays qu’à son roi. 
Assez peu ambitieux, il n’eut point recherché le ministère, surtout 
au milieu de Ia crise pénible que traversait la France. S’il accepla 
la tâche ingrate de conclure un traité dont 1'idée seule lui déchi- 
rait le cceur, ce fut surtout parce que la bienveillance personnelle 
dont il était 1’objet de la part du czar lui donnait 1’espoir de le 

1 rendre moins onéreux pour sa patrie.
II ne se trompait pas, et Alexandre tini loyalement parole. Sur 

la demande expresse et presque impérative de ce souverain, des 
modillcations notables et avantageuses pour la France furent 
introduites dans 1’ultimatum des Alliés. Dès le 2 octobre, le gouver- 
nemenl français et la coalition se mettaient d’accord sur les bases 

I de la paix et signaient un protocole qui en faisait connaitre à 
1’avance les principales conditions. Par cet arrangement prélimi- 

I naire, nous cédions les places de Philippeville, de Marienbourg, de 
Sarrelouis et de Landau; nous nous engagions en outre à déman- 
teler celle de Huningue. Mais nous gardions celles de Condé, de 

I Givet, de Joux et de 1’Écluse. Nous rendions au roi de Sardaigne 
la parlie de la Savoie que le traité du 30 mai nous avait laissée.

I L’indemnité réclamée par les Alliés était ramenée de 800 à 
I 700 millions. Enfin 1’occupation militaire était réduite à cinq ans 
I et pourrait même Fêtre à trois si 1’état du royaume le permettait.
I On voit combien 1’avènement de Richelieu aux affaires et son in- 
I fluence sur le czar avaient été proiilables à la France.
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VI

Les grandes lignes de la paix étaient tracées. II ne reslait plus à 
régler que les questions de détail et d’exécution. Ce travail dcman- 
dait encore plusieurs semaines aux diplomates. Les souverains 
alliés n’en attendirent pas la fin. Mais 1’empereur Alexandre nc 
voulut pas qu’ils quittassent Paris sans resserrer par une manifes- 
tation écrite et solennelle les liens étroits qui les unissaient depuis 
longtemps. C’est alors en effet qu’il leur iit signcr 1’acte fameux 
connu sons le nom de Sainte-Alliance et qui, dans son espril 
confus et peu pratique, n'avait pas le sens que lui attribua le public 
et la portée que certains liommes d'Etat lui donnèrent par la suite. 
Cette déclaration mystique, datéc du 26 septembre 1815, fut, 
parait-il, inspirée au czar par Mine de Kriidener 1; cette femme 
distinguée, qu’il fréquentait beaucoup à ce momcnt, s’était, après 
une jeunesse un peu légère, jetée dans une picté exaltée, presque 
extatique, et n’avait pas eu beaucoup de peine à entrainer dans ses 
rêveries 1’esprit mobile de son puissant ami. Alexandre fit le brouil- 
lon du traité. Mais cc n’est qu’après 1’avoir fait corriger par elle 
qu ll soumitson travail à 1’empereur d’Autriche et au roi de Prusse.

Cette pièce étrange commence par un hommage à la Providence 
pour la faveur dont elle vient d’honorer les trois souverains alliés, 
qui, résolus à régler désormais leurs rapports mutueis sur les véri- 
lés de la religion chrétienne, déclarent « que le présent acte n’a 
pour objet que de manifester à la face de 1’univers leur délermina- 
lion inébranlable de ne prendre pour règle de leur conduite, soit

1. Krüdener (Barbe-Julie de WietingholT, baronne de), rlée à Riga (Livonie) en 1764, épousa en 1782 le baron de Krüdener, diplomate russe (mort en 1802), le suivit à Venise, puis à Copenhague; se fit remarquer dans sa jeunesse par la légèrelé de ses moeurs; séjourna, de 1796 à 1803, à Lausanne, oü elle se lia avec Mmes Necker, de Staèl, Récamier; publia divers romans, qui eurent quelque temps de la vogue, et s’abandonna dans son âge múr à une piété mystique Ct passionnée qui toucbait à 1’illuminisme. Présentée en mai 1813 au czar Alexandre, qu’elle salua comme YAnge prédestiné à accomplir sur la terre la volonté du Seigneur, elle exerça quelque temps sur cette âmc faible et mobile une grande influence. Plus tard, elle entreprit en Suisse et en Alie- magne une campagne de prédications évangéliques qui parurent révolution- naires aux gouvernements de 1’époque et la firent quelque peu persécuter. Elle se retira dans ses terres de Livonie en 1818, s’enthousiasuia fort pour les Grecs à partir de 1820 et mourut à Karasou-Bazar (Criniée), en 1824.
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dans 1’administralion de lcurs États respectifs, soit dans leurs rela- 
tions politiques avec tout autre gouvernement, que les préceptes de 
cette religion sainte, préceptes de justice, de charité et de paix, 
qui, loiu d’être uniquement applicables à la vie privée, doivent au 
contrairc iníluer directement sur les résolulions des princes et gui- 
der toutes leurs démarches, comme étant le seul moyen de conso- 
lider les institutions liumaines et de remédier à leurs imperfec- 
tions... » A la suite de cette profession de foi vient l’engagement 
pris par les trois monarques contractants de demeurer unis par 
« les liens d’une fraternité véritable et indissoluble », de se 
regarder « comme compatriotes », de se prèter « cn toute occa- 
sion et en tout lieu assistance, aide et secours, de se regarder 
envers leurs sujets et armées comme pères de famille », de ne 
voir dans leurs peuples respectifs que les membres d’une même 
nation, « la nation chrétienne », de ne gòuverner que conformé- 
ment aux enseignements du Christ et de veiller à ce que leurs 
sujets s’en inspirent eux-mômes. Enfin les promoteurs de la 
Sainte-Alliance invitent toutes les puissances qui voudront solen- 
nellement en avouer les príncipes à s’y associer formellement par 
leur adhésion.

En mettant en circulation cette phraséologie vague et inoffensive 
par elle-même, l’empereur de Russie avait-il quelque arrière-pen- 
sée? L’affectation avec laquelle il parlait de la « nation chrétienne », 
de la solidarité qui devait exister entre tous ses membres, ne ca- 
chait-elle pas quelque rève de croisade contre lc Turc? Les Anglais 
n’étaient pas éloignés de le croire. D’autre part, cette étroite union 
de trois souveríiins absolus, cet appel adressé à tous les autres, 
cette promesse de se secourir « en toute occasion et en tout lieu », 
ne consíituaient-ils pas une menace pour les peuples et pour la 
liberte? C’est là principalement ce que 1’opinion publique vit dans 
la Sainte-Alliance, ce qu’ellev voit encore, non sans raison. Sans 
doute, à cette époque, Alexandre n’avait pas pour dessein d’oppri- 
mer les peuples, loin de là; il était en 1815 fort épris de libé- 
ralisme; il avait voulu que la France eut une charte; il allait en 
donner une à la Pologne1 et, au grand effroi de Metternich, il

1. Il la mit en vigueur au mois de novetnbre 1815. Mais il ne devait pas 1’observer três exactement par la suite; et son successeur devait la déchirer brutalement après 1’insurrection de 1830.

i
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favorisait cn Allcmagnc, en Ilalie, ailleurs encore, la propagation 
des idées constitutionnelles. Mais on le savait changeant el l’on ne • 
doutait pas qu’il ne fiit aisé de 1'amenerà mettre au service de la 
contre-révolution dans toute l’Europe son mysticisme ardent et sa 
redoutable puissance. L’empressement avec lequel les souverains, : 
ceux mêmes qui haíssaient le plus les príncipes de 1789, entrèrent 
dans la Sainte-Alliance ne contribua pas peu à inquiéter 1'opinion. 
Non seulement le roí de Prusse et l’empereur d’Autriche, mais, 1 
forl peu apròs, le roi de France, le roi d’Espagne et les cliefs de i 
presque tons les gouvernements européens1 adhérèrent à 1’Acte du 
26 septembre. Sans doute certains d’entre eux affectaient de n’y ; 
pas attacher d’imporlance et de ne signer que pour complaire à 
1’innocente fantaisie du czar. Tons déclaraient qu’une pareille pro- 
fession de foi n’était que 1’expression platonique de sentiménts ] 
louables et qu’une alliance politique et effective ne se concluait pas '] 
en ces termes-là. Metternich, dans ses Mémoires, répòte (jnc ce ] 
pacte, aux yeux de son auteur, ne devait être qu’une manifesta- 
tion morale et que, pour les autres signataires de 1’Acte, il 
riavait pas même cette signification. « La preuve, ajoute-t-il, 
c’est quultérieurement il n’a jamais été question entre les cabinets i 
de la Sainte-Alliance, et que jamais il n’aurait pu cn être question. 
Les partis hostiles aux souverains ont senis exploité cet acle el 
s’en sont servis comme d’une arme pour calomnier les intentions 
les plus pures de leurs adversaires... »

Le ministre autrichien, en s’exprimant ainsi, joue sur les mots - 
et se moque du lecteur. 11 est certain que la convention du 26 sep
tembre n’avait pas, politiquement parlant, d'objet détermine, 
<iu’elle ne constituait pas un engagement de droit positif et que les 1 
souverains n’cn pouvaient regarder le lexte comme ayant force de í 
loi. Mais il est incontestable aussi qu elle fut le point de départ 
d’une politique collective des grandes cours, qui prit corps et for
mula tout haut ses doctrines précisément à partir de 1815, et que : 
cette politique eut pour principal but d’étouffer les príncipes de la 
Révolution. Le véritable esprit de la Sainte-Alliance, ce n’est pas 
dans 1’élucubration nuageuse d’Alexandre et de Mme de Krüdener ,

92

1. Le prince-régent d’Angleterre déclara que les príncipes qui gouvernaient son pays ne lui permetlaient pas d’apposer sa signature au traité.
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qu’il faut le chercher; c’est dans des résolulions ct des engagèments 
beaucoup plus nets, que nous aurons à exposer plus loin; c’est 

[ tout d’abord dans les arrangements, fort peu nébuleux et fort pra- 
[ tiques, par lesquels les Alliés prirent soin de régler, eu novem- 
! bre 1815, le sort de la France et ses rapports fulurs avec 1’Europe.

Ce qui éclate en effet dans les mesures prises à eelte époque par la 
I coalilion à 1’égard de notre pays, c’est par-dessus tout la préoc- 
I cupation du péril révolutionnaire\ c’est la ferme volonté de le 

conjurer, en surveillant étroitement le foyer principal d’oü il 
pourrait de nouveau se répandre sur 1’Europe; c’est 1 intention 
manifeste de tenir la France en observation ct de la contraindre, 
au besoin par les armes, à rentrer dans le devoir, si elle venait à 
s’insurger de nouveau contre le dogme de la lêgitimité. À cet 
égard Alexandre, le liberal, le jacobin, commc dit Metternich, n’est 

| pas moins résolu que Metternich lui-mòme.

VII
Les négociations qui suivirent le protocole du 2 octobre amenè- 

rent assez promptement une série de règlcments parliculiers dont 
les uns devaienl être convertis en traités officiels avec la France, 
tandis que les autres étaient destines à compléler les dispositions 
générales prises par le congròs dans 1'Acte íinal ou à consolider 
la quadruple alliance. C’est ainsi que le 13 octobre fui arrêté le 
mode de payement de Findemnité exigée par la coalition. 11 fut 
convenu qu’elle serait acquiltée dans un délai de cinq ans, au 
moyen de quinze engagemenls, de 46 millions deux liers chacun, 
dont les échéances seraient espacées de quatre en quatre mois à 
partir dn l cr mars 1816, et que les Alliés auraient comme garantie 

I un dépôt de 7 millions.de rente, au capital de 140 millions, formé 
par le gouvernement français. Ce dernier s’obligeait, du reste, à 
exécuter « tous les engagements contractés par des conventions 
partieulières avec les dilférentes puissances et leurs co-alliés, I relativcment à 1’habillement et à Féquipement de leurs armées ». 
En même temps, la conférence délerminait dans les plus minutieux 
détails les conditions de l’entretien du corps d’occupation, d’oii 

I devait résulter pour la France une charge annuclle de 150 millions

r

•t
9

: t

f
'4.to,



94 LA SAINTE-ALLI AN CE
(réductible à 130 dans certaines éventualités). Un peu plus tard 
(22 octobre), lcs Alliés sc mettaicnt d’accord entre eux sur la com- 
position de ce corps, sur le choix d'un généralissime et sur la ligne 
de conduite qu’il y avait à lui tracer. II fui convenu que chacune 
des quatre grandes cours fonrnirait trente mille homrnes et que le 
reste de la coalition en donnerait aussi trente mille. Le comnian- 
dement suprôme fut décerné au dnc de Wellington, qui avait 
dcpuis longtemps prouvé sa fermeté. Des instructions lui fnrenl 
adressées au nom de 1’Alliance le 3 novembre. EUes ne laisscnl 
aucun doute sur 1’intention des coalisés de tcnirla France en tntelle 
et de comprimer au besoin ses velléités révolutionnaires. On y voit 
en effet que les plénipotentiaires des quatre grandes cours en rési- 
dence à Paris formeront comme un comitê de surveillance qui, ; 
chaque semaine, instruira le général de 1’état des esprits et des 
affaires en France. Quant au droit d’intervention, il est nettement 
afíirmé.

« Nos augustes souverains, lit-on dans ce document, tout en 
répugnant à 1’emploi de leurs troupes pour le maintien de la police 
pt de 1’administration intérieure du pays, ont cependant, en consi- 
dération de 1’intcrêt majeur qui les porte à affermir le souverain 
legitime sur le trône de France. formellement promis au roi de le
soutenir par leurs armes contre toute convulsion révolutionnaire__
Leurs Majestés s’en remettent entièrement à votrc discrétion pour 
juger quand et comment il sera convenablc de faire agir les 
troupes sous vos ordres. »

Le jour même oü étaient signées ces instructions, le 3 novembre, 
les quatre cabinets alliés fixaient la répartition à faire des"villes 
et territoires enleves à la France *, et prescrivait les mesures à 
prendre pour compléter le système défensif des États limitroplies 
et surlout de la Confédération germanique. Philippeville et ' 
Marienbourg étaient réunies aux Pays-Bas; Sarrelouis 1’était à la 
Prusse, qui recevait de plus, entre la Moselle et le Rhin, une partie 
du pays altribué précédemment à 1’Autriche (à la cliarge d’y cons- : 
tituer des principautés pour certains souverains allemands)1 2.

1. Ge travail portait non seulement sur ce qu’elle altait céder par le pro- chain traité, mais sur plusieurs territoires abandonnés par elle en 1814 et dont il n’avait pas encore était disposé définitivement.2. Le graud-duc de Mecklembourg-Strétitz, le grand-duc d’Oldenbourg, le
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Landau était donnée à 1’Autriche; cette puissance ctait du reste 
autorisée à offrir cette villc, avec une partie des anciens départe- 
ments de la Sarre et du Mont-Tonnerre, à la Bavière cn échange du 
Hausrückviertel et de l’Innviertel, dont elle attendait encore la 
restitution \  Elle donnerait le reste de ses possessions sur la rive 
gaúche du Rhin, c’est-à-dire un territoire de cent quarante mille 

[! âmes, avec Mayence, au grand-duc de Hesse-Darmstadt, pour le 
i dédommager du duché de Westphalie acquis par la Prusse. La 

Suisse aurait Versoix et une petite partie du pays de Gex; 
enfin la partie française de la Savoie serait rendue au roi de Sar- 
daigne. Sur les 700 millions d’indemnité promis par la France, 
137 500 000 francs seraient consacrés à fortifier contre elle les États 
voisins. Pour cet objet, les Pays-Bas recevraient 60 millions, la 
Prusse 20, la Bavière 15, la Sardaigne 10, 1’Espagne 7 et demi; 
5 millions seraient employés à accroitre les moyens de défense de 

1 Mayence. Cette ville, ainsi que Landau et Luxembourg, serait 
i déclarée place fédérale de rAllemagne; 20 millions seraient 
i dépensés pour doter la Confédération germanique d’une quatriênio 

forteresse, dans la région du haut Rhin.
Le reste de 1’indemnité française (soit 562 500 000 francs) dut, 

en vertu d’un protocole signé le 6 novembre, être partagé entre 
les puissances alliées de la façon suivante : la victoire de Waterloo 

| étant due à 1’Angleterre et à la Prusse, un prélèvement de 25 mil- 
I lions serait d’abord fait en favcur de chacune de ces pnissances; 

1’Espagne recevrait 5 millions, le Portugal 2, la Suisse 3, le 
Danemark 2 et demi; sur les 500 millions demeurés disponibles, 
100 seraient attribués à chacune des quatre grandes puissances, 
100 seraient parlagés entre les autres membres de la coalition, 
au prorata des contingents qu’ils avaient fournis; mais le roi des 
Pays-Bas abandonncrait sa part (28 millions), qui serait divisée 

|  par moitié entre 1’Autriche et la Prusse 2.
La conférence eut aussi à prescrire des mesures pour 1’examen

■  prince de Hesse-Hombourg, le duc de Saxe-Cobourg, et en outre le comte | médiatisé de Pappenlieim. — Ces principautés leur avaient été proraises par I 1’article 54 de 1’Acte final du congrès de Vienne.1. Les échanges de territoires entre 1’Autriche et la Bavière ne devaient 
I être définitivement réglés que le 14 avril 1816, par le traitó de Munich.2. Ainsi la Prusse devait avoir 139 millions, 1’Angleterre 125,1’Autriche 114 etI la Russie 100. *

*
V,
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et la liquidation des dettes que la France avait contractées envers ;
gouvernements alliés de 1’autre, et qtfelle avait déjà promis 
payer par le traité du 30 mai. Ces deux séries de créances durent 
être examinées par des commissaires que désigneraient les parties 
intéressées; et, comme garantie de payement, les Alliés exigòrent 
deux dépôts de 3 500 000 francs de rente chacun.

Entin deux protocoles, datés du 5 et du 7 novembre, lixèrent le f 
sort des iles loniennes, qui était eucore en suspens, et cornplé- 
tèrent 1’Acte final en ce qui concernait la Suisse. Les iles furent 
constituées en république, sous le proteclorat de 1’Angleterre, qui 
y enverrait un lord-haut-commissaire et des troupes de garnison. ■ 
Quant à la Confédération helvétique, qui venail de se douner, le f 
7 aoút 1815, une constitution de nature à plaire aux Alliés *, elle í 
obtenait la reconnaissance solennellc de sa neutralité.
. Quand tons ces arrangements furent pris, la coalition jugea qu’il 
lui restait encore quelque chose à faire. Le traité qu’elle allait 
imposer à la France ne lui parut pas suffisant pour préserver .1 
1’Europe de nouveaux bouleversements. Les Quatre résolurent 
donc de se lier entre eux par une convention nouvelle, qu’ils con-
véritablement la Sainte-Alliance. En effet, par ce pacte, les cours ? 
d’Autriche, de Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie décla- 
raient remettre en vigueur les stipulations des traités du l cr mars f: 
1814 et du 25 mars 1815 et former une ligue permanente à 1’effet 
de surveiller la France. Elles excluaient à jamais du gouvernement 
de ce pays Napoléon et les membros de sa famille. Elles maintien- 
draient au bcsoin cette exclusion par la force. « El comme les I

hautes parties contractantes, reconnaissant solennellement le-J 
devoir de redoublcr de soins pour veiller, dans des circonstances 1 
pareilles, à la tranquillité et aux intéréts de leurs peuples, s’enga- 
gent, dans le cas qu’un aussi malheureux événement vint à 1

1. Cetle constitulion, qui respectait les privilèges de 1’aristocratie et qui ne 1 donnaità la Suisse ni une armée fédérale ni même, à proprement parler, un gouvernement, a été complètement transformée en 1848.

les sujets du gouvernement anglais d’une part, de tous les autr

clurent en effet et qui, par 1’esprit dont elle témoigne, constitue

príncipes révolutionnaires, ajoutaient-elles, pourraient encore 
déchirer la France et menacer ainsi le repos des antres Elats. les

ajoutaient-elles, pourraient encore |
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éclater denouveau, à concerter entre elles et avec SaMajesté Très- 
Chrétienne les mesures qu’elles jugeront nécessaires pour la süreté 
de lcurs États respectifs et pour la tranquillité générale de LEu- 
rope. » Les quatre puissances déclaraient cn outre que l’alliancc 
subsisterail même après que leurs troupes auraient évacué notre 
territoire. Et enfin, pour bien montrer qiLelles entendaient se cons- 
tituer eu directoire européen, elles prenaient 1’engagement « de 
reuouveler, à des époques déterminées, des réunions consacrées 
aux grands intérêts communs et à l’examen des mesures qui, dans 
ehacune de ces époques, seraient jugées les plus salulaires pour 
le repos et la prospérité des peuples et pour la paix de 1’Europe ».

C’cst le 20 novembre 1815 que fut signé ce traité, si menaçant, 
aon seulement pour la France, mais pour tous les peuples civilisés. 
Le même jour, les Alliés en donnaient connaissance au duc de 
Richelieu par une note oü la menace prenait à peine le soin de se 
dissimuler sous les conseils de sagesse que l’on prodiguait au gou- 
vernement de Louis XVIII; par une seconde note, on expliquait à 
ce ministre les instructions données au duc de Wellington le 
3 novembre et qui Fautorisaient à intervenir par les armes dans 
nos affaires. G’est le même jour aussi qu’on lui üt signer le traité 
de paix et les quatre annexes dont il élait accompagné *. Ce n’est 
pas sans une profonde douleur que cet homme de cceur remplit la 
formalité suprême qui semblait être comme la dernière pelletée 
de terre sur la gloire et la puissance de sa patrie. « Je viens, dit-il 
à un de ses amis, de signer un traité pour lequel je devrais porter 
ma tête sur 1’échafaud. » Et le lendemain (21 novembre), il écri- 
vait au comte Decazes : « Tout est consommé; j ’ai apposé liier, 
plus mort que vif, mon nom à ce fatal traité. Lavais juré de ne pas 
le faire, et je Lavais dit au roi; ce malheureux prince m’a conjuré 
en fondant en larmes de ne point Labandonner, et dòs ce moment 1

1. Ces annexes portent les titres suivants : Io Convention conclue en con- |  formité de 1’article IV du Traité principal et relative au payement de Vindem- I nité pécuniaire à fournir par la France aux puissances allie'es; — 2o Convention I conclue en conformité de 1’article V du Traité principal et relative à Voccupation I d’une ligne militaire en France par une armée alliée: •— 3o Convention conclue. I en conformité de 1’article IX du Traité principal et relative à Vexamen et á Ia I liquidation des réclamations à la charqe du gouvernement français; — 4o Con- I  vention entre la France et la Grande-Bretagne, en conformité de Tarlicle IX du I Traité principal et relative à Vexamen et à la liquidation des réclamations des I  sujets de Sa Majesté Britannique.
Oebidour. i. — 7



98 LA SAINTE-ALLIANCE

i

*

je n’ai plus hesite, ,1'ai la conflance de croire que sui* ce point per- 
sonne n’aurait mieux fait que moi; et la France, expirant sons le 
poids qui 1’accable, réclamait impérieusemenl une prompte déli- 
vrance. »

Quelquesjours après (25 novembro), le ministrevenait, les larmes 
aux yeux, présenter le traité et les conventions annexes à la 
Chambre introuvable, qui ne pouvait s’empêcher de partager sa 
patriotique douleur. 11 semblait en effct que la France füt pour 
toujours rayée de la liste des grandes puissances. L/Europe du 
reste paraissait, aussi bien qiFelle, encbainée. La Sainte-Alliancc 
triomphait. Mais la suite de cette bistoire montrera qu’elle se 
Irompait fort si elle croyait pouvoir tenir indéfmiment la France à 
1‘écart ou en surveillance, et qu’elle ne s’abusail pas moins si elle 
se jugeait capablc de contenir toujours en Europe 1’esprit de 
nationalité et Famour des gouvernements libres.

I !'.A



GHAPITRE III
LES ANNÉES DE PAIX 1

I. La Sainte-Alliance et la poli tique russe. — II. Conflit oriental; Alexandre et Mahmoud. — III. La question hispano-américaine. — IV. Alexandre, fiichelieu et la politique du 5 septembre. — V. Le l ib é ra lis m e  russe; pre- miers signes d’agitation en Italie et en Allemagne. — VI. Metternicli et la 
N o te  secrè te . — VII. Préliminaires d’un nouveau congrès. — VIII. Confé- rences et arrangements d’Aix-la-Chapelle.(1815-1818)

I
Metternich sest vanté souvent non seulement davoir fait à lui 

seul, ou à peu près, les traités de 1815, mais d’avoir donné par Ià 
trente-trois annécs de paix à l’Europe. II savait pourtant mieuxque 
personne àquoi sen tcnir sur la valeur d’une pareille assertion. La 
paix générale dont il parle n’a régné sans interruption quun peu 
phis de trois ans, depuis les actes diplomatiques du 20 novembre 
jusqtrau lendemain du congrès d’Aix-la-Chapelle. Encore n’a-t-elle 
été mainlenue, pendanl cette courte période, que par la néces- 
sitc oii étaient les quatre grandes puissances alliées de demeurerI . Socjrces : Castlereagh (lord Londonderry), C o rresp o n d e  n c e ; — Crétineau- Joly, H is to ir e  d e s  tr a i té s  d e  1 8 !  S e t  d e  le u r  ex écu tio n -, — Gentz (F. de), D épé- 
ches in é d i te s , 1 .1; — Gervinus, H is to ir e  d u  xix” s ièc le , t. II-VIII; — Hardenberg (prince de), M é m o ir e s ; — Hubbard (G.), H is to ir e  c o n te m p o r a in e  d e  V E s p a g n e , t. II: — Hyde de Neuville, M ém o ires  e t  S o u v e n ir s ,  t. II ; — Lesur, A n n u a ir e  
h is to r iq u e ,  1818 ; — Metternich (prince de), M ém o ires , d o c u m e n ts  e t  éc r ils  d iv e rs ,  t- U I: — Vaulabelle (Ach. de), H is to ir e  d e s  d e u x  R e s ta u r a t io n s ,  t. IV ; — Viel- Castel (baron de), H isto ire  d e  la  R e s la u r a tio n ,  t. IV, V, VI, VII; — L o r d  C a s tle -  
r c a q h  e t  la  P o l i t iq u e  d e  V A n g le te r r e  d e  1 8 1 2  à Í 8 2 2 ,  etc.
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unics, au moins cn apparence, pour assurer 1'entier accomplisse- 
mcnt des conventions imposées à la France. Ajoutons que, de 
1815 à 1818, les premiers prodromes de la crise aigué que les 
diplomates n’avaient pas voulu ou n’avaient pas su épargner à l’Eu-
rience. Dès ce moment, eu cffet, 1’équilibre si péniblement établi 
est remis en qucstion, grâce à certains problòmes dont les poliliques 
de Vienne n avaient pas méconnu la gravité, mais avaient eu la 
légèreté de renvoyer à plus tard la solution; la question d'Orienl 
et la question hispano-américaine se dressent menaçantes devant la 
Sainte-Alliance, dont elles désagrégeronl en peu d’années les prin- 
cipaux éléments. Dès ce moment aussi s’annoncent par une agila- 
tion significative les revendications prochaines des nationalités 
déçues dans leurs souhaits d'indépendance et des peuples trompcs 
dans leurs esperances de liberte.

Un fait singulier, mais inconteslable, c’est que les premièrcs 
attcintes portées à la Sainte-Alliance l’ont été par 1’auteur mème de 
cet acte célebre. Dans 1’espace de temps amiuel nous consacrons ce 
chapitre, c'est surtout la politique personnelle du czar qui compro- 
mel Fentente des cabinets et facilite Ia propagation des idees révo- 
lutionnaires ou constitutionnellcs. Alexandre Icr, esprit indécis et 
confus, n'a pas, du reste, pleine conscience du tort qu’il fait à sou 
ceuvre, non plus que des contradictions au milieu desquelles il se 
débattra douloureusement jusqu’à la fin de sa vie. Caractère pas- 
sionné, mais vacillant et faiblc, égoiste et généreux à la fois, il subit 
ou a l’air de subir en mômc temps les iníluences les plus oppo- 
sées. II veut et ne veul pas. 11 est de bonne foi quand il se dil 
prêt à tout sacriíier aux inlérèts généraux de la grande alliance, et 
cependant il ne pourra jamais renoncer à certaines vues particu- 
lières, avec lesquelles ils sont inconciliables. 11 est autocrale et veut 
rester tcl; le droit divin des rois est, à ses yeux, un dogme, et il 
est pourtant ou, du moins, se croit liberal. Léeffet de pareillcs dispo- 
sitions, c'est qu’il n’ira jamais, dans aucun sens, jusqu’au bout de 
son propre programme, c’est qu’il s’arrêtera toujours au moment de 
prendre un parti décisif. II ne réalisera aucun de ses plans. II ne 
fera pas la guerre à ses anciens alliés, mais il contrariera ou alar- 
mera certains d’entre cux au point de leur inspirer une incurable 
méliance; il n’émancipera pas les peuples, il flnira même par les

rope élaient déjà sensibles aux liommes d’État de quelque expé-
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combattre; mais il aura fait assez pour déterminer indirectement 
une grande poussée d’émancipation, dont d’autres sauront mieux 
profder que lui.

II
L'idée fixe d’Alexandre Icr, comme de tous les souverains russes 

depuis le commencement du xvme sièclc, était d’accélérer la déca- 
dence et d’achever la ruine de 1'empire ottoman. S’il s’était arrêté 
en 1812 dans ses succès contre le sultan Mahmoud c’était unique- 
ment pour pouvoir faire face à Napoléon. Lfempire français une fois 
renversé, la paix rétablieen Occident, il revenait et s’attachait, avec 
sa mystique ténacité de Slave, auvieux projet« lurc » de Catherine II. 
La Russie dominait maintenant la mer Noire par la Crimée; elle 
débordait au sud du Caucase et pouvait prcndre 1’Asie Mineure à 
revers; elle tenait le Danube par ses embouchures; le droit de pro- 
tectorat qui lui était reconnu sur la Moldavie, la Valachie, la Serbie, 
lui fournissait chaque jour de nouveaux pretextes pour s’ingérer 
dans les affaires de la Porte. L’interprétation qu’il donnait, comme 
tous les Russes, au Iraité de Kainardji1 21’encourageait à pousser plus 
loin ses prétentions et à se poser en médiateur entre les Oltomans 
et la masse entière de leurs sujeis chrétiens. II avait, crovait-il, pour 
mission de proteger ces derniers et, au besoin, de les délivrer. Par 
quels moyens la question d’Orient, telle qifelle se présentait à lui, 
serail-elle résolue? II 1’ignorait; mais il était bien décidé à saisir et 
rnème à provoquer les occasions qui lui permetlraient de réaliser 
son dessein, et, dès la fin de 1815, ses regards se tournaient vers

í

1. Mahmoud-Kan, fils cFAbdul-Hamid Icp, frère de Muslapha IV, né à Cons- tantinople en 1783, appelé au pouvoir par Mustapha-Baraíktar, pacba de Routcliouk, en 1808; mort à Constantinople le l or juillet 1839.2. Par ce traité, conclu en 1774, la Porte promettait (art. 7) « de protéger constamment la religion chrétienne et ses églises »; reconnaissait (art. 8)aux sujets russes la liberté de pèlerinage dans 1’empire ottoman; autorisait la cour de Russie (art. 14) à faire bâtir à Constantinople une église du rite grec, qui devait être toujours sous sa protection; enfln permettait (art. 7) à cette puissance de lui « faire dans toutes les occasions des représentations », tant en faveur de cette église que de ceux qui la desserviraient. C’est de ces con- cessions que le cabinet de Saint-Pétersbourg tirait la prétention, qu’il émit plus tard si hautement, d’étendre son protectorat politique et religieux sur 1’ensemble des populations chrétiennes de la monarchie turque.
■ T'
,í
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Constantinople avec une persistance trop significative pour que la 
Porte et les puissances intéressées à la défendre n’en fussent pas 
alarmóes.

Le gouvernement lurc ne put voir sans inquietude Temperem' de 
Russie publier avec éclat, en février 1816, ce pactc de la Sainte- 
Alliance dont il était si fier d’être Tauteur et oii les Elats « cliré- 
tiens » étaient presentes avec affectation comme ne formant qiTune 
seule famille politique, tandis que la monarchie ottomane était taci- 
tement exclue du concert européen. La Porte, craignant que ce vcr- 
biage dcvot ne cachàt une vellcité de croisade, demanda des expli- 
cations aux conrs de Vienne et de Londres, qui ne purent la rassurcr 
qu’à demi. Ellc en demanda au czar; mais les assurances pacifiques 
(]u’elle reçut de lui ne Taveuglèrent point sur le danger qiTelle 
courait. Comment croire en effet que ce souverain ne nourrit point 
d’arrière-pensées belliqueuses, quand on le voyait, malgré le réta- 
blissement de la paix générale, maintenir sur le picd de guerre sa 
formidable armée? Toutes les autres puissances réduisaient leurs 
troupes au moindre effectif possible, et il avait encore, vers la lin 
de 1816, six cent quarante mille hommes prêts à entrer en cam- 
pagne. A la mème époque, non seulement il se refusait à exécuter 
celles des clauses du traité de Bucbarest qui lui étaient onéreuses, 
et notamment à évacuer plusicurs places fortes qu’il détenait indú- 
mcnt sur la mer Noire depids 1812, mais il se plaignait avecaigreur 
que la Porte n’eüt pas tenu tous ses engagements, parlait d’une 
route militaire qui lui était due au sud du Caucase et réclamait en 
faveur des Serbes les libertés qui leur avaient été promises1. Un 
ambassadeur russe, ami personnel du czar, le baron Strogonoff, arri- 
vait à Constantinople, entamait sur les divers points en lilige une 
négociation nouvelle et prenait, vis-à-vis du Divan, un langage dont 
la hauteur voulue iTétait certes pas faite pour apaiser le différend. 
Le sultan Mahmoud, dont le rògne avait été jusque-là relativement1. Les Turcs, débarrassés de Kara-Georges en 1813, n’avaient plus songé qu’à se venger des Serbes, et loin de leur accorder les institutions aulonomes que le traité de Bucharest leur avait fait espérer, les avaient si fort mal- traités qu’ils s’étaient, soulevés de nouveau en 1815 sous Miloch Obrenowitch (chef de la dynastie actuellement régnante dans leur pays). Proclamé h iir .se  suprême ou prince par ses compatriotes en 1817, ce politique habile autant qu'éDergique obtint de la Porte 1’investiture des pouvoirs dont il s’était emparé, mais n’en continua pas moins à préparer 1’émancipation complète de son peuple, qui est, de nos jours, unfait accompli.
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heureux et qui se croyait appelé à régénérer Tempirc turc, n’était 
pas homme à ceder aux injonctions moscovites. Aussi ne put-on 
s’entendre. Le diplomate russe et les ministres turcs devaient fairc 
pendant plusieurs années assaut d'ergolage et de subtilité. Chacune 
des denx parties ne voulait ni céder ni assumer la responsabilité 
d’une rupture complete. En attendantde pouvoiragir, le czar tenait 
simplement à avoir une querelle ouverte avec son advcrsaire. 11 
n’était ni de son intérêt ni dans son intention de termincr à l'amia- 
ble un débat d’oii il espérait tircr, au moment opportun, d’excel- 
lents pretextes de guerre. Ce qui augmenlait encore les appréhen- 
sions du Turc, c’élait la complaisance avec laquclle Alexandre 
accueillait en Russie certains agitateurs qui conspiraient ouvertement 
sous son patronage un soulòvcment chrétien dans 1’empire ottoman. 
L’ancien clicf de Finsurréction serbc, Kara-Georges1, cliassé de son 
paysdepuis 1813, passait à Saint-Pétersbourg tout un hiver (1816- 
1817) et partait de là pour appeler son pays encore une fois aux 
armes. Les Grecs étaient en haute faveur auprès du czar. Les deux 
frères Ypsilanti2, <{ui devaient, en 1821, donner le signal de la 
révolution hellénique, étaient ses aides de camp. Le Coríiote Capo 
dTstria3, dévoué comme eux corps et àme à 1’émancipation de sa

1. Kara-Georges ou Czerny-Georges (Georges le Noir), nò près de Belgrade vers 1770, se mit à la tête des Serbes en 1804, pour combattre les janissaires, dont il délivra son pays, fit reconnaítre par le sultan Tautonomie dela nation serbe en 1807, s’allia deux ans après eontre les Turcs avec les Russes, qui 1’abandonnèrent en 1812, fut réduit en 1813 à prendre la fuite, rentra danssa patrie en 1817 pour y fomenter 1’insurrection, mais fut presque aussitòt livré par son rival Miloch Obrenowitch et mis à mort par ordre du pacha de Belgrade, qui envoya sa tête à Constantinople.2. Us appartenaient à une famille phanariote fort considérable, qui préten- dait descendre des Comnène. L ’ainé, Alexandre, né en 1783, entra de bonne heure au Service de la Russie, perdit unbras à la bataille de Dresde (1813), se mit, vers 1820, à la tête des h é ta ir is te s ,  donna en 1821, comme on le verra plus loin, le signal de l’insurrection à la nation grecque, fut peu après réduit à se réfugier sur le territoire autrichien, oii il fut interné jusqu’en 1827, et mourut à Vienne en 1828. ■— Démétrius, son frère puiné, qui naquit en 1793, servit aussi la Russie dans sa jeunesse, prit une part importante à la guerre de 1’indépendance hellénique, surtout de 1821 à 1823, commauda les troupes de la Grèce orientale, sous Capo dTstria, de 1828 à 1830, et mourut à Nauplie en 1832.3. Capo dTstria (Jean-Antoine, comte de), né à Corfou en 1776; élevé à Padoue et à Venise; ministre de la Republique ionienne de 1802 à 1807; atta- ché au miuistère des alfaires étrangères en Russie (1807), puis à Tambassade russe à Vienne (1811); envoyé par le czar comme agent diplomatique à Tarmée du Danube (1812); ministre de Russie en Suisse (1813); représentant de cette puissance au congrès de Vienne (1814-1813); chargé par Alexandre, concur-
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palrie, était devenu un de ses ministres. On devine les conseils 
qu’il ne cessait de lui donner. Sous l’influence de ce diplomate actif 
autant qu’habile, 1’empereiir avait non seulement autorisé mais 
encouragé YHétairie, vasle association grecque créée dans ses 
Etals des 1814 et qui, à partir de 1817 et de 1818, prit des pro- 
portions en même temps qu’une atlitude tout à fait menaçantes 
pour le gouvernement turc. Les hétairistes, par leurs journaux, 
leurs livres, leurs brochures, préparaient, dès cette époque, à peu 
près ouvertement, le soulòvcment de la nation grecque. Des agents 
russes parcouraient la Morée, les Cvclades. Les patriotes grecs 
allaient en Russie demanderdes instructions ou proposerdes plans. 
Bref, les intentions d’Alexandre à 1’égard de la Turquie ne pou- 
vaient être un mystère pour aucune des cours europécnnes.

Deux grandes puissances, l’Autriche et 1'Angletcrre, s’en préoc- 
cupaient particulièrement et les contrecarraient de leur mieux. Le 
cabinet de Yienne, déjà fort alarme par le fait que la Russie occupait 
les bouches du Danube, ne pouvait voir de sang-froid cet empire 
s’inféoder peu à peu les populations riveraines de ce íleuve jusqu’à 
Belgrado, et pousser les Grecs à une revolte qui pouvait amener en 
Europe 1'anéantissement de la puissance musulmane. Aussi Metter- 
nich ne cessait-il, dans les années qui nous occupent, de surveiller 
1’Orient. Son homme de conliance, Genlz, entretenait une corres- 
pondance frequente avec les hospodars de Yalacbie, signalait indi- 
rectement à la Porte les menées moscovites, la mettait en garde 
contre toute tómérité, toutc imprudence. L’internonce 1 autri- 
cbien à Gonstantinople représentait aussi constammcnt au Divao 
que les cours de Yienne et de Londres ne 1’abandonneraient pas; 
qu’il devait donc avoir en elles une entière coníiance; qu’il fallait 
bien se garder, d’autrepart, de fournir à la Russie, par un langage 
ou des procedes blessants, le pretexte qu’elle cherchait sans doute 
pour provoquer la guerre. Quant au cabinet britannique, il avait à 
peu près la même attitude vis-à-vis de la Porte; mais ses conseils 
étaient plus pressants. Les politiques élevés à 1’école de Pilt con-

remment avec Nesselrode, de la direclion des affaires élrangères (1816); dis- gracié en apparence (1822); président de l’État hellénique (1827); assassiné à Nauplie par les frères Mavromichalis le 9 octobre 1831.1. Ce mot désigne le représentant de la cour de Vienne à Constantinople, lorsqu’elle n’y a pas d’ambassadeur en titre.
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sidéraient le maintien de 1’erapire ottoman comme une question de 
vie ou de mort pour 1’Angleterre. Aussi lord Castlereagh, chef du 
Foreign Office, s’efforçait-il, à Constantinople et ailleurs, avec une 
grande énergie, de déjouer les dcsseins secrets du czarà 1’égard de 
la Turquie. II avait, à la vérité, quelque peine à se faire ócouter 
d’un gouvernement ombrageux et fier qui, sous sa protection, 
redoulait un protectorat, et qui n’avait pas vu sans quelque mau- 
vaise humeur la Grande-Bretagne s’inféoder les iles loniennes1. 
Mais si Mahmoud ne pouvait se résigner à reconnaitre comme legi
time 1’établissemcnt des Anglais à Corfou, il ne pouvait point, au 
fond, méconnaitre l’utilité pour la Turquie d’un pareil voisinage. 
Les iles loniennes étaient un poste avance d’oà le gouvernement 
britannique surveillait de très près, et avec la possibilite d’inter- 
venir en temps opportun, les menées russes dans les provinces chré- 
tiennes de Tempire; de là il observait et contenait la Gròce; de là 
il pouvait, en quelques jours, porter sa llolte aux Dardanelles et à 
Constantinople. Le czar ne 1’ignorait pas, et c’est justement pour 
cela qu’il évitait de se compromettrc par une rupture brutale et 
prématurée avec la Porte.

III
Mais si la politique anglaise le contrariait fort, il n'était point, 

pour sa part, sans lui rendre la pareille. Ses menées diplomatiques 
poursuivaient le cabinet anglais par toute 1’Europe, lui causant 
chaque jour de nouvelles inquiétudes, de nouveaux embarras. Le 
czar mettait par exemple à Tordre du jour, avec une affcctation de 
zèle tout à fait gônante pour 1’Angleterre, la destruetion de la pira- 
terie sur la Méditerranée. Réprimer et rendre impossible ce bri- 
gandage maritime, exerce depuis plusieurs siècles par les Barba- 
resques, était, disait-il, pour la « grande famille chrétienne » une 
necessite, un devoir. Le cabinet de Saint-James ne pouvait dire 
le contraire; mais les Barbaresques étaient sujeis de la Porte. Les

1. Ce ne fut qu’après une assez longue résistance (attestée notamment par Genlz et Metternich, qui la blâmaient) que le sultan consentit à accéder à ce traité et obtint en retour la restitution de quelques points de la côte d’Épire et d’Albanie occupés par les Anglais.
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attaquer, n’était-ce pas un moyen détourné dc commencer la croi- 
sadc contre le Turc? L’Angleterre eüt voulu être chargée seule, ou 
à peu près, dc la besogne. Mais Alexandre en réclamait haute- 
ment sa part et demandait même, en décembre 1816, que FEurope 
entière s’armât avec lui contre les corsairesL es Anglais ne pou- 
vaient admettre qu’une flotte russe pénétrât dans la Méditerranée. 
Ils tremblaient <pie le czar ne songeât à s’approprier une station 
navale dans ces parages, comme èux-mêmes s’étaient approprié 
Gibrallar et Malte. Lèurs craintes n’étaient pas, du reste, sans 
fondement. Yers le mois de mars 1817, le bruit se répandit en 
Europe que FEspagne, par un trailé secret, venait de s’engager à 
livrer à la Russie Port-Mahon, position íormidable, que 1’Angle- 
terre avait longtemps occupée et ne se consolait pas encore d’avoir 
perdue2. L’émoi fut grand dans les chancelleries, surtout à 
Londres ct à Yienne. Casllereagh et Metternich ébauchèreiit un 
projet de triple alliancc entre FAngleterre, FAutriche et la Prusse, 
à Feffet de réprimer au besoin par Ia force la politique envahis- 
sanle du czar. Les ministres russes, interroges, niòrcnt la con- 
vention. Elle avait pourtant bien été rédigée. Mais, Alexandre 
ayant reculé devant une rupture de la Sainte-Alliance, bientôt il 
n’en fut plus question. C’est par d’autres moyens que Fautocrate 
s’efforça dès lors d’atteindre la puissance et les intérêts britan- 
niques.

Si Ferdinand VII, dans Faffaire de Minorque, s’était montré si 
complaisant aux désirs du czar, ce n’était pas seulement parce que 
Talistcheff, ambassadeur de ce souverain à Madrid, avait gagné 
ses bonnes grâces en approuvant sa politique intérieure (pourtant 
si peu digne d’approbation)3. C’était aussi et surtout parce que la

•1. II proposait formellement que, si la Porte ne leur donnait pas de garan- ties suffisantes contre les États barbaresques, les puissances européennes s’alliassent et, sans préambule, considérassent tout armement de ces États comme un casus fatderis et détruisissent leur matériel ainsi que tom les moyens que la nature et Part pourraient leur fournir de les refàire. 11 ressortait assez clairement de son manifeste Pintention d’occuper certaines positions dominantes sur la Méditerranée.2. Elle avait possédé File de Minorque de 1708 à 1756, de 1763 à 1782, et de 1798 à 1802.3. Ferdinand VII (íils de Charles IV), né en 1784, mort en 1833, dótrôné en 1808 et retenu prisonnier par Napoléon, qui ne lui rendit la liberté que par le traité de Valençay (11 décembre 1813). Ce prince avait 1’âme basse et 1’esprit élroit. Remonté sur le trône (1814), il ne répondit à 1’hcroique fidélité



Russie lui avait promis dc l’aider à résoudre, au plus grand avan- 
tage de 1’Espagne, les questions exlérieures qui étaient alors du 
plus haut intérêt pour cette puissance.

Dcpuis 1810, les colonies espagnoles d’Amérique étaient cn 
insurrection et rien ne donnait à penser que leur métropole, réduite 
à ses propres forces, püt jamais les faire rentrer sous sa domina- 
tion. En 1815, Ferdinand VII, réunissant toutes ses forces, navait 
pu envoyer de Fautrc côlé de rAtlanlique qu’environ vingt mille 
soldats qui, sous Morillo, avaient eu d'abord quelques succès dans 
le Vénézuéla et la Nouvelle-Grenade, mais, décimés par la guerre 
et les maladies, n’avaient pas lardé à repcrdre le terrain gagné. 
Bolivar, deux fois chassé, avait deux fois reparu et, de Caracas à 
Bogotá1, tenait victorieusement la campagne (1816-1817). La Con- 
fédération argentine venait de se constituer au congrès de Tucu- 
man3. Francia3, dans le Paraguay, était indépendant de fait. San- 
Martin aliait bientôt compléter 1’affranchissement du Chili. Le haut 
Pérou tout entier était en armes. L’autorité espagnole ne se main- 
tenait plus guère que dans le bas Pérou, le Mexique et les Anlilles. 
Encore y était-clle forl ébranlée. Pour comble d’embarfas, le gou- 
vernement portugais, auquel le cabinet de Madrid refusait obsti- 
nément la restitution d’01ivenza (voir plus liaut, p. 66), malgré 
les instances de plusieurs grandes cours, se dédommageait en 
occupant la Bande-Orientale4, dépendance de la Plata, et enque le peuple espagnol lui témoignait depuis six aus que par la plus odieuse et la plus solte tyrannie. 11 mit à néant la constitution que les Cortês de Cadix avaient donnée àPEspagne en 1812, rétablit 1’absolutisme, reconstitua 1’Inqui- sition, rappela les Jésuites, proscrivit en masse les libéraux, remplit les pri- sons de suspects, dressa partout des échafauds et ne régna que par Pespion- nage, la délation et la terreur, sans savoir d’ailleurs prendre aucune mesure propre à relever la monarchie espagnole de sa décadence.d. Bolivar (Simon), surnommé le L ib é r a te u r ,  né à Caracas le 24 juillet 1783; üeutenant de Miranda en 1812; dietateur du Vénézuéla en 1813; président de la Colombie (1819); dietateur (1824), puis président (1825) de la republique péruvienne ; mort le 11 décembre 1830.2. Ce congrès, qui s’ouvrit le 25 mars 1816, proclama le 9 juillet suivant Pindépendance des provinces unies de la Plala.3. Francia (Joseph-Gaspard ltodriguez), né à 1’Assomption en 1758; docteur en droit canon,professeur de théologie, puis avocat danssa ville natale; secré- taire de la Junte d’État du Paraguay (1811); cônsul (1813), dietateur pour trois ans (1814), puis dietateur à vie(1817) de cette republique,qu’il gouvernaavee un pouvoir absolu jusqu’à sa mort, arrivée le 20 septembre 1840.4. On désignait sous ce nom le vaste territoire compris entre le Rio de la Plata et la province brésilienne de Rio-Grande-do-Sul, et dont la capitale est Montevideo.
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annexant au Brésil (1816-1817). On voit qu a ce moment les
bons offices cTAlexandre n’étaient pas tout à fait inutiles à Ferdi- 
nand VII.

Le czar trouvait, du reste, son avantage à prendre en main la i 
cause de ce souverain, tant contre les insurges d’Amérique que ] 
contre le Portugal. A 1’égard de cet État, il proposait simplemenlà i 
la Sainte-Alliance de 1’attaqueret d’occuper son territoire, qui ser- 
virait de gage ou de compensation au gouvernement espagnol (com- 
mencement de 1817). Une telle proposition devait être repoussée 
tout net par 1’Angleterre, car clle allail directement à 1’encontre de 
ses intérêts. On sait que le Portugal était depuis plus d’un siècle 
inféodé, poliliquement et commercialement, à la Grande-Bretagne.
Abandonné par ses gouvernants, qui s’étaient refugies au Brésil
en 1807 1 et y résidaient encore, ce pays avait été défendu, comme j 
une possession britannique, par les forces anglaises, contre Napo- 
léon. Lord Beresford y exerçait 1’autorité d'un xéritable vice-roi. 
Le cabinet de Saint-James était tout-puissant à Lisbonne, comme à 
Bio-de-Janeiro. 11 ne pouvait lui convenir de voir 1’empire lusita- 
nien, qu’il exploitait comme son bien, assailli et démembré au t 
profit d’un État soumis à rinfluence de la Bussie et à celle de la | 
France 1 2. L’Angletcrre n’approuvait point que le Brésil se fortifiât 

sen s’adjoignant une partie des colonies espagnoles, car il n’était 
pas de son intérêt que les Porlugais pussent jamais se passer d’elle.
Elle íit donc des représentations à la cour de Rio sur 1’occupation 
de la Bande-Orientale et déclara ne pas vouloir se prêter à ses vues • 
ambitieuses sur laPlata3. Mais elle manifesta d’autre part avec tant

1. Le prince des Algarves, Jean (né à Lisbonne en 1789), fils ainé de la reine de Portugal Marie Ire, exerçait la régence depuis 1792, époque oii sa mère était tombée en démence; à 1’approche de Junot, chargé par Napo- léon d'occuper le Portugal, il avait quitté Lisbonne et était allé s’établir au Brésil. En 1815, il érigea cette colonie en royaume, sans la détacher de 1’empire lusitanien. Sa mère étant morte le 16 mars 1816, il lui succéda comme roi sous le nom de Jean VI. 11 ne rentra dans ses États d’Europe qu’en 1821, et il mourut en 1826.2. II ne faut pas perdre de vue la parenté assez étroite qui unissait Louis XVIII et Ferdinand VII. Tous deux descendaient du Grand Dauphin, fils de Louis XIV. En outre, plusieurs alliances de famille avaient eu lieu, durant le xvm‘ siècle, entre les maisons royales de France et d’Espagne.
3 . La reine Carlotta, femme de Jean VI et sceur de Ferdinand V II, avait jadis essayé, sans succès, de se faire décerner par les Cortês de Cadix la régence d’Espagne. Elle intriguait beaucoup maintenant pour faire ériger les provinces de la Plata en un royaume dont elle espérait devenir souveraine. 11



d'énergie son opposition à tout projet cTaUaqtie contre le Por
tugal (pie le czar dut, une fois de plus, battre eu retraite.

11 est vrai que si Alexandre céda sur ce point, il ne tarda pas à 
menacer le gouvernement anglais sur un autre. C’est en effet à 
1’instigation de Tatistcheff que Ferdinand VII reclama, vers le 
milieu de 1817, 1’aide de Ia Sainte-Alliance contre ses sujets 
révoltés du nouveau monde. Six mois après (janvier 1818), le czar 
faisait adresser aux grandes cours européennes un mémorandum 

i avant pour but de les déterminer à des mesures collectives contre 
les colonies insurgées. On devine 1’accueil fait à un pareil projet 
par FAngleterre, qu’il visait en plein cceur. La politique sournoise 
du cabinet britannique tendait en effet à facilitei', sans en avoir 
l’air, aux établissements cspagnols d’Amérique la conquète de leur 

I indcpendance, beaucoup plutôt qu’à les ramener sous le joug de la 
| métropole. Depuis plus de cent aus la Grande-Bretagne travaillait 
i à ruiner la puissance colouiale de 1’Espagne1. Eu présence d’une 
i révolution qui devait avoir pour effet de substituer à un empire rival 
i du sien une foule de petites republiques, vassalos impuissantes ct 

de sa politique et de son commerce, elle était presque au comble 
de ses voeux. Si Castlereagh et Liverpool étaicnl trop attachés au 
príncipe d’aulorité ou simplement aux convenances diplomatiques 
pour approuver ouvertement 1’insurrection des Hispano-Américains

I
I contre un souverain reconnu et jadis protégé par la cour de Lon
dres, ils étaient, d’autrc part, trop bons Anglais pour ne pas sou- 
haiter passionnément le triomphe des révoltés. 11 va sans dire 
qu’ils repoussèrent les demandes d’Alexandre comme celles de Fer
dinand VII. Tout au plus offraient-ils à ce dernier, comme ils 
1'avaient fait précédemment2, la médiation particulière de FAngle
terre, dcmandant au roi d’Espagne de rendre ülivenza et detrans- 
■ former ses colonies en une ou plusieurs principautés indépendantes 

üau proüt d!in ou de plusieurs princes de sa maison. Cette proposi- 
Dtion devait être rejetée avec indignation, et ils le savaient bien. 

Aussi n’y attachaient-ils point d’importance. Mais ils travaillaientest vrai que des 1816 le congres de Tucumann avait rendu bien improbable la réalisation d’un pareil programme.1. Elle avait été en guerre avec 1’Espagne de 1701 à 1713, de 1719 à 1720, 
Sde 1726 à 1727, de 1739 à 1748, de 1761 à 1763, de 1779 à 1783, de 1796 á 1802, 
ade 1803 à 1808.2. En 1814 et en 1813.
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d’autre pari fort sérieusement en faveur des insurges. Un chargó 
d’affaires de la Confédération argentine, Rivadavia, était reçu et 
iraité à Londres commé si cette république eút déjà été reconnue. 
Bolivar et les autrcs chefs de 1’insurrectionrecevaient sans cesse de 
Londres, de Liverpool, ou de la Jamaique1, des secours en argent, 
cn munitions, en armes; des volontaires anglais couraient en foule 
les rejoindrc, et lc plus illustre d’entre eux, 1’amiral Cochrane"2, 
allait avec éclat lenr offrir son concours, sans que lc ministère fit rien 
pour le retenir.

IV
De ce côté donc, connne en Orient, 1’Angleterre neutralisait les 

efforts du czar. Mais dans le même temps ce souverain lui causait 
(à elle aussi bien qu’à rAutriche) de cruelles alarmes par son 
intimité croissante avec le gouvernemcnt français. L’alliance de 
Louis XY1II lui paraissait, non sans raison, beaucoup plus pré- • 
cieuse et plus désirable que celle de Ferdinand VIL Aussi travail- 
lait-il de manière à ce qu’elle ne pút, à un moment donné, lui 
échapper. Ge n’est pas qu’il eut personnellement beaucoup d’amitié 
ni beaucoup d’estime pour ces Bourbons, qu’i 1 avait restaures et 
qui, au congrès de Yienne, 1’avaient payé de si mauvais offices. II 
eút peut-être vu sans trop de peine leur chef remplacé sur le trône 
par un autre prince dont quelques conspirateurs prononçaient le 
nom en 1816 3. Mais il n’allait point jusqiut souhaiter que la France

t. Principale possession des Anglais dans la mer des Antilles.2. Coclirane (Alexandre-Thomas, comte de), né le 14 décembre 1775; exclu de la marine anglaise et de la Chambre des communes à la suite d’un procès retentissant, il entra au Service de la république chilienne, qui lui donna le commandeinent de sa flotte en 1818 ; démissionnaire en 1823, il accepta celui de la marine brésilienne, puis en 1827 celui de la ílotte des Hellènes. Rentré en Angleterre, devenu, par la mort de son père, comte de Dundonald (1831), il repritson rang dans la marine britannique (1832), fut élevé au rang de vice- amiral (1842) et fut en 1847 nommé commandant en chef de la flotte anglaise dans les stations de 1’Amérique du Nord et des Indes occidentales. II mourut en 1800.
3. II s’agissait du prince d’Orange, Guillaume, né en 1792, fils ainé du rol des Pays-Bas, Guillaume Pr, auquel il succéda en 1840, et mort en 1849. Ge personnage avait épousé en 1816 la grande-duchesse Anna-Paulowna, sceur d’Alexandre. II était brave, hardi, ambitieux. Certains des réfugiés français qui vivaient alors à Bruxelles songeaient à se servir de lui pour renverser
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I
|subit une nouvellc révolution. Ce qxril voulait à ce moment, c etait 
que le gouvernement de la Restauration füt assez sage pour ne 
pas provoquer de nouveaux ébranlements à Fintérieur et acquil 

J assez de force pour pouvoir le servir plus tard. Or Louis X\ IIl ne 
si pouvait évidemment s’affermir sur le trône qu’en se séparant des 
1 ultra-royalistes, qui formaient la majorité de la Chambre introu- 

||rabie et dont le zèlc réáctionnaire ívétait propre qu’à le com- 
é promettre vis-à-vis de la nation. Aussi, landis que Talistchcff, à 
í Madrid, 1'ermait les yeux sur Fabsurde et atroce tyrannie qu’exer- 
I caient Ferdinand VII et sa camarilla, 1’ambassadeur de Russic à 

Paris, Pozzo di Rorgo, avait ordrc de soutenir les príncipes consti- 
lutionnels et de combattre les adversaires de la Charte. Alexandre, 

| qui, en septembre 1815, était parvenu à faire appeler le duc de 
I Richelieu, son ami, à la direction de nos affaires, tenait à ce que 
|  ce personnagc restàt longtemps ministre. M. de Richelieu, roya- 

liste dévoué, mais éclairé, avait dans le caractère autant de modé- 
ration que de loyauté. II n’aimait pas la Charte, mais il avait assez 
de bon sens pour comprendre que hors de ce pacte il n’y avait 

i pas de salut pour la monarchie. Les lois d’exception, les A’en- 
I  geances, les proscriptions, la Terreur blanche enfln, le faisaient 
lltrembler pour 1’avenir du regime qu’il servait. Les ultras et 
leur chef le comte d’Artois le haissaient, le dénonçaient comme un 

Ijacobin et conspiraient ouvertement sa chute. C’est à 1’interven- 
J liou des Alliés, intéressés à ce que la France ne fút pas trou- 
ò blée, mais surtout à celle de la cour de Russie, qu’il dut non seule- 
o ment d’ôtre maintenu au pouvoir, mais d’ètrc débarrassé pour un 

temps de ses bruyants adversaires. Louis XVIII, averti à plusieurs 
reprises, par Pozzo di-Rorgo, ou de sa part, du danger que faisait 

| courir à sa eouronne la politique insensée de la Chambre introu- 
rable, décréta le 5 septembre 1816 la dissolution de cette assem- 
blée. De nouvelles élections donnèrent bientôt naissance à une 
représentation plus sensée, oü Félément bourgeois et constitu- 

9 lionnel tenait la plus grande place. Le ministere, heureusemenl

'O. Louis XVIII. Ils comptaient que 1’empereur de ltussie soutiendrait son beau- ■ f; frère. L’un d’eux, l’avocat Teste, alia en 1816 à Varsovie soumettre ce projet ilchimérique au grand-duc Constantin, qui le communiqua au czar. Ce dernier èi ne le repoussa pas péremptoirement. L’Ordonnance du 5 septembre, dont il fí est question un peu plus loin, le détermina à y renoncer.
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remanié *, put, durant les annóes 1817 ct 1818, travailler avec 
suite et profit au relèvement de la France et faire voter quelques j 
bonnes lois1 2. La conliance qu’il inspirait à 1’Europe était déjà telle : 
en février 1817 que lc corps étranger d‘occupation, lixé à cenl 
cinquante mille hommes par le traité du 20 novembro, fut, à cette Ú 
époque, sur les instances du gouvernement russe, réduit à cent | 
vingt mille. Le duc de Richelicu put, dès lors, espcrer que la com
plete libération du territoire français aurait lieu avant la fin de 
1’année suivante.

Si la politique du czar était absolutiste en Espagne et constitu- ! 
lionnelle en France, elle était en d’autres pays hardiment libérale, 
ce dont gémissait Metternich. Cet homme d'Élat se sentait particu- 1 
liòrement alteint par les menées d’un prince qui déchainait, disail- 
il, la Révolution, mais qui, dans ses cutrainemenls, avait assez dei 
sang-froid pour ne la déchainer que dans les États de ses adver- 
saires. Gontrarié par 1’Autriche en Orient, Alexandre se vengeait 
en faisant appel contre cette puissance aux sentiments populaires.
L ltalie, garrottée par lacour de Vienne, n’aspirait qu’à rompre ses 
liens. La Russie semblait l’y encourager par les nombreux agents 
qu’elle envovait dans la péninsule et dont Metternich, au cours 
d’un long voyage qu’il v fit en 1817, constatait avec mauvaise 
humeur la présence et les succès. Déjà les idées de constitution et 
de liberté, que le ministre autrichien croyait avoir étouffées, renais- 
saient de toutes parts sous les pas des propagandistes. Les sedes 
minaient partout 1’ordre établi; le carbonarisme se reformait. En

1. Ce cabinet avait été ainsi constitué le 26 septembre 1815 : Présidence et | alíaires étrangères, le duc de Richelieu; — Intérieur, le comte de Vaublanc;— Guerre, le duc de Feltre;— Marine, le comte Dubouchage; — Finances, le | comte Corvetto; — Police, le comte Decazes; — Justice, le comte de Barbé-q Marbois. — Depuis, Vaublanc et Barbé-Marbois y avaient été remplacés par d Lainé et le comte Dambray (8 mai 1816). Le parti modéré y fit encore entrer le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, qui succéda le 23 juin 1817 à Dubouchage, et j le comte Molé, qui, le 23 septembre suivant, fut nommé ministre de la marine,' | tandis que Gouvion-Saint-Cyr passait au département de la guerre.2. Notumment la loi électorale du 5 février 1817 et la loi du 10 mars 1818 j sur la réorganisation de 1’armée.
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Allemagne, plusieurs souverains, corame ccux de Saxe-Weimar, 
de Bade, de Wurtemberg, qui, grâce à des allianccs de famille 
subissaient plus particulièrement 1’influence du czar, avaient 
pourvu ou étaient disposés à pourvoir leurs Etats de constitutions 
peu démocratiques sans doute, mais suffisantes pour donner aux 
pcuples l’idée du gouvernement parlementaire. Les émissaires 
de Ia Société biblique, fondée par Alexandre en Russie, distri- 
buaient à profusion, dans toute 1’Europc cenlralc, les Évangiles en 
langue vulgaire, encourageaient les déshérités, les pauvres, les 
opprimés et propageaient, au dire de Metternich, non la lumière, 
mais rincendie. L’Égérie du czar, Mme de Ivrüdener, prêchait en 
Suisse des doctrines chrétiennes et égalitaires dont elle ne sentait 
peut-être pas toute la portée, mais que le chancelier autrichien 
considérait comme mortelles pour le príncipe dautorité. Enfin 
1’auteur de la Sainte-Alliance semblait s’offrir comme exemple à 
tous les souverains quand, fidèle à ses promesses, il mettait en 
vigueur la constitution dont il avait doté la Pologne et donnait à 
entendre que la Russie elle-mème recevrait peut-être un jour de 
lui un bienfait semblable (février 1818).

L’agitation, três réelle, qui commençait à se répandre en divers 
Etats et faisait craindre à Metternich de prochaines tempêtes, était, 
du reste, causée beaucoup moins par les encouragements donnés 
aux pcuples que par le regime de compression à outrance que 
certains gouvernements érigeaient, pour ainsi dire, en dogme. 
Sans parler des petits Etats d’Allemagne et d ltalie, oh le despolisme 
le plus étroit et les privilèges les plus surannés étaient religieuse- 
ment restaures, trois grands gouvernements seposaient vis-à-vis du 
czar comme les champions de la réaction en Europe. C’étaient 
1’Angleterre, la Prusse et 1’Autriche. Sans doute les ministres 
anglais, tenus dans leur pays à respecter le Parlement, ne pou- 
vaient au debors se prononcer ouvertement contre les principes 
constitutionnels. Mais ils ne les soutenaient nulle part. Ils les 
avaient sacrifiés, sans mot dire, en Italie et ailleurs, aux conve- 
nances de la cour de Vienne, et Castlereagh, tout en sauvant les 
apparences, marchait en réalité sur la même ligne que Metternich.

1. Alexandre avait épousé une síeut du grand-duc de Bade; Charles-Fré- déric, héritier présomptif du grand-duché de Saxe-Weimar, et Guillaume I", roi de Wurtemberg (depuis 1816), avaient pour femmes deux soeurs du czar.
Dedidour. i . — 8
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Cc dernier, d’autre part, n’avait pas eu de pcine à ramener 
dans la voie de la contre-révolulion le roi de Prusse, Frédéric- 
Guillaume III, prince dévot et timoré, que les idees modemes 1 
effarouchaicnl et qui, après avoir promis une constitution à sou i 
peuple pour Pentrainer aux armes ', hésitait maintenant à tenir 
son engagement. Ce souverain, que les complaisances recentes du 
czar pour la France 1 2 avaient singulièremerit refroidi à 1’égard j 
de la Russie, subissait chaque jour plus docilement 1’inlluence 1 
du ministre autrichien, qui 1 ui représentait sans cesse le péril du 
« jacobinisme » comme imminent et mortel pour la Prusse, pour |  
FAutriclie, pour 1’Allemagne entière. Les Stein, les Hardenberg, ] 
les Humboldt, qu’effrayait moins le mot de liberte, voyaient baisser 
leur crcdit à la cour de Berliu. Au bout de deux longues années, 1 
la constitution annoncée n’avait pas encore vu le jour; le roi ne 1 
parlait plus de partager Fautorité avec la nation et 11'offrait à la I 
Prusse que des états provinciaux, purement consultatifs cn matiere 3 
politique (encore ne devaient-ils être institues que longtemps I 
après) 3. Quant à 1’Autriche, le souverain de cet empire n’avait 1 
rien promis. La centralisation la plus minutieuse (et souvcnt la I 
plus ridicule) était à ses yeux 1’idéal du gouvernement. Empêcher 3 
les sujets de penser et de vouloir, et, contrairemcnt au plan de 1 
Joseph 11, tenir rigoureusement séparées par les langues et par 1 
les lois (pour les tenir impuissantes) les diverses nationalités dont |  
le sort 1’avait fait mailre4, c’est à quoi devait s’appliquer jusquA la 1 
íin de son règne 1’empereur François Icr, secondé par son grand . 
chancelier. 11 n’est pas étonnant qu’animés de tcls scntiments les I 
cabincts de Yienne et de Berlin 11c fussent guère disposés à favo- I 
riser les aspirations nationales et populaires de 1’Allemagne à la |  
dicte fédérale de Francfort. Cctle assemblée, qui, du reste, ne 1 
représentait que des princes, ne fut réunie pour la premiòre fois I 
que le 5 novembre 1816 5. Les deux premières années de son 'J 
exislence ne furent pour ainsi dire qu un long piétinement sur i

1. Le 22 mai ISIS, un peu avant AVaterloo.2. En 1814 etsurtout en 1815.3. En 1823.4. Cette intention éclate dans la correspondance de Metternich. (Voir le I  tome III de ses Mémoires et écrits divers, passim.)5. Sous la présidence du eomte de Buol-Schauenstein, plénipotentiaire I  
d’Autriche.
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I  place. Rien, absolumcnt rien, ne fut fait pour assurcr à 1’Allc- 
1 magne lcs libertes générales, les garanties de justice fédérale ni j  mème lcs reformes économiques qui lui avaient été solennellement 

í promiscs. Agrand’peine la diète adopta-l-ellc, eu septembre 1818, 
¥, à la veille du congrès d'Aix-la-Cbapclle (parce que la Confedera- 

tion ne pouvait restei* désarmée au moment oü la France repre- 
nait possession d’elle-même) les bases d’une organisation mililaire 

1 donl ellc devait, du reste, discuter longtemps encore les délails.
I Quand on se rappelle que 1’acte fcdéral du 8 juin 1815 n’autori- 
| sait le vote des lois fondamentales ou organiques qu’à runanimité, 

on n’a pas de peine à comprendre une pareille impuissance. Mais 
ce que l’on concoit aussi aisément, c’est 1’irritation profonde que 
la politique austro-prussienne répandait alors en Allemagne. Plus 
ce regime de déception se prolongeait, plus grandissait le mécon- 
tentement de la classe éclairée, qui s’étail levée en 1813 eomme 
un seul homme au nom de la patrie commune et de la liberte. Les 

I universités devenaient des foyers de conspiration. La Burschens- 
I cliaft et dautres associalions analogues couvraient toute l’Alle- 
I; magne de leurs ramilications. La jeunesse s’exaltait jusqu’au fana- I lisme. Les partisans du morcellement et du despotisme étaicnt 

voués à 1’opprobre. On allait bienlôt les vouer à la mort. A la 
fcle de la Wartbourg, en octobre 1817 *, ou brülait déjà leurs 
écrits. Ne s’cn prendrait-on pas ensuite à leurs personnes?

VI
Metternich Faítirmait pour sa part, suppliant sans relâche l’em- 

pereur Alexandre de I aider à faire cesser un état de choses aussi 
alarmant pour tous lcs souverains et que la politique russe, à son 
sens, n avait pas peu contribué à produire. II lui représentait sous 
les couleurs les plus sombres cette cffervescence révolutionnaire 
qui, d Italieet d’AUemagne, allait, disait-il, gagner toute 1’Europe, 
mettre en péril toutes les couronnes. Qu’adviendrait-il si, au con- 
tact de tant d’éléments de combustion, le plus redoutable foyer du 1

1. De nombreuses députations s’y rendirent des diverses parties de 1’Alle- nagne, pour célébrer le troisième centenaire de la lléforme et le quatrième inniversaire de la bataille de Leipzig.
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jacobinismc, c’est-à-dire la France, allait se rallumer? Qui donc 
en Europe échapperait à 1’incendie? Lc temps pressait, la terre 
classiquede la Révolution allait être sous peu évacuée par les trou- 
pes alliées. Tout était perdu si d’ici là le plus puissant des souve- 
rains ne renonçait pas à une politique incohérente et témérairc, 
qui troublait le repos du monde et surexcitait chaque jour 1’audace 
des démagogucs. 11 fallait rentrerau plus tòt, et sans reserve, dans 
les voies de la grande alliance, prendre à 1’égard de la France de 
nouvellcs suretés et ne lui rendre qiFen apparence la liberte de ses 
mouvements. Ge langage, du reste, Metternich n’était point scul à le 
tenir. Les ministres prussiens et anglais ne se montraient pas moins 
pessimistes. Le czar était déjà ébranlé par leurs objurgations. Les 
Communications qu’il reçut de Paris vers le milieu de 1818 étaient 
également de nature à 1’effrayer fort et à modifler sonattitude poli
tique. Le comte d'Artois, héritier présomptif de Louis XVIII, lui 
üt en effet adresser à cetteépoquepar un de ses coníidents, le baron 
de Vitrolles, une « note sccrète » 1 oii lc royaume était représenté 
comme prêt à s’abimer sous les cfforts du parti révolutionnaire; il 
fallait au plus lôl remplacer le ministère Richelieu par un cabinet 
franchement et résolument royaliste (on imagine ce que celavoulait 
dire dans la langue des ultras); il serait même bon de prolonger 
1’occupation militaire; car si 1’évacuation avait lieu en 1818, Iç 
parti de 1’ordre ne pouvait pas répondre qu’elle ne fut suivic d’une 
explosion de jacobinismc dont toutc 1’Europc serait ébrarilée-.

II va sans dire que Richelieu et ses collègues, qui eurent con- 
naissance de cette singulière démarchc, firent de grands efforts 
pour rassurer le czar, aussi bien que les autres souverains. Mais ils 
n’effacèrent pas entièrement les impressions nouvelles que Lâme 
d’Alexandre venait de recevoir. Sans doute ce prince ne retira pas 1

1. Dans le même lemps, les ultras, qui avaient ou croyaient avoir pour eux une partie de la garde royale, organisaient un complot tendant à l’enlève- ment des ministres, qu’ils se proposaient d’enfermer au fort de Vincennes. Après ce coup de main, ils devaient sommer le roi de former un nouveau cabinet composé de leurs propres chefs, et, en cas de refus, le déclarer inca- pable de gouverner et appeler au pouvoir, à titre de régent ou de lieutenant général, son frère le comte d’Artois. C’est ce qu’on appela la Conspiration du bord de l’eau, du nom de la terrasse des Tuileries oü les énergumènes de ce parti avaient 1’habitude de se promener. Cette machination fut éventée vers ia fin de juin 1818 par le ministère, qui eut aussi connaissance de la note de M. de Vitrolles et la publia peu après sous ce titre : Note secrète exposant les pretextes et le but de la dernière conspiration.
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sa confiance au ministère dont il avait etc le parrain. Mais il le sou- 
tint dès lors plus mollement que par le passé. II ne crut pas non 
plus l ctat de la Franee assez grave pour exiger une prolongation 
d’occupation qu’aucune des puissances alliées ne déclarait néces- 
saire. II resta désirenx d’assurer anx vaincns de Waterloo une 
rentrée honorable dans le directoire européen. II les aimait et sou- 
haitait encore de les avoir un jour pour auxiliaires. Mais, en atten- 

|  dant, il croyait bon de coopérer aux précautions nouvelles que 
ji Metternich proposait de prendre contre cux. De mème que, sans 

renoncer à ses projets sur FOrient et sur 1’Amérique, il avait 
reculé devant Fopposition qu’ils avaient fait naitre; de mème, tout 
en gardant une prédilection platoniqne pour la liberte, cettc- àme 

I légère, versatile, tournait sans trop de peine au vent de la contre- 
révolution. II s’évertuait maintenant à décourager les patriotes 
allemands. 11 demandail à Richelieu de modifler dans un sens 
aristocratique la loi électorale de 1817. II allait enlin, contraire- 

n ment à ses propres desseins, se conformer dans les conlérences 
d’Aix-la-Chapelle au programme de Metternich et de Gastlereagh. 
If n’était pas du reste au terme de ses revirements.

VII
Depuis le traité du 20 novembre, la Franee n’avait cessé de■ j remplir avec autant de bonne foi que d’exactitude les obligations 

que lui avait imposécs la quadruple alliance. Des emprunts — fort 
onéreux du reste — lui avaient permis de combler à plusienrs 

j reprises 1’énorme déficit de son budget, de payer avec régularité 
les pactes échus de Findemnité de guerre et de hâter le ròglement 

' des créances étrangères qui demeuraient à sa eliarge. Cctte dernière 
question, qui avait donné lieu à des négociations fort longues et fort 
compliquées, était entièrement résolucà lafin d’avril 1818. La liqui- 
dation des dettes dont il s’agit avait coüté cinq cenls millions à la 
Franee. Mais, après cctte opération, les Alliés ne pouvaient persister 
à occnper un pays qui, três prochainement, ne leur devrait plus 

1 rien, et à proteger militairement un gouvernement qui était capable 
| de se garder lui-mèmc. Gràce à la loi Gouvion Saint-Cyr1, 1’armée

1. Celte loi rétablissait la conscriplion militaire, dont les Botirbons avaient à la légère promis rabolition en 1814, fixait le contingent à 40 000 hommes



118 LA SAINTE-ALLIANCE
française sc reconstituait à vuc d’ocil. Lc concours des troupes 
étrangères devenait donc inutile à Louis XVIII. II faut ajouter que 
les quatre puissances commençaient à trouver dangereux pour leurs 
soldats le contact d’un pays oti était encore si vivanl 1’esprit de la 
Révolution et d’oii il était à craindre qu’ils nc rapportassent des 
idees subversives pour le príncipe monarchique 1 . Aussi, dês 
les premiers mois de 1817, avaient-elles décidé eu príncipe de ne 
pas retarder 1’évacuation au delà de 1’année suivante. Mais, avant 
d’en fixer irrévocablement la date, les chefs du directoire européen 
se réservaientd’examiner, dans une de ces réunions solennelles dont 
le trai té du 20 novembro avail prescrit la périodicité, jusqu’à qucl 
point 1’état de la France leur permettait de relâcher le droit de 
tutelle qu’ils s’étaient arrogé sur elle. Après les arrangements 
íinanciers d’avril 1818, il fui entendu que ces assises diplomatiques 
se tiendraient à Aixda-Chapelle et qu’elles auraient lieu au mois 
de septembre suivant.

Mais il ne suffisaitpas que la date des conférences füt ainsi fixée. 
II fallait aussi que 1’Europe süt exactement quelles puissances y 
seraient admises et quelles affaires y seraient traitées. C’étaient là 
des queslions graves et que les chancelleries débattaient depuis 
plus d’un an. Dans lc courant de 1817, le czar, qui croyait à Feffica- 
cité des congrès en tout tempset en toute matière, avait, àplusieurs 
reprises,recommandévivement 1’idée d’unc réunion plénière, commc 
celle de Vienne en 181 h, et d’un programme illimité. II y eúttrouvé 
son compte. Car s’il tenait, par exemple, à ce que FEspagne fiil 
admise au congrès, c’était dans 1’espoir que la queslion des colonies 
y serait discutée et résolue selon ses voeux, c’est-à-dire contre ceux 
de 1’Angleterre. Aussi le cabinet britannique, d’accord du reste 
avec les cours de Vienne et de Berlin, qui redoutaient les entre- 
priscs du czar, repoussèrent-elles fort énergiquement ses proposi- 
tions. On lui representa qu’il s’agissait de traiter avec la France, 
et avec la France seule, qu’elle avait été assez forte, quoique vain-
ponr le lemps de paix, exonérait les soutiens de famille, admeltait le rem- placement, libérait les jeunes gens favorisés par le tirage au sort, prescrivait dans uue large mesure l’avancement à 1’ancienneté jusqu’au grade de colonel et ordonuait la formation d’une réserve dans laquelle les sous-officiers et les soldats seraient versés après six ans de Service actif et devraient rester encore six années.1. C'est 1’appréhension qu’expriinaient à cette époque certains de leurs agents diplomatiques.
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cuc, pour diviser la quádruple alliance au congrès de Vienne, 
quelle recommencerait si l’on faisait entrer avec elle au congrès 
des États secondaires, dont quelques-uns avaicntintérêt à se déclarer 
ses clicnts, et si l’on consentait à discuter des questions sur les- 
quelles lcs quatre cours n’avaient pour le momént aucune chance 
de s’entendre. Et quand mèrne la France ne se mettrail pas à leur 
tète, il ne fallait pas, disait-on, que ccs gouvernements pussent 
troubler par de nouvelles réclamations ou de nouvelles querellcs 
l’ordre et la paix rétablis dcpuis si peu de tcmps en Europe. Tout 
ce qu’on leur devait, c’était de ne pas traiter sans eux de leurs 
intérêts propres. Ces remontrances furent longtemps impuissantes 
sur 1'esprit d’Alexandre. Mais quand il lui fut démontré que l’An- 
gleterre, 1’Autriche et la Prusse ne céderaient pas, il íinit par se 
soumettre. 11 fut donc entendu que les confércnces auraient lieu 
simplement entre la quádruple alliance elle gouvernement français. 
Une circulaire, datée du 25 mai, signilia três ncttement aux Élats 
de second ordre cette décision des quatre grandes cours. Ils récla- 
mòrent ou boudèrent. L’Espagne protesta bautement, reprocba, 
non sans aigreur, à la Puissie de 1’abandonner. Mais le directoire 
européen ne modilia pas pour cela sa résolution.

La France dut donc encore une fois se présenter isolée et impuis- 
sante dcvant la quádruple alliance toujours compacte, loujours 
meliante, et qui, si elle était disposée à lui accorder quelques satis- 
factions apparentes, n’entendait pas du tout lui rendre 1’entiòre 
liberte de ses mouvements.

Y11I
Piichelieu, accompagné de Rayneval1 et de Mounier2, partit le

20 septembre pour Aix-la-Chapelle, oii il trouva Frédéric-Guillaume,
• *

1. Rayneval (François-Maximilien Gérard de), né à Versailles en 1778; atta- ché, sous le Consulat et au commencement de 1’Empire, aux légations fran- çaises de Suède, de Russie, de Portugal; premier secrétaire d’ambassade à Saint-Pétersbourg (1807-1812); secrétaire de légation et directeur du protocole au congrès de Châtillon (1814); premier secrétaire d’ambassade à Londres (1814); directeur des chancelleries au ministère des affaires étrangères (1815); sous-secrétaire d’État (1820); ministre plénipotentiaire en Prusse (1821), puis en Suisse (1825); ministre des aííaires étrangères par intérim (1828); ambas- sadeur à Vienne (1829); ambassadeur en Espagne et pair de France (1832); morta Madrid en 1836.2. Mounier (Claude-Philippe-Édouard, baron), fils du constituant, né à Gre-
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François I", Alexandre, et leurs ministres, sans compter les pléni- 
potenliaires anglais *. On lui lit grand accueil. Les pourparlers rela- 
tifs à révacuation durèrent à peine quelques jours. La question 
était résolue d’avance, et les Alliés se montraient d’autant plus 
empressés à complaire sur ce point au gouvernement français qu’il 
ne devait rien en coúler à leur poli tique. Un protocole du 2 octo- 
bre, converti le 9 en nne convention ofíicielle, ílt connaitre à 
Louis XVIII que les garnisons étrangères quitteraient nos places 
fortes le 30 novembre suivant, au plustard2. Celte nouvcllc remplit 
de joie loute la France, qui se crut à jamais délivrée d’une tutelle 
plus humiliantc cncore que ruineuse. La nation, qui depuis quatre 
années expiait si cruellement les cxces politiques de Napoléon, se 
crut arrivée au terme de ses maux et jugea que, pleinement récon- 
ciliée avec les membres de la quadruple alliance, elle pourrail 
désormais exercer avec eux, sur le pied d’une égalité parfaite, ses 
droits de grande puissance. Elle ne se trompait pas entièrement, 
en ce sens que ses anciens ennemis ne pouvaient pas la tenir plus 
longtemps en dehors du directoire européen. Mais elle s’cxagérait 
son relèvemcnt, car les Alliés n’entendaient l'admettre parmi eux 
qu’à un rang inférieur et ne voulaient ni désarmer vis-à-vis d’elle 
ni cesser de la surveiller.

Dès la lin de scplembre, le duc de Richelieu leur avait proposé de
transformer la quadruple alliance enquintuple alliance par un traité
en bonne forme, grâce auquel la France et les autrespuissances du
premier ordre eussent garanti solidairement la paix de 1’Europe,
eussent contracté les mêmes obligations et se fussent reconnu les
mêmes droits. Mais la Russie seule parut 1’approuver3. Les autres
cours ürent la sourde oreille. L’Angleterre, toujours hantée par le
fantôme d’une entente franco-russe, rcpoiídit même, par 1’organe de
Castlereagh et de Canning 4, que si des circonstances impérieuses ' >
noble en 1784; auditeur au conseil d’État (1806); intendant de Saxe-Weimar, puis de Basse-Silésie (1808); intendant des bâtiments de la couronne (1813); conseiller d’État (1815); président de la commission chargée de liquider les créances étrangères (1817); pair de France (1819); directeur général de l’admi- nistration départementale et de la police (1821); mort à Passy en 1843.1. Castlereagh, Wellington et Canning.2. Moyennant un dernier payement de 265 millions.3. Note de Capo d’Istria, du 14 octobre.4. Canning (George), né à Londres en 1770; élu membre de la Chambre des communes sous le patronage de Pitt en 1793 ; sous-secrétaire d’État en 1796;
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Favaient amenée à se départir envers nous du príncipe de non- 
intervention, qui était labase de sa politique, elle ne pouvait ccpen- 
dant reconnailre ni au gouvernement français ni à aucun autre le 
droit de se mêler de ses affaires intérieures, mòme par voie de 
réciprocité. L’Autriche et Ia Prusse approuvaiént naturellement ce 
Iangage, — et le czar l’cút tenu lui-même, s’il eüt été franc. Le 
cabinet britannique exposa, dans une note du 10 oclobre, que ce 
qu’il s’agissait avant tout de íixer, c’était non Ia part que les vain- 
cus de Waterloo prendraient dorénavant à la politique de la grande 
alliance, mais 1’attitude que la grande alliance devrait tenir vis-à-vis 
d'eux pour les empêcherd’abuser deleur liberte. II representa, d'ac- 
cord avec les cours de Vienne et de Berlin, que laFrance était, plus 
que jamais, un foyer de passions révolutionnaires et subversivos, 
qu’à ce moment même elle donnait par des élections en grande par- 
tie favorablesà l’opposition de ganche11’exemple le plus alarmant. 
Bref, après quelques semaines de pourparlers, les plénipotentiaires 
des quatre puissances alliées se mirent d'accord sur les bases d’une 
convention qu ils signèrent le l er novembro ct qui était la repro- 
duction pure et simple des engagements pris par elles à Chaumont 
le l ür mars 1814 et à Paris le 20 novembre 1815. Par ce protocole, 
il fut arrèté qu’elles resteraient unies ct mettraicnt au besoin leurs 
forces en communpour rélabliren France 1’ordre de cboses qu’elles 

, y avaient institué, dans le cas « oii un bouleversement quelconque 
surviendrait en ce pays et menacerait le repos ou la súreté de ses 
voisins ». Les ministres anglais stipulèrent, il estvrai, pour se cou- 

i vrir vis-à-vis du Parlement, qui n’eüt pas admis un engagement à 
t la fois aussi général et aussi absolu, que leur gouvernement ne se 
t croirait lié par le casas fcederis que dans le cas oii un membre de 
I la famille Bonaparle serait placé sur le trône; dans tous les autres,
I ífondateur da journal VAnti-Jacobin (1797); commissaire pour les aíTaires de )i 1'Inde (1798); írésorier de la marine (1804-1806); ministre des aíTaires étran- I  geres (avril 1807-septembre 1809); ambassadeur en Portugal (1814-1816); pré- dlsidentdu département des Indes (1810-1820); démissionnaire (1820); ambassa- ijjdeur en Suisse; nomraé gouverneur général de 1’Inde; rappelé au ministère lides affaires étrangères (1822); premier lord de la trésorerie (février 1827); mort BàChiswick le 8 aoüt 1827.1. Le cinquième de la Chambre des députés renouvelable en 1818 se com- fsposait de 55 députés, dont 36 ministérieis, 13 ultra-royalistes et 6 libéraux. Sites élections du 20 et du 26 octobre envoyèrent au Palais-Bourbon 28 minis- itériels, 4 ultra-royalistes et 23 libéraux (parmi lesquels on comptait La Fayette. ojManuel et le général Grenier).
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il se réservail d’examiner si lcs troubles dont Ia France scrait le 
théâtre pouvaicnt vraimentporter atteinte à la tranquillité des Élals 
voisins et à la súrelé générale de 1’Europe. Mais c'étaient là des 
précautions de pure forme, du moins de la part de Castlereagh, qui, 
en 1818 comme en 1815, était de coeur, sinon tout à fail de lan- 
gage, avec la Sainte-AUiance conservatrice, telle que la voulait 
Metternich.

Après cet arrangement, que les quatre ne publièrent point, 
pour ne pas humilier la France au moment même ou ils se don- 
neraicnl l’air de lui rendre la liberte de ses mouvements, mais qui 
fut sans retard communiqué au duc de Richelieu, les Alliés cru-* 
rcnt pouvoir sans danger associer Louis X.VIII au direcloire 
européen, mais sans contracter envers lui aucune obligation posi
tive, et en spéciliant expressément qu’il anrait à défendre avec eux 
1’ordre de choses établi en Europe dcpuis 1815. Aucune conven- 
lion nouvelle ne fut signóe. Mais une note adressée le 4 novembre 
aux plénipotentiaires français engagca Sa Majesté Très-Chrétienne 
« à unir dorénavant ses conseils et ses cfforts » à ceux des souve- 
rains d’Autriche, d’Angleterre, de Prusse et de Puissie pour le 
maintien des nouveaux traités. Louis XVIII, à qui l’on garantissait 
sa couronne, n’avait garde de décliner cette invitation. Aussi son 
ministre íil-il savoir, le 12 novembre, que son maílre, reconnais- 
sant envers lcs quatre cours, Fautorisait à travailler désormais de 
concert avec elles au <( maintien des traités existants et des rap- 
porls établis par eux et reconnus par tons les Élats de 1’Europe ».

On voit en somme que si la France rentrait dans le concert des 
grandes puissanccs, c’était par une bien petite porte. Au moment 
même oii les Alliés semblaient lui tendre la main, ils rédigeaient, 
par surcroit de précautions, le plan des disposilions militaires 
quils auraient à prendre s’ils étaient appelés prochainement à 
la combatlre. Mais ils voulurent bien tenir cette pièce secrète, 
comme le protocole du l cr novembre.

Ils firent de même à 1’egard du protocole qu’ils conclurent le 
15 novembre et par lequel était établi Faccord des cinq grandes 
cours. II n’eüt pas été sage en effet de proclamer trop liaut le 
droit que s’arrogeaient, parce qu’ils étaient maintenant les plus 
forts, cerlains gouvernements de dominer FEurope et de la 
maintenir de gré ou de force, par des congrès périodiques suivis
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au besoin cTexécutions militaires, dans les voies tracées par la 
Sainte-Alliance. Sans doute il élait dit dans cetle pièce qu’ils ne 
trancheraient jamais une question intéressant un autre État qu’ « à 

í la suite d’une invifation formelle de la part de ce dernier ». Mais 
ce n’était là qu’une garantie sur le papier; la quintuple alliance 
n’entendait par États que les rois, nc comptait pour ricn les 

j nations et se réservait de provoqucr les invitations.
Tout étant ainsi réglé, le congrès d’Aix-la-Chapelle répandil 

par toutc TEuropc une belle déclaration, datée, corame le proto- 
i cole, du 15 novembre, et destinée à rassurer tons les cabinets sur 

les inlentions des grandes puissances. On y lisait que 1’alliance 
avait surtout à coeur de « respectcr strictement les príncipes du 
droit des gens » ; qu’elle donnerait toujours 1’ « exemple de la 
justice, de la concorde et de la modération », enfin que tons les 
efforts des souverains unis tendraient à « proteger les arts de la 
paix, à accroitre la prospérité intérieure de leurs États et à 

j réveiller ces sentiments de religion et de morale dont le malheur 
des temps n’avait que trop affaibli 1’empire ».

Ces derniers termes laissaient percer la préoccupation capitale 
, des Alliés, qui était de reagir sans cesse et en tous lieux contre 

les príncipes de la Révolution. Au fond ce qui résultail de plus 
clair du congrès, c’était ce qu’on nc disait pas, c’était 1’assurance 
mutuelle des rois contre les peuples. En public, les diplomates se 
défendaient hautement d’avoir conspire contre la liberte. En réalité, 

j ils n’avaient pas fait autre chosc; et si l’on en pouvait douter, l’on 
ivaurait plus à cet égard aucune incertitude après avoir lu les 

I lignes suivantes écrites par Gentz, qui avait tenu la plume comme 
secrétaire aux conférences d’Aix-la-Chapellc et savait mieux que 
personne à quoi s’en tenir sur ce point:

« On n’y a discute ni la forme des gouvernements ni le système 
représentatif, ni le maintien ou la moditication des privilèges de la 
moblesse, ni la liberte de la presse, ni rien de ce qui touche aux 
intéròts de la religion. On a soigneusementévité de donnerprise 
\à la malveillance et à /’indiscrétion en consignant dans les actes 
formeis des aveux ou des déclarations dont chacun portait le 
príncipe dans son ame, mais dont 1’énoncé aurait pu provoquer 
des commenlaires fâcheux ou des critiques hostiles. On a fa it 

\ mieux que cela. Les souverains et les ministres ont compris ce
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que leur dictait lc salut commun. Ils ont vivemcnt senti le besoin 
d’une confiance reciproque et d un concert plus étroit que ceux 
que les traités peuvent éíablir; ils ont sacrilié des intérêts secon-
daires.....  et ont fail taire toute autre considération devant le 1
devoir supérieur de préserver l'autorité du naufrage en sauvant j 
les peuples de leurs propres égarements. Sans entrer dans des 
engagements superflus, ils sc sonl ctroitement entendus sur la 
marche à suivre au milieu de la tcmpête. »

II ressort de ce passagc que la Sainte-Alliance, malgré les déné- 
gations de Metternich, idétait point un vain mot; que les peuples 
n’avaient pas tort de la prendre au sérieux et de voir en elle une 
véritable croisade contre les príncipes de la Révolution. 11 en res
sort aussi qu’elle s’attcndail à de prochains et formidables assauts. 
La suite de cette histoire montrera qu’elle n’avait pas tout à fait 
tort. On y pourra aussi démêler, mieux qu’on n’a pu lc faire dans 
le présent chapitre, les causes intimes qui devaient en peu d'an- 
nées la réduire à 1’impuissance et, finalement, la dissoudre.



GHAPITRE IV
PREMIER RETOUR O FFEN SIF DE LA RÉVOLUTION 1

I. Le particularisme et Ia Sainte-AIliance. — II. L ’Allemagne révolutionnaire en 1819. — III. Teplitz et Carlsbad. — IV . Les conférences de Vienne et l’Acte final de 1820. — V. La France libérale, Decazes et Richelieu. — VI. Révolutions d’Espagne et de Portugal. — VIL La révolution de Naples et le congrès de Troppau. — V III. Révolution de Piémont, soulèvement de la Grèce et congrès de Laybacli.(1818-1821)
I

C’est de 1818 à 1821 que la Sainte-AIliance a montré le plus 
i d’énergie et dévoilé avec le plus de hardiesse son programme de 
Ji contre-révolution. Mais il s’en faut qu’elle ait eu dans sa politique, 
i mème à cette époque, runiformité de vues et la cohésion que sem-

1. Sources : Bianchi, Storia documentata delia diplomazia europea in si! Italia (1815-186I); —• Bignon, du Congrès de Troppau; — Cantú, delia Indi- I  pendenza italiana, t. II; — Castlereagh, Correspondence; — Colletta, Histoire du royaume de Naples depuis Charles VI jusqu’à Ferdinand IV (1754-1833),. t. IV; — Costa de Beauregard, la Jeunesse du roi Charles-Albert; — Cornewall t Lewis, Histoire gouvernenientale de TAngleterre depuis 1770 jusqiTà 1830; — Deventer (van), Cinquante années de Vhistoire fèdérale de VAllemagne; — Gentz |j (F. de), Depéches inédites, t. I; — Gervinus, Histoire du xix° siècle, t. IX, X, 1| XI, XII, XVI et XVII; — Gordon, History of the Greek révolution; — Harden- í| berg, Mémoires; — Hyde de Neuville, Mémoires et Souvehirs, t. II; — Hub- - bard (G.), Histoire contemporaine de TEspagne, t. II; — Juchereau de Saint- a' Denis, Histoire de Vempire ottoman; — Lesur, Annuaire liistorique, années 1818- 3 1821; — Metternicb (prince de), Mémoires, documents et écrits divers, t. III; Jí — Martignac (de), Essai historique sur la révolution d'Espagne; — Pradt (de), I] VEurope après le congrès d’Aix-la-Chapelle; — Saint-Marc-Girardin, les Ori- íp! gines de la question d’Orient (Revue des Deux Mondes, l er mai 1864); — ot Soutzo (Alexandre), Histoire de la révolution grecque; — Yaulabelle (Acli. de) |  i Histoire des deux Restaurations, t .  V; — Viel-Castel (baron de), Histoire de la '-! Restauration, t .  VII, VIII, IX, X, etc.
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blait comporter son litre. Chacune des puissances qui la formaiení 
ne voulait combattre 1’ennemi commun qu’à son licurc, sur son 
terrain, dans la mcsure lixéc par ses intérêts propres. Aussi leurs 
divergences, leurs jalousies, leurs rivalités, dissimulées tant bien 
que mal pendant la paix, se manifestèrent-elles progrcssivemenl 
en présence d’unc agilation générale qui paraissait devoir raviver 
chez les souverains le sentiment de leur solidarité.

Le particularisme que nous signalons se fait rcmarquer dès lors 
même chez celui des gouvernements alliés qui se proclamait le 
plus résolument conservateur et qui recommandail 1’union avec le 
plus de persistance. Nous avons nommé rAulriche.

II
Si le réveil des nationalités et le progrès des idees libérales I 

paraissaient en tons lieux à la cour de Vienne clioses fort dange- 
reuses, c’est spécialement en Allemagne qu’elle croyait urgent de I  
remédier au mal. Mais en ce pays, regardé par elle comme une I  
annexe nécessaire de son domaine et oü elle prétendait exercei' 
une prépondérance exclusive, il ne pouvait lui convenir de partager I 
le profit de la répression avec des puissances intéressées à re s - i 
treindre son autorité sur la confédération germanique. 11 va sans! j 
dire, par exemple, qu’elle n’y eíit pour rien au monde appelé la 
France à seconder sa politique. Elle n’y voulait point voir non 
plus intervenir la Russie, qu’elle trouvait déjà si menaçante poiu- j 
elle sur d‘autres points. 11 n’était pas jusqu’à 1’Angleterre qiFellel 
ne souhaitât aussi de pouvoir en écarler, craignant sans doule que, |  
par le Hanovre, rinlluence britannique ne gagnàt de proche en l 
proclie et ne parvint à contre-balancer la sienne en Allemagne. A 
plus forte raisonn’eüt-elle pasété fâchée d’agirsans la Prusse, dont 
la sourde et persistante rivalité n’était pas sans Finquiéter. Mais il 
n’était pas possible de se passei' d’elle. Metternich sentait bien 
que s’il ne 1’associait pas à sa réaction, il ne resterait au cabinetl 
de Berlin qu’à prendre la direction du mouvement révolutionnaire. 3 
II aimait donc mieux avoir la Prusse dedans que deliors. Le f! 
proflt serait double : car il 1’inféoderait à 1’Autriche d’une pari,* 
et, de 1’autre, la rendrait impopulaire. Aussi, pendant toute
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ij l’année 1818, ct même antérieurement, n’avait-il rien épargné 
i pour gagner à ses vues le roi Frédéric-Guillaume et le convaincre 
i de la nécessité oü il étail cTunir ses forces à celles de rempereur 
■ François pour rcfouler la barbarie jacobine.

Ce souverain, pénétré jusqu’aux moelles de doctrines absolu- 
tistes, n’avait pas élé fort diflicile à persuader. Metternich avait 

| même convertí Hardenberg, moins peut-être par la force de ses 
| raisons (jue par une courtoise intimidation. Dòs le temps d’Aix- 

la-Chapelle, le piau de la contre-révolution allemande avait élé 
j ébauché par le ministre autrichien, (Faccord avcc le chancelier 
de Prusse Mais Frédéric-Guillaume, esprit vacillanl, qui n’avait 
de sa vie su prendre un parti saus rctour, semblait, au commen- 

i cement de 1819, repris de velléités libérales. 11 parlait de nou- 
veau — timidement — de donner enfin à sou peuple la charle 
promise en 1815, rappelaitaux affaires Humboldt2, précédemmenl 

j disgracié et qui 1’entretenait dans ses uouvelles dispositions. Ce 
ministre élait autorisé à élaborer un plan de constitution. Steiu en 

i discutait avec lui les points fondamentaux. On comprend cctte 
i évolution quand on se rappcllc que certains souverains allemands, 
| aussi peu épris — au fond — que le roi de Prusse des príncipes 
'de 1789, cherchaient à cc moment même à esquiver 1’bégémonie 

i de Vienne ou de Berlin et à captor la sympathie de la nalion alle- I
I 1. G’est ce qui résulte descleux mcmoires qu’il adressaitle 14 novcmbrelSIS 

I à Wittgenstein, après 1’avoir communiqué à Hardenberg. Dans le premier, il 
| js’attachait à dcmontrer que le systèrne reprêsentatif serait funesteà la monar- 
j chie prussienne, que Frédéric-Guillaume ne devait pas se laisser lier les 
1 mains et qu’il tiendrait suffisamment ses promesses en rétablissant les 
|p?icie7wies institutions particulières des provinces, c’est-à-dire en créant des 
I \Etats locaux, qui ne fussent pas organisés sur un modele uniforme, qui 

“ 'eussent entre eux aucun lien et qui, purement consultatifs, prives d’initia- 
t îve, n’eussent que des attributions administratives. — Dans le second, il atta- 
Jquait fort vivement les Universités, oü les jeunes gens allaient, disait-il, se 
Bjformer à la discipline révolutionnaire, les sociétés de gymnastique, qui 
IrPétaient, à ses yeux, que des foyers de jacobinisme, et la liberte de la presse, 
ibu’il élait grand temps, selon lui, de refréner.
(I 2. Humboldt (Guillaume de), poete, critique, philologue et hommc d’État 

iíifrère d'Alexandre de Humboldt), né à Polsdam le 22 juin 1767; — miDistre 
■ hésident de Prusse à Rome (1802); — conseiller d’Élat et chef de la section 
iines cultes et de 1’instruction publique (1808); ministre plénipotentiaire à 
wienne (1810); représenlant de la Prusse au congrès de Prague (1813), puis 
• iu congrès de Châtillon (1814), au congrès de Vienne (1814-1815); envoyé 
«txtraordinaire à Londres (1816); — ministre d’État et membre de la commis- 
nsion chargée de préparer la constitution prussienne (1818); renvoyé le 31 dé- 
ftembre 1819; vouò dès lors uniquement à 1’étude; mort le 8 avril 1835.
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mande en octroyant spontanément à leurs sujets le régime parlc- 
mentaire. Ainsi, dès 1816, avait procédé le grand-duc de Saxe- 
Weimar, imite bicntôt par plusieurs de ses voisins *. Le roi de 
Bavière, déçu dans les esperances d’agrandissement territorial 
que lui avait fait naguère concevoir 1’Autriche et désireux d’attirer 
à lui la popularité qui se détournait de Frédéric-Guillaume, met- 
lait en vigueur, dès le 26 mai 1818, une constitution, peu démo- 
cratique sans doute, mais qui n’en était pas moins une victoirc 
sérieuse pour le parti de la Révolution. Le grand-duc de Bade,| 
qui avait craint et craignail encore d’ètre dépouillé de plusieura 
provinces au proflt des Bavarois, se liàtail d’en publier une beau- 
coup plus libérale (22 octobre 1818) 1 2. Le roi de Wurtembergi 
voisin de l’un et de 1’autre, avait cru devoir rédiger en 1817 
un pacte dont il eút fait dès cette époque la loi fondamentale de 
son pays, si diverses réclamations ne 1’eussent force de le remettre, 
pour quelque temps à l’étude. Voilà pourquoi le roi de Prussej 
craignant de perdre tout crédit en Allemagne s’il ne suivait, du 
moins en apparence, de pareils exemples, paraissait, lui aussi, 
incliner vers le parti des concessions.

Mais Metternich, fort alarme, lui remontra qu'il se perdrait par 
cette faiblesse; que l’on ne faisait poinl sa part à 1’esprit révolu- 
tionnaire; qu’il ne s’agissait point pour les agitateurs allemands 
de fonder dans les divers États de la Confédération la monarchie 
parlementaire, institution d’ailleurs détestable, mais de renverser 
lous les trones, d’abolir lous les pouvoirs, de bouleverser tous les 
rangs et d’inaugurer dans 1’AIlemagne unifiée le règne sanglant de 
la démagogie. Lne certaine effervescence se manifestait effeclive- 
ment, sinon dans le sud de 1’Allemagne, oü les sujets étaient jus- 
qu’à un certain point satisfaits, du moins dans le centre et dans le 
nord, oü 1’absolutisme, la bureaucratie et la féodalité, soigneuse- 
ment restaures, jctaient chaque jour de plus insolents défis à 
1’esprit moderne. Là les Universités, jouissant, grâce à leurs anti
ques privilèges, d’une indépendance presque absoluc, étaient 
devenues les foyers d’une propagande menaçante pour les cou-

1. Notaminent par le duc de Saxe-Cobourg-Saalfeld en 1816 et par le duc 
de Saxe-Hildburghausen en 1818.

2. Elle admeltait par exemple fort nettementle prineipede la responsabilité 
ministérielle et celui de la publicité des débats parlementaires.
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ronnes. La presse, favorisée dans certains pctils Élats répandait 
■} des doctrines unitaires et démocratiques qui, si elles ne passion- I naient pas la masse de la nation, exaltaient jusqu’au fanatisme la I jeunesse des écoles. Lss associations politiques se multipliaient et 
| commençaient à se relier entre elles. La Burschenschaft d’Iéna, 

fondée en 1816, devenait en octobre 1818 une fédération dans 
laquelle s’enrôlaient en masse les étudiants de presque toutcs les 

| Universités. On allait dans cesassemblées jusqu’à soutcnir que la 
íin justifie les moyens, que toutes armes sont bonnes envers les 
traitres ou les tyrans et que non seulement 1'insurrection, mais le 
meurtre individuel peut être, dans certains cas, un acte méritoire.

Nul, dans 1’entourage de Frédéric-Guillaume, n’osa plus taxer 
d’exagération les pronostics sinistres de Melternich quand 
apprit 1’assassinat de Kotzebue, écrivain célebre, mais à ce moment 
forl impopulaire, que 1’étudiant Karl Sand alia froidement poi- 
gnarder à Manheim le 23 mars 1819 2. Le ministre autrichien, 
qui voyageait alors en 1 talie avec son maitre, fut fort ému par cet 
óvénement; mais il se dit qu’à tout prcndre c’était un fait heu- 

Jireux, parce que de l’excès du mal allait enfin naitre le bien et 
i mui ne serait plus possible au roi de Prusse de fermer les veux 1

1. Surtout dans le grand-dnclié de Saxe-Weimar. Les príncipes conslitution- I aels étaient à celte époque défendus avec beaucoup d’éclat par la Némésis, 
1 ie Luden; les Archives cie la constitütion polilique (Staatsverfassungsarchiv); 'Isis, d’Oken; le Journal de 1’opposition (Oppositions blatt)-, le Nouveau Mer- ure rhénan; 1 ’Ami du peuple (Volksfreund), de Wieland. — Dans les provinces 
Iflu Rhin, le Mercure rhénan, le Veilleur (Wachter), et autres feuilles violem- 
Iment patriotiques donnaient le ton à la presse, qui se faisait surtout remar- 
Ibuer par ses attaques contre la France.
1 2. Koizebue (Auguste-Frédéric-Ferdinand de), auteur dramatique et publi- 
ipiste allemand, fameux dés sa jeunesse pour sa fécondité, la vivacité de sa 
Splume, mais aussi pour sa vanité et son caractère versatile. Né à XVeimar en 
■ 1761, il entra de bonne heure au S erv ice  de la Russie, devint en 1792 prési- 
Ijlent de justice du gonvernement de 1’Esthonie, retourna en Allemagne, fut 
Ifleux ans directeur du théàtre de la cour à Vienne (1798-1800), reparut en 
fRussie, fut déporté, comme pamphlélaire, en Sibérie, mais, bientôt rappelé, 
rjevint directeur du théâtre allemand de Saint-Pétersbourg etconseilleraulique 
IjlSOl). II se retira ensuite à Weimar (1802), alia, après la bataille d’Iéna, 
i|‘édiger à Saint-Pétersbourg des revues bostiles à la France, fut attaché 
|)n 1812 à 1’armée russe comme écrivain officiel, contribua en 1813 par ses 
wfecrits au soulèvement de 1’Allemagne et prit une certaine importance poli- 
sn ique. Cônsul général de Russie en Prusse de 1814 à 1816, il fut en 1817 
ifhargé par Alexandre Ior de lui rendre un compte périodique de l’état de 
ttfopinion en Allemagne. C’est dans un sens tout à fait contraire aux aspira- 
:c|ions germaniques du temps qu’il rédigea cette correspondance. De là 1’indi- 
Érnation de la jeunesse universitaire, dont il fut victime.

De b id o u r .
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ilevant le péril révolutionnaire. Toule sa correspondance, pendanl 
les mois d’avril, de mai, de juin 1819, roule sur la necessite de 
ramener au plus tòt l’Allemagne au repos par d’énergiques mesures 
de réaclion. II faut à tout prix étouffer le jacobinisme. Si cer- 
tains princes, comme le grand-duc de Saxe-Weimar, ont semblé 
encourager les novateurs, il les confond avec ces derniers dans 
ses accusations et ses menaces. C’est une clique qui ne mérite 
aucun ménagement. 11 faut guérir sans retard rAllemagne dune 
gangrene qui appelle le fer rouge. Du reste, si Metternich cst 
fort résoln à sévir, son correspondant et son inspirateur ordinaire, 
Genlz, l’est encore plus que lui. Rcslé à Vienne, ce diplomale, qui 
voit les choses de plus près et que ia peur rend intraitable, ne 
cesse de recommander au ministre une rigueur et une promptitude 
d’exécution faute desquelles c’en est fait, suivant lui, de la paix, 
non seulement eu Allemagne, mais dans toute 1’Europe. C’est lui, 
en somme, qui, sans en avo ir l'air, dicte à son chef politique le 
programme — fort net et fort pratique — de contre-révolution 
dont ce vaniteux homme d’État ne manquera pas bientôt après de 
s’attribuer la paternité. 111

111
C’est par la diète fédérale que Metternich avait tout d’abord 

songé à fairc élaborer les mesures de rigueur et de réaclion que les 
circonstances rendaient, suivant lui,nécessaires. Gentz objecta, non 
sans raison, que celte assemblée, toujours divisée, toujours impuis- 
sante, ferait tout manquer par ses lenteurs, peut-êlre aussi par 
le mauvais vouloir de certains de ses mcmbres. 11 valait beau- 
coup mieux arrêter en dehors d’elle et sans clle les dispositions 
à prendre et les lui signifier ensuite impérativement, de façon 
qu’elle n’eut qu’à les enregistrer. 11 fallait faire venir le roi de 
Prusse, s’entendre confidentiellement avec lui et, une fois que les 
cours de Vienne et de Berlin seraient pleinement d’accord, ouvrir 
pour la forme des conférences oii les deux grandes puissancel| 
allemandes appelleraient leurs confédérés, moins pour discuter 
avec eux la législation nouvelle que pour la leur imposer. Deux 1 
réunions, qui n’auraient de publicité ni rune ni 1’autre, auraient
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lieu successivement, la prcmière à Carlsbad, la secondc à Vienne. 
Gelle de Carlsbad, la plus urgente, oü l’Autriche et la Prusse 
n’admettraient avec elles que quatre ou cinq États secondaires, 
aurait pour but l’adoption immédiate des mesures repressivos que 
semblait motiver 1’effervescence actuelle de 1’Allemagne; celle de 
Vienne, oü tous les membrcs de la confédéralion auraient des 
représentants munis de pleins pouvoirs, serail consacrée à 1’éla- 
boration d'une loi fondamentale qui compléterait, rendrait plns 
pratique et modiflerait à certains égards Facte fédéral de 1815.

Le programme de Gcntz fut adopté par Metternich, qui, de 
retour en Allemagne, se luita de se rendre cn Bohême, oii Frédéric- 
Guillaume se transporta de son côté vers la fm de juillet. Le roi de 
Prusse qui, même après le meurtre de Kotzebue, avait montré 
quelque hésitation à suivre le courant oü le ministre autrichien 
voulait 1’entrainer, arrivait à Teplitz sous 1’impression toute fraiche 
d’un nouvel attentat révolutionnaire. Peu de jours auparavant1, le 
président de la régence de Nassau, Ibell, avait failli succomber 
sous les coups d’un assassin. Dans le même temps des rassemble- 
ments tumultueux avaient lieu sur divers points de 1’Allemagne et 
notamment dans le grand-duché de Hesse-Darmstadt, oü ils devaienl 
encore se reproduire à plusieurs reprises. Le gouvernement prus- 
sien avait déjà supprimé des journaux, destitué des professeurs, 
incarcéré des écrivains populaires, soumis les Universités et les 
associations à une surveillance draconienne. Mais cela ne suffisait 
pas; il fallait qu’il s’enchalnât lui-même à la politiquc autrichienne, 
et, pour prevenir toute objection, Metternich signifia nct à Frédóric- 
Guillaume que, s’il n’adoptait pas le plan de 1’empcreur François, 
ce dernier Fabandonnerait à son sort en se rctirant de la confédé- 
ration germanique. Si la Prusse, lui dit-il, ne voulait pas être un 
gouvernement digne de ce nom, elle n’avait qu’à le dire; s’il lui 
plaisait de se perdre, il ne convenait pas à 1’Autriche de se perdre 
avec elle. Dans ce cas, cette dernière puissance « se replierait sur 
elle-môme et suivrait, dans Fintérêt de son propre salut, une 
marche bien différente de celle (|u’elle avait adoptée jusqu’à ce 
jour ». C’est ce qu’il était autorisé à déclarer par son maitre qui, 

iquelques jours après, lui écrivaif encore : « Si nous ne réussis-
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sons pas,... il faudra (]ue nous nous isolions et alors il faudra I  
agir comme État d’Autriche, ainsi (jue 1’exigera le bien de mes I 
sujeis. Voilà la menace que vous pourrez faire entendre si vous en I 
voyez la nécessité. »

Cette menace était-elle bien sérieuse? Nous 1’ignorons. En tout & 
cas la tactique de Metternich réussit à merveille. Le pauvre roi de 
Prusse, tanl de fois ballotté par la fortune, avait une telle peur de 
la Révolution et tremblait si fort à 1'idée d’ètre réduit à ses pro- 
pres ressources pour la combattre en Allemagne que, laissant de 
côté toute autre considération, il se resigna pour longlemps à n’être 
plns que le satellite docile de son puissanl voisin. Si l’on veut 
comprendre pourquoi la cour de Berlin, à partir de ce moment e t l  
durant plusieurs années, ne íit plus parler d’elle et conforma presqne I 
servilément sa politique à celle de sa rivale, il faut se rappeler les I 
entretiens secrets de Teplitz et la terreur avec laquclle Frédéric-;| 
Guillaume III s’était yu mettre si impérieusement le marche à la I 
main par le principal ministre d’Autriche.

En trois jours (29 juillet-ler aoút) Metternich fit adopter tout I 
son plan au roi de Prusse qui jura, non seulement de renoncer à 
son projet de constitution representativo, mais de coopérer de son 
mieux à 1’abolition du parlementarisme dans toute LAllemagnel 
Les deux grandes puissances étant d’accord pour faire la loi à la 
cohfédération, le rideau fut levé et la comédie préparée par Gentz 
put commencer.

Le premier acte fut exécuté à son entière satisfaction. Les con- 
férences de Carlsbad s'ouvrirent le 7 aoút. Avec 1’Autriche et la 
Prusse on y vit figurer les États suivants : Saxe, Hanovre, Bavière,1 
Bade, Nassau, Wurtemberg, Mecklembourg, Hesse-Electorale et. 
Saxe-Weimar. Dès le 30 aoút, elles étaient closes. A quels débats, 
à quels conflits avaient-elles donné lieu? le public ne le sut pas au 
juste; car elles étaient reslées secròtes et leurs protocoles ne 
furent pas publiés. Mais le résultat final de ces assises diploma-1 
tiques ne tarda pas à ôtre connu. Les décisions prises par Lassem-j 
blée de Carlsbad, et qui étaient simplement Lultimatum dicté peu fj 
auparavant par 1’Autriche à la Prusse, furent transmises pár Met-í 
ternich, avec un long rapport, à la diète de Francfbrt qui, d’apròs- 
lesordres quechacun de ses membres avait reçus de son^gouverne-, 
ment respectif, les transforma dès le20 septembrc en lois fédéralesL
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Le prcmier de ces arrêtés était relatif au mode provisoire à 

I  employcr pour assurer 1'exécution des mesures édictées par la 
i: diòte : pleins pouvoirs étaient accordés sons ce rapport à uue H commission de cinq membres lirée de cc corps, renouvelable tous I les six mois et chargée de procurer force à la loi soil à ramiable, 
I soit au besoin par les armes. — Le second portail que chaque 
I Université serait désormais placée sous la haule surveillance et 
I l’autorité d’un curateur ou commissaire nommé par le souveraiu 
I  de l’État auquel elle appartenait; ce fonclionnaire devait surveiller 
) Yesprit de 1’enseignement, pouvait dénoncer, exclure, faire même I emprisonner maitres et élèves. Les gouvernèments allemands 
I s’engageaient réciproquement à éloigner les professeurs ou les 
I étudiants qui leur seraient signalés comme dangereux par les 
lcurateurs et qui, une fois écartés dune Université, ne pourraient 
jj plus dòs lors être admis dans aucune aulre. Toute société secrète ou 

non autorisée — et en particulier la Burschenschaft — devait être 
poursuivie et dissoute; quiconque serait convaincu d’en avoir fail 
partie serait déclaré indigne de tout emploi. — Venait ensuite le 
tourde la presse, dontle regime était réglé parle troisième arrêté : 
désormais, et en attendant une loi définitive qui serait portée dans 

I cinq ans au plus tard, les publications périodiques et les écrits de 
moins de vingt feuilles d’impression seraient dans toute 1’Alle- 
magne soumis à la censure préalable; les autres publications pou- 
vaient n’avoir à craindre qu’une législation répressive. Tout État 
devait poursuivre en son nom, sur la plainte d’un de ses confé- 
dérés, Tauteur d’un écrit publié sur son territoire; s’il s’y refusait,

I la diòte fcrait justice au nom de la confédération; cette assemblée 
pourrait du reste prendrepar elle-même Tinitiative des poursuites 

I ou des suppressions de journauxqui, prononcées par elle, seraient 
sans recours. L’écrivain dont les hardiesses auraient amené 1’inter- 
diction d’un journal ne pourrait, de cinq ans, prendre part à la 

frédaction d’nne autre feuille. Enfm la responsabilité des délits 
»js’étendail non seulement aux rédacteurs en chcf, mais aux éditeurs 
|et aux imprimeurs. — Cétaient là des prescriptions pour 1’avenir. 

jlQuant au passe, le dcrnier arrêté de la diòte y pourvoyait par la 
jcréation d’une commission d’enquête composée de scpt membres 
jjet nommée par Tautorité fédérale. Ce conseil redoutable avait pour 
imission de rechercher « les faits, 1’origine et les ramiflcations
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multipliées des menées révolutionnaires et des réunions démago- 
giques » qui venaient de troubler le repos des princes. Ghaque État ;| 
devait lui fournir toutes facilites pour mener à bien son enquête; a 
les autorités locales étaient mises partout à sa disposition; la com- ; 
mission pouvait faire arrêter par réquisition tout individu suspect, 
et, s'il y avait résistance à ses ordres, elle demandefait satisfaction 
à la diète.

Cette législation draconienne, immédiatemcnt mise en vigueur, 
lil régner pour longtemps en Allcmagne une terreur prolonde. Mais, 
comme nous 1’avons dit plus haut, l’Autriche et la Prusse n’y 
voyaient que le moyen de pourvoir au péril du moment. Pour 
assurer le repos de 1’avenir et le rendre durable, ces deux puis- 
sances méditaient une loi permanente, qui leur permit d’interpréter 
cl d’appliquer dans le scns de leur politiquc 1’acte fédéral de 1815. 
Cette constitution n’était, onle sait, que 1’organisalion de 1’impuis- 
sance et n’assurait pas à 1’Allemagne un gouvernement, c’est-à-dire' 
un pouvoir central capable de vonloir, de décider et d’agir. On se 
rappelle que l’Autriché avait tenu à la faire ainsi dans un moment 
oii la Prusse lui portait ombrage et pour empècher cette puissance 
de jouer un rôle prépondérant dans la confederation. Mais, main- 
tenant que la cour de Berlin, terrorisée, marchait docilement der-, 
rière elle, la cour de Vienne inclinaità faire de la dicte un pouvoir 
vraiment fort, investi d’attributions législatives et exécutives grâcej 
auxqnelles elle eiit bientôt plié toute 1'Allemagne à ses volontés. 
Elle nc cachait pas que la constitution germanique, ainsi remaniéei 
serait surtout pour elle un moyen d’abolir on de modifier, dans un 
sens monarchique, les constitution^ locales octroyées par certains \ 
souverains allemands. Pour prevenir la révolution violente on 
avait les décisions de Carlsbad; les conférences de Vienne devaient, 
dans la pensée de Metternich, avoir pour résultat de reudre impos- | 
sible même la révolution légale.

Mais le second acte de la pièce ne devait pas procurer au ministre 
autrichien le même contentement que le premier. Si les deux prin- 
cipales cours allemandes s’éntendaient mainlenant pour opprimer
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les petites, celles-ci, déconcertées au début, se rapprochaient pour 
réslster de concert et en appelaient aux puissances étrangères, qui 
n’étaient pas toutes disposées à les soutenir, mais qui devaient 
toules voir avec un certain plaisir 1’Allemagne échapper à l’auto- 

I rité absolue de 1’Autriche et de la Prusse. II y avait quelque chosc I d’inquiétant pour 1’Europe dans la réalisation d’un programme 
permettant à ces deux Etats, qui ne se confondaient avec 1’Alle- 
magne ni par le territoire ni par la politique, d utiliser à volonté, 
daus leur intérêt propre, toutes les forces de la confédération 
gerrnanique. Aussi les cours de Berlin et de Vienne crurent-elles 
dcvoir, dês le mois d’octobre 1819, au moment oii allaient com- 

I ‘mencer les nouvelles confércnces, adresser à toutes les clianccl- 
leries les circulaires les plus rassurantes sur leurs intentions. Elles 

1 n’avaient travaillé, disaicnt-clles, que pour le repos du monde et 
le maintien de 1’état de choses créé parles traités de 1815; elles 

I allaient simplement continuer.
Devant de pareilles protestations, la France et 1’Angleterre, 

quels que fussent leurs sentiments secrets, ne bougèrent pas. II en 
fut autrement de la Russie, qui prit vers la fin de 1’annce une atti- 

I tude assez hostile à 1’égard de EAiitriche. L'empereur Alexandre 
avait reçu, en octobre, à Varsovie, la visite du roi de Wurtemberg, 
sou beau-frère, qui, après avoir en toute hàte promulgue la consti- 

I tution promise à ses sujcts, pour qu’elle bit désormais un fait 
I accompli (26 septembre), était allé invoquer sa proteclion au nom 
I  de la liberte, du príncipe monarchique et de la Sainte-Alliance, trois 
I choses également chères au czar. Ce dernier n’entendait pas 
I comme Metternich 1’union étroite qu’il avait prétendu établir entre 
I les souverains par l acte myslique de 1815. Ce pacte signifiait à 
I son sens que les monarques alliés devaient considérer comme les 
I intéressant au mòme degré les difficultés politiques qui s’élèveraient 
I  sur tous les points de 1’Europe; que tout contlit entre plusieurs 
I États appelait forcément 1’intervention collective de EAlliance 
I et ne pouvait être termine que par elle; que, d'autre part, 
I si 1’insurrection des sujets contre les rois était inadmissible, les 
1 concessions volontaires des rois aux sujets étaient legitimes et de- 
|  vaient être regardées comme sacrées. Aussi Alexandre, sollicité du 
I reste par d’autres membres de la Confédération gerrnanique, était-il 
Èj disposé à exercer au profit des États secondaires, menacés par
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l’Autriche et par la Prusse, une iníluence que pouvaient soutenir au 
besoin plusieurs centaines de milliers de soldats.

L’accumulation manifeste des troupes russes enPologne pendant ; 
les derniers mois de 1819 semblait dénoter de sa part des inten- 
tions belliqueuses, au sujei desquelles la cour de Yienne lui lil 
délicatement demander quelques explications. 11 répondit naturel- ] 
lemcnt par les protestations les plus chaleureuses de sou dévoue- 
ment pour son lldòle allié Pempereur François, mais il ne desarma i 
pas. Songeait-il vraiment à se jeter sur FAutriche? Réservait-il ses |  
forces pour les employer en Orient, oü commençaient à s ’amonceler 
des nuages menaçants? L’un et 1’autre peut-être. En attendant | 
que les circonstances le déterminassent à 1’action, il engageail* I  
ouvertement, en décembre, par une circulairc de Nesselrode, les 
États allemands du sud à persister dans leur altitude d'opposition ] 
aux yues austro-prussicnnes; et, cc qui était plus grave, il proposail 
nettement, en janvier, au gouvernement britannique d’intervenir 
avec lui eu faveur des souverains menacés dans leur indépendance j 
par le programme de Metternich. Le roi de Wurtemberg, se sentant 
bien soutenu, ne sebornait pas à disputer le terrain pied à pied aux I 
conférences de Yienne, mais déclarait cncore au mois de mars que 1 
les décisions qui y seraienl prises devraient être discutées de nou- 
veau, avec une enlière liberte, par la diète fédérale. Allant plus loin, ] 
il demandait même que ces mesures, complément d’un acte délibéré 1 
au nom de 1’Europe par le congrès de Yienne, fussent .comme bii j 
soumises à 1’examen et à la sanction de 1’Europe entière.

On ne se douterait pas, en lisant la correspondance de Metternich, «I 
des difficullés graves au milieu desquelles il se débaltait pénible- 1 
ment pendant les conférences de Yienne. Ce diplomate vaniteux et I 
roué, habitue à se tirei' de tous les embarras, non seulement par j 
le mensonge, mais par une affectation d’assurance qui, après avoir | 
trompé ses contemporains, pourrait faire illusion à la poslérité, I 
avait pour tactique de se déclarer d’autant plus satisfait qu’il avait 
au fond moins sujet de 1’être, d’autant plus triomphant que ses i 
vues étaient plus contestées et sa politique plus en péril. Ne nous | 
arrêtons donc pas à ses rodomonlades, non plus qu aux certificais 
dhnfaillibilité qu’il se décerne complaisamment à chaque page; la 
vérité, c’est que, si ses projets avaient été adoptés presque sans 
reserve à Carlsbad, il n’en fui pas du tout de même à Yienne. Les
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conférences auxquelles étaient conviés, comme nous 1’avons dit, 
avec les représentants de 1’Autriche et de la Prusse, ceux de tous les 
autres Etats allemands, s’étaient ouvertes dès le 25 novembre 1819. 
Elles ne se terminèrent que le 15 mai 1820, par 1’adoption d’un 
acte fm al qui était fort loin de répondre à ses voeux et à ses 
esperances. Sans doute le cabinet britannique, peu désireux, comme 
toujours, de complaire aux vues personnelles du czar, avait déclinc 
1’invitation de ce souverain et, préoccupé à ce moment même de 
1’agitation démocratique dont 1’Angleterre était le théâtre *, n’avait 
cru devoir témoigner que peu ddntérèt pour le progrès des idees 
constitutionuelles eu Allemagne. Mais, redoutant par-dessus tout un 
conflit austro-russe qui pouvait metlre 1’Orient eu feu, il avait cru 
devoir engager confidentiellement Metternich à de sérieuses con- 
cessions. II en faliuL bien faire, du reste, pour que leWurtemberg et 
les gouvernements attachés à son parti se désistassent de leurappel 
à la diète et à 1’Europe (avri! 1820). En somme 1’acte du 15 mai, 
convertí peu après à Francfort en loi fondamentale de la Confcdé- 
ration germanique (8 juin), ne fut que la paraphrase de la consli- 
tulion si vague et si lâche, si peu gouvernernentale, que les 
princes allemands avaient adoptée en 1815. II y était dit, il cst vrai, 
qu’aucune constitution ne devrait être en désaccord avec le pacte 
fédéral ni porter atteinte aux droits de la souveraineté, partout 
incarnée dans la personne du prince. Mais s’il plaisait à ce dernier 
de partager avec la nation cette même souveraineté, on se demande 
commenl il était possible de l’en empêcher. Les constitutions exis- 
tantes étaient, du reste, maintenues et il était stipulé qu’elles ne pour-
. 1. Le blocus continental avait forcé les principaux Etats européens à se passer des produits britanniques et àdonner un grand développement à leurs industries nationates. En outre, la crise agricole causée par ladisette de 1816 et 1817 sévissait plus cruellement que partout ailleurs en Graude-Bretagne, oü | les tories, qui étaient alors au pouvoir et ne songeaient qu’à proteger les intérêts de la grande propriété, s’opposaient à 1’introduction des céréales étrangères et maintenaient le prix du blé à 60 shillings le quarter (c’est-ã-dire à 36 fraacs 1’hectolitre). Aussi la population ouvriere manifestait-elle la plus vive agitation. Les chefs du parti populaire demandaient la réforme de la constitution; quelques-uns allaient même jusqu’à demander l’établissement du siiffrage universel. Le ministère avait fait suspeudre 1 'habeas corpus, res- treindre la liberté individuelle. Ses brutalités avaient provoque en diverses villes, et notamment à Birmingham, à Manchester (aout 1819), de violentes émeutes, qu’il avait réprimées avec une extreme rigueur et auxquelles le Par- lement avait répondu par la législation draconienne des Six actes (nov. 1819), digne pendant des résolutions de Carlsbad.
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raient ètre modifiées que par des voies légales. Si l’on considere 
ipie plusieurs d’entre elles étaient en contradiction manifeste avec 
certaines prescriptions de la loi fondamentale elle-même, on voit 
que cette dernière devait ètre en beaúcoup de «as réduite vis-à-vis 
d'elles à une parfaite impuissance. Sans doute aussi X Acte final 
prévoyait le cas de contlit enlre plusieurs États confédérés ou de 
résistance aux décisions de la diète. Mais comment y pour- 
voyait-il? Ce n’élait pas en inslituant un tribunal fédéral, mais en 
prescrivant, pour cbaque cas, une procédure amtrégale et des 
mesures d’exécution si compliquées, si lentes qu’elles ne pouvaient 
avoir que bien rarement une sanction quelque pcu eflicace. Aucun 
État allemand ne pouvait s’unir en temps de guerre avec les 
ennemis de la confédération, mais la confédéralion ne pouvait, 
d’autre pari, ètre entraince malgré elle à prendre parti pour l’Au- 
triche ou pour la Prusse dans leurs conllils particuliers avec des 
puissances étrangères. Enlin la diète était bien proclamée souve- 
raine, mais les États secondaires étaient parvenus à la réduire à 
une immobilité et à une impuissance ridicules par le maintien de la 
clause qui exigeait runanimité des suffragespour 1’adoption de toute 
mesure dnntérèt généralet de quelque importance1. Laconstitution 
fédérale était donc en 1820, comme en 1815, incapable de procurei* 
à rAllemagne une direction forte et de lui assurer, avec des 
reformes vraiment nationales, les lois organiques qui lui man- 
quaient. CAutriche avait voulu en 1815 l’empêcher de marcher; il 
lui était maintenant impossible de la mettre en mouvement, aussi 
bien en arrière qn’en avant. Telle deAait ètre encore pendant près 
d’un demi-siècle la condition de cette partie de 1’Europe; et ce 
n’cst pas à la cour de Vienne qu’il était réservé de la modiíier.

V
Si la politique de 1’Autriche était contraríée en Allemagne, cclle 

de la llussie 1’était aussi, et dans le même temps, en d’autres pays, 
oii le czar était particulièrement intéressé à combattre la Révolu- 
tion.‘C’est surtout vers la France que se portaient en 1819 1’atlen-

1. Voir pias haut, p. 60.
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lion et la surveillance d’Alexaiidre. Les progrès du libéralisme 
dans ce royaume lui causaicnt une inquietude et une mauvaise 
humeur qu’il ne prenait pas la peine de dissimuler. Au fond, ce 
qu’il déplorait, sans oser le dire, c’élait de ne plus pouvoir exercer 
comme autrefois une influence prépondérante sur le cabinet des 
Tuileries. Le duc de Richelieu avait quitté les affaires au mois de 
décembre 1818. Get homme d’Etat, au retour d’Aix-la-Chapelle, 
avait voulu tenir 1'engagement moral que les souverains alliés et 
surtout 1’empereur de Rnssie lui avaient fait prendre de modifier la 
loi électorale de 18J7, trop favorable suivant eux au parti liberal. 
Mais la proposition qu'il avait faite sur ce point à Louis XVIII 
n’avait pas été acceptée. Ce prince, qui n’avait jamais beaucoup 
aimé le czar et qui, maintenant que 1’évacuation du territoire tran
cais était accomplie, croyait pouvoir se passer de sa protection, 
plaçait toute sa conflance en un personnage qui jalousait Richelieu 
et aspirait à le supplanter. Ce favori, qui était 1c comte Decazes, 
n’eut pas de peine à détacher le roi d’un ministre qn il lui repré- 
sentait comme inféodé à la politique russe et porte à se relàcher 
de son ancienne fermeté vis-à-vis des ultras. Aussi, le duc ayant 
offert sa démission, Louis XVIII 1’accepta et forma un cabinet dont 
le chef nominal était le général Dessolle, mais dont le chef réel fut, 
dès le début, Decazes1. Ce dernier, qui avait reproché à Richelieu 
de vouloir trop complaire à la contre-révolution, fut naturellement

1. Dessolle (Jean-Joseph-Paul-Augustin, marquis), né à Auch en 1167; soldat de )a Révolution; général de division en 1799; lieutenant de Moreau en 1800 ; frappé d’une demi-disgrâce sous 1’Empire pour son attachement à ce général; ministre d’État et major - général des gardes nationales da royaume en 1814; pair de France; créé marquis en 1817; ministre des affaires étrangères et président du conseil (29 déc. 1818); mort à Paris en 1828. — Decazes (Elie, duc), né à Saint-Martin-de-Laye (Gironde), en 1780; avocat, juge au tribunal de la Seine (1805); conseiller de cabinet du roi de Hollande (1807); secrétaire des commandements de 1’impératrice mère et conseiller à la cour impériale de Paris (1811); rallié aux Rourbons en 1814; préfet de police (7 juillet 1815); pris en grande faveur par Louis XVIII, qui le nomma ministre de la police au mois de septembre suivant; créé comte en 1816, pair de France en 1818; ministre de 1’intérieur (déc. 1818); président du conseil le 20 nov. 1819; renversé par les ultras en février 1820; créé duc et membre du conseil privé; ambassadeur à Londres de 1820 à 1821; rallié à Louis-Philippe en 1830 ; grand référendaire de la chambre des pairs de 1834 à 1848; mort en 1861. — Dans le ministère du 29 déc. 1818, les por- tefeuilles des finances, de la justice, de la guerre étaient tenus par Louis, de Serre et Gouvion-Saint-Cyr. Ils le furent par Roy, de Serre et Latour- Maubourg dans celui du 20 nov. 1819, oü Pasquier entra comme ministre des aüaires étranaères.
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amené à se ràpprocher du parti opposé. Gràce à lui, non seulcment 
le mode ólectoral en vigueur ne fut pas changé1, mais la liberte de 
la presse fut assurée— dans une assez large mesure— par des lois 
nouvelles2. Lcs anciens serviteurs de 1’empire et même de la repu
blique commencèrent à rcparaitre, cn assez grand nombre, daus 
les admiuistrations. Cette évolution du gouvernement français ue 
mauqua pas de froisser le czar, qui en avait conseillé une toute 
contraire. Mais ce qui 1’irrita particulièrement, ce furent. la défé- 
rence et les égards très significatifs du nouveau ministère pour la 
Grande-Bretagne, rivale naturelle de la Russie. Richelieu s’était 
appuyé sur le cabinet de Saint-Pétersbourg; c’était à la cour de 
Londres que Decazes demandait conseil et, au besoin, assistance. 
Pozzo di Borgo, ambassadeur d’Alexandre, était naguère consulte 
sans cesse par nolrc gouvernement, et presque toujours ccouté. 
CTétait maintenant le représentant de 1’Angleterre qui était le 
contident attitré du cabinet français. Aussi 1’empereur de Russie 
témoigna-t-il à plusieurs reprises, dès les premiers mois de 1819, 
un mécontentemcnt dont 1’expression ne parut guère toucher 
Louis XVIII. Capo d’Istria, qui vint passer plusieurs semaines à 
Paris vers le mois d’aoiit,ne réussit pas mieux que Pozzo di Borgo 
à détacher le roi de son favori. Bientòt de nouvelles éleclions ren- 
forcèrent, comme les deux années precedentes, le parti liberal, qui 
compta dès lors quatre-vingt-dix représenlants dans la Chambre 
des députés. On vil, au grand scandale des ultras et de la Sainte- 
Alliance, sortir des urnes le nom du conventionnel Grégoire. Les 
ennemis de la liberte crièrent que les horreurs de 1793 n’allaient 
pas tarder à se reproduire. Or non seulcment Decazes ne tomba 
pas, mais c’est peu après qu’on le vit appelé officiellement à lapré- 
sidence du couseil (novembre 1819). La plupart des bannis de 1815 
et de 1816 obtinrcnt la permission de rentrer cn France. Un cer- 
tain nombre d’entre cux furent même rappelés à la Chambre des 
pairs ou y furent introduils pour la première fois.

L’empereur de Russie perdit alors patience. Ne pouvant se faire
1. Malgró la proposition Barthélemy (20 février 1819), qui échoua dans la chambre haute gráceà la nomination de 73 pairs nouveaux et qui fut rejetée peu après (mars) par la chambre des députés.2. Ces lois, qui constituaient un véritable progrès, furent votées en avril et mai 1819. EUes affranchissaient les journaux de la censure et déféraient au jury les délils de presse.
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écouter de Louis XVIII, il résolut de 1’intimider et, au besoin, de le 
contraindre. C’est à cette époque qu’il proposa formcllement aux 
souverains qui avaicnt pris part à la quadruple alliancc du 20 no- 
vembre 1815 d’intervenir collectivement cn France pour déter- 
miner le roí à changer de politique. Voulait-il aller jusqua la 
guerre? cela n’est pas probable. Mais, quand même il ne se bit agi 
que d’une pression morale à exercer sur le gouvernement français, 
la politique de la Russie n’avait aucune chauce d’être approuvée 
par les autres grandes puissances. L’Angleterre notamrnent avait 
Iroj) à perdre au renversement du ministère Decazes. Elle refusa 
donc, avec courtoisie, mais avec fermeté, de se prêter aux vues 
d'Alexandre et se contenta de recommander pour son compte au 
cabinet menacé quelques concessions au parti conservateur. L’Au- 
triclie déplorait sans doute les progrès de 1’esprit liberal dans notre 
pays et appelait de tous ses vceux une réaction. Mais elle ne vou- 
lait, surtout à ce moment (janvier 1820), ni se séparer de 1’Angle- 
terre, dont les bons oflices lui ótaient nécessaires, ni servir les inté- 
rêts du czar en provoquant une crise ministérielle qui pouvait 
ramener le duc de Richelieu aux affaires. La cour de Berlin n’avait 
pas à ce moment d’autre volonté que celle de Vienne. La proposi- 
lion russe n’eut donc pas de suites. Mais uu événement tragique, 
qui eut lieu sur ces entrefaites, permit au czar de regagner en 
partie le terrain qu’il avait perdu à la cour de France. L’assassinat 
du duc de Berry (13 février 1820) amena de la part des ultras 
et même de plusieurs membres de la famille royale, un tel déchai- 
nement de fureur contre Decazes que Louis XVIII, vieux et malade, 
n’eut plus la force de le soutenir. Seulement, comme ce souverain 
ne voulait pas se mettre sans reserve à la merci du comte d’Artois 
et de sa camarilla retrograde, s'il renvoya son favori, ce ne fut que 
pour le remplacer par Richelieu, royaliste sincère, mais esprit mo- 
déré, qui devait, pensait-il, tenir tête avec une égalc résolution à 
l’opposition de droite et à celle de gaúche. Inutile de dire que le czar 
applaudil à cette détermination. Le duc lui donna, du reste, plein 
contentement eu ce qui concernait la loi électorale 1 et s’efforça de

1. Par la loi du double vote, adoptée en juin 1820 et qui créait deux sortes de collèges électoraux : les collèges d’arrondissements (formés des électeurs qui payaient 300 francs de contributions directes, et nommant 238 députés); et les collèges de départements (nommant 172 députés et oü n’entraient que
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resserrèr les liens, quelque peu rclâchés, qui avaient naguòre uni 
les deux gouvernements de France et de Russie. Mais on n’a pas 
de peine à croire que 1’Angleterre íe vit avcc déplaisir reparaitre 
aux affaires et s’óvcrlua des lors à minei* son crédit et à contrariei* 
sa politique. Quant à 1’Autriche, tout en applaudissant aux mesures 
de réaction que le nouveau ministre venait de provoquer, elle les 
trouvait insufflsantes. Elle souhaitait de voir les ultras arriver 
au pouvoir. Son représentant à Paris travaillait de toutes ses forces 
à hâter leur avònement. En attendant, Metternich, avecun art con- 
sommé, ne cessait de représenter à 1’empereur de Russie que le 
ministère Richelieu ne lui fournirait jamais une alliance solide et 
efíicace; qu’il était trop menacé, d’un côté par les ultras, de 1’autre 
par les libéraux, pour ètre bien fort et pour pouvoir s’occuper 
d’autre chose cpie de sa propre conservation; que la peur de se 
compromettre, soit vis-à-vis de la droite, soil vis-à-vis de la gaúche, 
ne lui permettrait jamais de prendre parti résolument dans une 
question de politique étrangère. Lui-même contribuait d’un autre 
côté, par de perfides conseils, à entretcnir chez le ministre français 
une indécision et une timidité dont il se faisait ensuite des arguments 
contre lui auprès du czar. Et c’est ainsi qu’il prévenait 1’union 
étroite que 1’affection reciproque d’Alexandre et de Richelieu aurait 
pu établir entre les deux cours de France et de Russie.

VI
Le cabinet de Saint-Pétersbourg faisait à la même époque de 

vains efforls pour rendre possible une intervention de la Sainte-Al- 
liance en Espagne, Élat oü depuis 1815 il avait exerce, commc en 
France, une influence preponderante, que la révolution semblait 
devoir lui faire perdre. A partir du congròs de Vienne, il avait 
toujours été dans ses vues (Fencbainer à sa politique le cabinet de 
Madrid, commc celui de Paris. On a vu plus haut avec quelle cha
lés électeurs payant 1000 franes de contributions). Ces derniers votaient dans les uns et dans les autres; c’est d’eux, c’est-à-dire de 1’aristocratie, que devaient désormais dépendre les élections. — En outre le ministère de Richelieu avait, dès le mois de mars, fait suspendre la liberté individuelle el restreindre la liberté de la presse.
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leur il avait embrassó la cause du gouveniement espagnol, alors 
cn guerre avec ses colonies'd’Amérique. II n’avait pu obtenir que 
l’Angleterre et, par suite, les autres grandes puissances s’associas- 
sent à son projct de médiation collective entre Ferdinand VII et 
ses sujets d’outre-mcr. Les colonies, secrètement favorisécs par le 
gouvernement britannique, avaient donc poussé leurs avantages au 
point de rendre fort improbable, dès 1819, le rétablissement de 
Fautorité métropolitaine *. Le roi d’Espagne, réduit à ses propres 
forces, c’est-à-dire à peu de cliose, avait réuni à grand’peine iin 
corps de vingl à vingt-cinq mille hommes quil destinait à tenler 
un dernier effort contre les insurges. Ses troupes, massées près de 

V Cadix, dans 1’ile de Léon, durent y séjourner près d’une année, 
faute de moyen de transport pour les conduire en Amérique. Ce 
long retard permit aux cliefs du parti constitutionnel, qui avait de 
nombreuses intelligences dans 1’armée, de provoquer un soulcve- 
ment militaire qui éclala le l cr janvier 1820 à la voix du capitaine 
Riego et qui, du fond de 1’Andalousie, gagna bientôt toules les 
autres provinces du royaume. L’Espagne, exaspérée par le despo- 
tisme atroce autant qu’absurde de Ferdinand, prit feu tout enlière 
en deux mois et, dès le 7 mars, ce souverain, aussi lâche devant une 

I nation révoltée qu'il avait été cruel à 1’égard d’une nation soumise, 
accepta, commme le voulaient les cliefs du mouvement, la constitu- 
tion démocratique de 1812 et appela au ministère des patriotes 
dont quelques-uns avaient été précédemment proscrits ou envoyés 
aux présides par lui-mème. Dès le 9 juillet des Cortês librement 
élues se réunissaient et dans les mois qui suivirent l’on vil 
tomber en pièces 1’édilice de la réaclion et du privilège restauré 

. par le roi et sa camarilla depuis 1814.
Dès la première nouvelle de ces événements, 1’empereur de 

Russie, fidèle à ce príncipe que toutc révolte était illégitime et 
rendait nécessaire 1’intervention de la Sainte-Alliance, proposa 
que les cinq grandes puissances s’entendissent pour rétablir l’or- 
dre en Espagne par voie diplomatique ou au besoin par la force

; i
t. Le Paraguay était de fait indépendant depuis 1811; les États de la Plata 1’étaient depuis 1814, le Chili depuis 1818; le Vénézuéía et la Nouvelle-Gre- nade 1’étaient en grande partie depuis la victoire remportée par Bolivar à Boyaca (7 aoút 1819). Les Espagnols ne se maintenaient plus que fort péni- 

blement au Pérou et au Mexique.
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des armes. Gelle ouverture, qui eul lieu en mars, fut encore ‘ 
renouvelée par lui deux mois plus tard et répétée à plusieurs o 
reprises avant la fin de 1820, le czar insistant chaque fois sur la i 
nécessité de 1’intervention avec dautant plus de chaleur que le f 
péril révolutionnaire lui paraissait s’aggraver dans la péninsule > 
et menacer lcs pays voisins. Mais si 1’Angleterre avait mis peu de |  
complaisance à seconder ses intentions relativemenl à la France, il 
va sans dire qu’elle n’était nullement disposée à contrecarrcr en :t 
Espagne, pour lui être agréable, une révolulion dont tout le prolit í 
devait, être pour elle. Casllereagh répondit du reste, non sans rai- -i 
son,jpte le péril signalé ne lui paraissait pas de nature à troubler I 
sérieusement le repos de 1’Europe et que la Sainte-AIliance ferait 
certainement plus de mal que de bien à Ferdinand VII, si elle allait i 
provoquer en son nom la susceplibilité bien connue de la nation i 
espagnole; cVdait ainsi, rappelait-il, qu’une coalilion monarchique I 
avait jadis compromis et perdu Louis XVI. Ce que le ministre an- 
glais ne disait pas, c’est que sou gouvernement souhaitait la pro- 
longation des troubles dans la péninsule, persuadé à juste titre que )i 
1’Espagne en proie aux factions serait décidément impuissante à \ 
reconquérir ses colonies; mais tel était bien là le fond de sa pensée. I 
Ajoulons que, si 1'intervention de la Sainte-AIliance devait amener j 
une exécution militaire, la France seule en pouvait être chargée; 
et la cour de Londres admettait d’autant moins celte éventualité 
que 1’influence franco-russe dont elle était si jalouse aurait bien pu 
gagncr jusquau Portugal, oii éclatait en aoút 1820 une révolution . 
analogue à celle de 1‘Espagne par ses origines et par son pro- < 
gramme

La craintc de voir s’étendre 1’autorité politique du gouvernc- 
ment français explique aussi le mauvais vouloir avec lequel la cour 
de Vienne, docilement imitée par celle de Berlin, déclina les propo- 
sitions de 1’empereur Alexandre. Melternich réprouvait sans doute 
bautement les révolutions d’Espagne et de Portugal, maisil aimait 
mieux, à tout prendre, leur laisser gagner un peu de terrain que u 1

1. Elle fut le résultat d’une insurrection militaire dont le colonel Sépulvéda donna le signal à Porto le 24 aoút 1820. Maitres de cette ville, les révoltés sei-, portèrent sur Lisbonne, qui leur ouvrit ses portes, et obligèrent la Régencej à promettre une constitution fondée sur les mêmes príncipes que celle de fc 1’Espagne.
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de permetlre à Louis XVIII d’acquérir, cn les comprirnant, une 
prépondérance marquée sur 1’Europe occidentale. II remontrait 
d’ailleurs au czar que le ministère Richelicu ne se risquerait pas à 
une expédition militaire au dela les monts, et il le savait d’autanl 
mieux que lui-même eu détournait astucieusement le cabinet fran- 
çais. Ce dernier, malgré sou désir de renouer l'entente franco-russe, 
craignait de provoquer, par une intervention manifestement réac- 
tionnairc en Espagne, une explosion révolutionnaire en France, oíi 
à ce moment mème (aoút 1.820) les sociétés secrètes prouvaient 
leur vitalité par de redoutables complots *. En sornme la Sainte- 
AJliance paraissait impuissante à refouler 1’esprit révolutionnaire 
en Espagne aussi bien qu’cn France, car, pas plus dans l’un que 
dans 1’autre de ces États, ellc ne se montrait avec 1'unité de vues et 
la cohésion nécessaircs pour lui assurer le succès.

VII
Si elle fut plus heureuse en Italie, oü 1’esprit de liberte se 

manifesta énergiquement à la mème époque, c’est que sur ce 
théàtre 1’intervention fut le fait d’une grande puissance absolu- 
ment résolue à 1’action et que nulle autre n’était vraiment disposée 
à contrarier. On se rappelle que les traités de 1815 avaient rendu 
1’Autriche, non seulement preponderante, mais à peu près souve- 
raine dans loule la péninsule italique 2. Là, comme en Allemagne, 
s’agitait une nation déçue dans ses esperances par la coalition qui 
1’avait appelée aux armes en 181 h. Plusieurs petits despotes sans 
intelligence et sans honneur, esclaves de l’Autriche et tyrans de 

:ileurs sujets, faisaient revivre, des Alpes à 1’Adriatique et au détroit 
deMessine, des institutions surannées, que 1’csprit moderne réprou- 
vait.Là, comme en Espagne et plus pcut-être, les sociétés secrctes 

fí étaient en honneur et les conspirations, se multipliant de jour 
en jour, annonçaient le réveil d’une nationalilé que Metternich 
croyaitpour bien longtemps endormie. Les Napolitains, atteints les 1

1. Notamment par la conspiration militaire du 19 aoüt, dont les chefs apparents étaient d’obscurs officiers, mais dont 1’inspiration venait de per- sonnages fort considérables, et, en particulier, du général La Fayette. i 2. Voir, plus haut, Introduction et chap. I.Debidour . i. —  10
t T'i
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I

premiers par la contagion espagnole, donnèrent l’exemple de Fin- 
sarrection. Dòs le 2 juillet 1820 plusieurs régiments, cantoimés à 
Nola et à Avellino, proclamèrent, comme on 1’avait fait dans l’ile 
de Léon, la constilution de 1812. Le vieux roi Ferdinand, trem- 
blant de peur, mit plus d’empresscment cncore à 1’accepter que ) 
n’avait fait son neveu, donna le pouvoir aux carbonari, s’affubla t 
de leurs insignes et jura sur la Bible de respecter les droits de j 
sou peuple. Mais sa fourberie égalait pour le moins celle du roi 
d’Espagne; et si ce dernier. malgré ses serraents, invoquait secrè- 
tcment 1’appui de la Russie, Ferdinand de Naples, en dépit des 
sicns, ne cessait bientôt d’appeler à son aide les armées autri-  ̂
chiennes.

La coar de Vienne n’eut pas ane minute d’hésitation; elle se 
dit, non sans raison, que la révolution de Naples était le point de * 
départ d’une insurrection nationale qui bientôt peat-être arriverait 
jusqu’aax Alpes et qui aurait évidemment pour but essentiel d’af- 
franchir la pcninsule de toale domination étrangèrc. Donc, point de 
temps à perdre pour la répression. Dòs les mois d’aoüt et de sep- 
tembre, les troupes antrichiennes affluaient dans le royaume lom- 
bard-vénitien. Metternich ne dissimulait pas 1’emploi qa il en vou- 1 
lait faire et parlait d’autant pias haut da droit de son maitre que 
le roi des Dcax-Siciles s’était engagé par son traitc de 1815 avcc 
l’Autriche à ne pas donner de constitution à ses sujeis sans 1’assen- 
liment de cette puissance. Mais, qaelque résolu qa il fàt à 1’exécuf 
lion, le ministre de François Icr ne la voulut pas commencer sans i 
s’ètre assuré des dispositions des grandes puissances au sujet 
d’une pareille entreprise. Ce qu’il redoutait en elTet, c’est que la 
cour de France, ctroitement rattachée par des bens dynastiques à> 
celle de Naples et jaloase de la prépondérance exercée par TAu- 1 
Iriche en Ilalie, ne songeàt soit à lai ravir le bénéflce exclasif de 
fintervention en lai proposant son concours, soit à prevenir cette 
iatervention en se posant comme médiatrice entre le roi Ferdi
nand et ses sujets. C’était ce dernier parti qu’avait adopté le minis- 
tòre Richelieu. Le cabinet français n'osait en effet offrir de coopé- 
rer par les armes à la contre-révolution en Ilalie, de peur qa en 
France le parti liberal ne répondit à cette démarche par an soiilc-» 
vemeat. 11 ne pouvait soutenir le noaveau goavernement de Naples, 1 
sous peine d’ètre dénoncé par les « altras » comme jacobin
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0 (cette pensée, du reste, nc lui venait même pas à 1’esprit). II ne 
)í pouvait enfin se désintéresser de la cpiestion, car ultras comme 
íi libéraux lui eussent reproché de faire perdre à la France loul 
u prestige et loute iníluence au dehors. Ses efforts tendaient à obte- 
« nir des Napolitains qu’ils modifiassent d’eux-mêmes leur consti-
1 tution, de maniòre que le roi pút 1'adopter sans arriòre-pensée 
I et que le czar la jugeât conciliable avec ses príncipes monar- 
I chiques. Un pareil résultat eüt été pour le gouvernement de 
v Louis XVIII un grand et honorable succès. Mais c’est justement 
I pourquoi le cabinet autrichien contrecarrait de toutes ses forces le 
9 plan de Richelieu. Pour le faire échouer, Metternich n’imagina 
|  rien de mieux que de soumettre, pour la forme, la queslion italienne 
8 à la quintuple alliance et de solliciter d’clle une autorisation d’agir 
j que, les circonstances étant domiées, elle ne pouvait guère lui 
1 refuser. II serait, par suite, 1’exécuteur atlitré des volontés de 
I 1’Europe et aucun gouvernement n’oserait allcr à 1’encontre de ses 
I desseins. C’est de cette pensée que naquit le congrès de Troppau, 
I ouvert le 25 octobre 1820 et oü se rendirent, en même temps que 
I  les plénipotentiaires des grandes puissances, 1’empereur d’Autriche, 
I 1’empereur de Russie et le roi de Prusse.

Cette réunion, qui dura deux mois, ne fut pas sans mettre à 
I 1’épreuve la dextérité diplomatique du ministre autrichien. Mais 
I Metternich était habitue à louvover entre les écueils et, s’il ne 
I voyait pas très loin dans 1’avenir, il excellait du moins à éviter les 
I  difficultés du présent. Des quatro puissances conviées par 1’Autriche 
I à Troppau, il en était une dont 1’opposition n’était nullement à 
I craindre : nous voulons parler de la Prusse. Une autre, la France, 
I n’avait pas assez de liberté d’action pour se déclarer seule centre H lc cabinet de Vienne et lui barrer résolument la route. Mais elle 
I pouvait se placer entre les deux dernières et profiter de leurs 
I  inévitables dissentiments. La Russie et 1’AngIeterre apportaient 
I  en effct à ce congrès des dispositions assez malaisées à conciliei*, 
d L’empereur Alexandre, de plus en plus attaché à son idée favorite, 
I tenait à cc que la question napolitaine, comme toutes cclles dont 
. 1'Europe avait ou aurait par la suite à se préoccuper, fut soumise 
i aujugemenlde la grande alliance; d'accord avec les príncipes poli- 
'): tiques depuis longtemps professés par lui, il trouvait on ne peut 
I plus juste que le directoire européen intervint à Naples, au besoin
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par la force, pour renverser une constitution évidemment imposée 
par la revolte à un souverain. Mais il entendait profiter de l’occa- 
sion pour proclamer à la face du ciei le droit que la Sainte-Àlliance 
n’avait pas encore osé affirmer publiquement de faire la police 
dans 1’Europe enticre et d’intervenir souverainement dans les 
affaires intérieures de lous les Élats, chaque fois que le maintien 
des traités et de 1’ordre moral qui en résullait lui paraitrait 
1’exiger. II demandait donc (pie tout d abord le congrès, par une 
déclaration bien nette, érigeàt en loi suprème et irrévocable cette 
prétention. L’autorisation donnée à l’armée autrichienne de 
marcher snr Naples ne serait qn’une application de ce príncipe 
général. D’autre part, comme il n’était point encore tout à íait 
convertí aux doctrines de réaction pnre que Metternich ne cessail 
de lui prêcher, comme il était entretenu dans une sorte de demi- 
libéralisme par certains de ses ministres et notammcnt Capo d’ls- 
tria, qui l’avait suivi à Troppau ', il ne lui convenait point de 
prendre vis-à-vis des peuples l’allure d’un oppresseur. II voulail 
que la Sainte-Àlliance s’armât pour proteger les souverains contre 
la revolte, mais il déclarait qu’elle ivétait pas faite pour étouffer 
la liberté spontanément concédée par les souverains; dans le cas 
présent, s’il était d’avis que 1’Autriche renversât par les armes une 
constitution née de 1’émeutc, c’était sous la reserve que le roi 1

1. « 11 n’y a pas longtecnps, écrivait Metternich le 8 aoüt 1820, que l’em- pereur Alexandre faisait 1’aveu suivant : « Depuis 1814, je me suis trompé sur « l’esprit public; ce que je regardais comme vrai, je )e trouve faux aujour- « d’hui. J’ai fait beaucoup de mal, je m’elforcerai de le réparer. » — Mais il constatait que Capo d’Istria exerçait sur lui encore beaucoup d’influence. « Les nouvelles que Lebzeltern me rapporte, lit-on dans sa correspondance (à la date du 14 oclobre), sont à la fois excedentes et fâcheuses. Excedentes sont les dispositions de 1’empereur, fâcheuse la confusion d’idées de Capo d’Istria relalivement à tout ce que je proposais... » — Quand le ministre russe fut arrivé à Troppau, Metternich eut avec lui de longs entretiens. II s’efTor- çait de le convertir, n’y parvenait guère et prenait de 1’humeur. « Le voilà parti! écrivail-il le 29 octobre. 11 s’engagea dans une longue revue de la société civile. 11 parla de ses artères, de ses canaux, de ses forces, de ses faiblesses, de ses susceptibilités, de ses parties constitutives... Que le diable m’emporte si je ne savais pas tout cela à douze ans!... Un esprit bornéj n’est autre chose qu’une bètise bornée... » — De son côté, Gentz (daus une dépêche du 30 octobre) constatait que le czar, quoique fort amendé,! n’était pas encore tout à fait revenu de ses idées libérales. Quant à Capo dTstria, c’était à son sens un esprit faux. II avait rêvé « un meilleur ordrej de choses exécuté sur une gcnération complètement pervertie », il n’en était « pas encore revenu aussi complètement que son auguste maitre ».



Ferdinand, une fois remis en possession de Ia souveraineté, 
: octroierait une charte raisonnable à ses sujets.

Cette fantaisie du czar contrariait fort Metternicli. Cet homme 
' d’Élat n’admettait d’autre forme de gouvernement que 1’absolu- 
: lisme et, avait 1’intention bien arrêtée de la rétablir à Naples. 
I Quant à la déclaration de príncipes proposée par Alexandre, il 
i la jugeait inutile et dangereuse; elle n était propre qu’à surexciter 
| dans toute 1’Europe les passions révolutionnaires. Par-dessus toul, 

elle avait aux yeux du ministre autrichien le tort très grave d’être 
í formellement rcpoussée par 1’Angleterre. La politique du cabinel 
[ britannique était bien différente de celle du czar. Ajoutons qu’elle 
|  était beaucoup moins loyale. Castlereagh, comme son chef Liver- 
I pool et la plupart de ses collògues, était profondément hostile à 
|  1’esprit de la Révolution. S’il ue songeail point à porter atteinte 
E au régime parlementaire dans son pays, il n’éprouvait nullement 
b le désir de le voir s’établir dans le reste de 1’Europe. 11 avait 
I sans regret abandonné, après 1815, la constitution sicilienne de 

1812, qui était 1’oeuvre de 1’Angleterre *, et, quant à Ia constitu
tion napolitaine de 1820, il la réprouvait presque aussi hautement 

] que Metternich. II déclarait qu’à ses yeux la prétention émise par 
TAutriche de rétablir 1’ordre dans les Deux-Siciles manu m ilitari 
était justiüée non seulement par le traité du 12 juin 1815, mais par 
la nécessité de réprimer un mouvement qui compromettait Tautorité 

! légitime de Temperem1 François en ltalie. La cour de Vienne était

Í
dircctement menacée, elle ne ferait, en prenant les armes, que se 
\ défendre. La question napolitaine Tintéressait, mais, d’autre part, 
i n’intéressait qiTelle. Que TAutriche se fit justice elle-même, rien 
li de mieux; TAngleterre n’y mettrait nul obslacle; en présence d’un 
p péril semblable le gouvernement britannique n’agirait pas autre- 
i ment. L’Autriche n’avait pas d’autorisation à demander; la Grande- 
Bretagne, pas plus que les autres puissances, n’en avait à lui don- 
' ner. Parlant de ce príncipe, Castlereagh s’élevait avec force contre 
1’idée de proclamer comme une loi générale et permanente le 

j príncipe de Tintervention, que la quintuple alliance, à son sens, ne 
< comportait nullement. Les cinq puissances principales de 1'Europe 1

1. Elle avait été imposée au roi Ferdinand par lord Bentinck, qui exerçait alors en Sicile une véritable dictature.
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s’élaienL unies pour garantir 1’équilibre territorial créé par les 
traités de 1815; quant à 1’équilibre moral, quant à la prédomi- 
nance de tel ou de tel mode de gouvernement à 1’intérieur des' 
divers Élats, il n’avait pu en être question, du moins eu des termos 3 
aussi généraux. Certains cas avaient élé spécifiés; par exemple on 
s’était engagé à ne pas permettre que la dynastie napoléonienne | 
remontât sur le tròne de Franco. Mais, hors de ccs cas, le droit 1 
d’intervention collective n’existait pas. Cliaque puissance ótait 
juge de ses intérêts ot do 1’attitude quclle devait prondre vis-à-vis i 
do sos voisins, quand elle los jugeait compromis par leur politiquol 
oxtérieuro. Mais il ótait inadmissible que la Sainte-Alliance prit 
à priori 1’engagement dc soutenir dans tous les cas possibles et 
dans tous los pays certaines théories politiques plutôt que certaines 
aulres. Aucune nation digne dc cc nom nc voudrait quo Fétranger 1 
s‘ingérât ainsi dans ses affairos intérieures au nom de príncipes j 
abstraits. L’Angleterre, pour sa part, ne permettrait jamais qu’on 
lui demandât compte do ses lois et de son gouvernement. Bref, ; 
elle laisserait 1’Autriche exécuter, sous sa responsabilitó propre, j 
son ontreprise do Naples. Mais elle ne s’associerail pour rien au 
monde à la dóclaration proposée par le czar.

L’allilude prise par los ministres britanniques ne manquait pas 
d’habileté. Le regime parlementaire qu’ils servaient, 1’agitation 
libérale et démocratique qui saluait à ce moment même (fin de 
1820) 1’avènement de 1’impopulaire Georges IV *, leur faisaient un 
devoir de décliner toule solidarité apparente avec une politique 
dont le résultat eüt été une croisade permanente des rois contre 
les peuples. En théorie donc ils répudiaient hautemenl la Sainte- 
Alliance. Ils ne pouvaient, du reste, adhérer à une profession de 
foi d’oü 1’empereur de Russie n’eúl pas manque de faire découler j 
la necessite et le droit d’une intervention militaire en Espagne,] 
dont ils ne voulaient en aucune façon. Mais il leur ótait agróable ’ 
que 1’Autriche fit la contre-révolution à Naples, parce qu’il impor- 1

1. L’opinion publique lui reprochait d’avoir trahi les Whigs, amis de sa ‘ jeunesse, pour s’attacher au parti tory, qui alors était abhorré. Sa vie cra- puleuse lui avait valu depuis longtemps le mépris de la nalion. Le procès i scandaleux qu’à celte époque même il avait l’imprudence d’entamer contre sa femme, la reine Caroline, allait augmenter encore 1’animadversion dont il était 1’objet dans les grandes villes et principalement á Londres.
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■  tait, suivant eux, grandemcnt à 1’Angleterre que rinfluence fran- 
Içaise ne reparüt pas en I talie.

Entre les théories russes et les théories anglaises, les ministres 
rfranrais étaient bien embarrassés. Les príncipes constitutionnels, 
odont ils étaient, de par la Charte, les défenseurs ofíiciels, leur 
linterdisaient d’admettre le droit absoln d’intervention, tel que le 
Iprofessait Alexandre. D’autre part, ils craignaient d’offenser le czar
■  par leur opposition et de rendre impossible 1’alliance franco-russe, 
Iqui élait un de leurs plus chcrs désirs. Ils cnsscnt aussi bien 
Ivonln empècher la ruine complete du regime parlementaire à 
iNaples. Mais il leur eut faliu pour cela le concours de 1’Angleterre, 
I et ils ne 1’avaient pas.

Toutes ces oppositions de vues et ddntérêts amenèrent en 
I somme au congrès de Troppau les résultats suivants : 1’Àngleterre 
| e t  la France signifièrent, la première très nettement, la seconde en 
I  terines plus vagues et plus adoucis, qu’elles ne pouvaient s’asso- 
Icier à Ia déclaralion de príncipes proposée par 1’empereur de 
|  Russie. Leurs représentauls continuèrent pourtant à siéger dans 
9 les conférences; mais, pour ne pas faire éclater à lous les yeux une 
I scission qui pouvail ètre íunesle à la Sainte-Alliance, il fut décidé I (jue le congrès ne publierait pas de protocoles ofíiciels. Les pléni- I potentiaires des deux puissances dissidentes ne voulant ricn signer, 
I trois cours seulement sur cinq (cellcs d’Autriche, de Prusse et de 
É Russie) eurcnt à prendre des décisions. Metternich, pour obtenir 
I du czar carie blanche en ce qui concernait la constitution napoli- 
I taine, souleva au sujet de la déclaration quclques cxigences qu’il 
I savait bien n’être pas du tout de son goüt. 11 demandait par 
I exemple que le droit dmtervention bit affirmé même à 1’égard 
I des États dont les souverains auraient librement fait des conces- 
I  sions à 1’esprit de la Révolution (cc qui visail notamment les sou- 
I  verains de Bade, de la Baviòre, du Wurtemberg, proteges par 
I  Alexandre). Finalement, 1’empereur de Russie, qui, malgré Capo 
I d lstria, subissait à Troppau, comme à Aix-la-Chapelle, rinfluence 
I réactionnairc de Metternich ', consentit à ce que la cour de Yienne 1

1. Le ministre autrichien lui tlépeignait l’état de l’Espagne, de la France I et de 1’Italie sous les plus noires couleurs; il lui montrait partout, avec I  son exagération ordinaire, la révolution jacobine montant à 1’assaut des 
I trònes. II 1’ébranla surtout eu lui représentant une éehauíTourée militairc

PREMIER RETOUR OFFENSIF DE LA RÉVOLUTION



152 LA SAINTE-ALLIANCE

, 1 ü\
«• f

’ W«$k
. 'i 

' f r  *1

r f l

i ,Sl'í íU.i;A-

rétablit à Naples, sons la réserve de certames reformes adminis- 
tratives, la monarchie absolue. I/Aulrichc, à ce prix, se relâcha 
de ses prétentions au sujei du manifeste.

La déclaration, signée le 13 novembre par les plénipotentiaires 
de 1’Autriche, de la Russie et de la Prusse, fut signifiée à l Europc 
et paraphrasée par une circulaire russe du 8 décembre. En voici 
les passages les plus signiíicatifs : « Les Etats faisant partie de 
1’alliance européenne qui auront subi dans la forme de leur regime 
intérieur une altération opérée par la revolte et dont les suites 
soient menaçantes pour d’autres Etats, cesseront par là même de 
faire partie de cetle alliance et en resleront exclus jusqu’à ce que 
leur situation presente des garanties d’ordre et de stabilité.

« Les puissances alliées ne se borneront pas à déclarer celte 
exclusion, mais, fidèles aux príncipes qu’elles ont proclames et au 
respect dú à 1’autorité de toul gouvernement legitime ainsi qu’à 
tout acte qui émanc de sa libre volonté, elles s’engagent à refuser 
leur reconnaissance aux changements consommés par des voies 
illégales.

« Lorsque des Etats ou de pareils changements se seront ainsi 
cffectués feront craindre à d’autres pays un danger imminent par 
leur proximité et lorsque les puissances pourront exercer à leur 
égard une adiou efticace et bienfaisante, elles emploieront pour 
les ramener au sein de Falhanço, premièrement les démarches 
amicales, en second lieu une force coercitivo, si 1’emploi de cctte 
force devenait indispensable. »

Ce manifeste, qui résumait en termes si menaçants la politique 
(pie Fopinion publique avait dès le premier jour attribuée à la 
Sainte-Alliance, eut en Europe un immense retenlissemenl; il 
demeura clair qu’il existait un plan de croisade contre-révolution- 
naire et que trois des puissances les plus redoutablcs étaicnt unies 
spécialement pour en assurer 1’exécution. Mais les protestations 
par lesquelles le gouvernement anglais crut dcvoir répondre à cct 
exposé de príncipes (J9 décembre-16 janvier) ne furent pas moins 
remarquées. Les deux notes consacrées pai1 Castlereagh à la réfu- 
talion des dodrines de Troppau faisaient connaitre avec autant de
sans importance, qui venait d’avoir lieu à Saint-Pétersbourg, comme ua symptôme menaçant de l’agitalion générale qui, suivant lui, gagnait jusqu’à la Russie.
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lucidité que d’énergie 1’invincible répugnance du cabinet britan- 
nique pour Ia théorie de rintervenlion. Le ministère français dut 
lui-même declarei* (février 1821) que le roi Louis XVIII ne pou- 
vaii adhérer au susdit manifeste que sons la reserve de ses obli- 
galions parlementaires. Chacuu savait bien en Europe que, malgré 
sa proteslaliou, le cabinet Liverpool laisserait s’accomplir 1'oeuvre 

, de la contre-révolution à Naples, et que le duc de Richelieu,
: malgré ses plus intimes désirs, ne s’y opposerait pas sérieuse- 
i mcnt; mais on se disait que la divergence de vues révélée par 

cel échange de communicatious diplomatiques réduirait tòt ou tarei 
{ à 1’impuissancc le directoire européen. Le jour oii le parti liberal 

scrait au pouvoir à Paris et à Londres, il parlerait comme Castle- 
reagh et comme Richelieu, mais il conformerait sa conduite à son 

j langage, et 1’opposition effective de deux puissances telles que 
[ 1’Angleterre et la France suffirait certainement pour annihiler la. 
& Sainte-Alliance.

VIII
En attendant, Metternich exécutait de point en point son pro- 

I grammc. II avait été convenu à Troppau que le congrès se trans- 
» porterait à Laybach, c’est-à-dire à proximité de 1’Italie, et que le roL 
I de Naples serait invité à s’y rendre et s’y entendrait avec ses alliés 

sur les mesures à prendre pour le rétablissement de 1’ordre dans- j ses États. Le parlement napolitain eút bien fait de ne pas laisser 
I partir ce souverain, qui s’apprètait à le trahir, ou de meltre à 
I 1’avance 1’Autriche dans son tort en suivant le conseil de la France,
) qui 1’exhortait à modifier dans un sens monarchique la constitution 
I de 1820. II ne sut prendre ni l’un ni 1’autre de ces deux partis. La 
I constitution fut déclarée immuable et le roi fut autorisé à quitter 
í Naples après avoir juré, pour la vingtième fois, de lui rester fidèle. 
t. En retour de cette confiance, le vieux Ferdinand, à peine arrivé à 
i Livourne (16 décembre), s’empressait de désavouer tous ses enga- 
I gements et sollicitait avec un rcdoublement de bassesse le concours 
h armé de la Sainte-Alliance conlre ses sujets. Dans la première 
ft quinzaine de janvier, nous le retrouvons à Laybach, oü Metternich 

a bcaucoup de peine à lui faire comprendre qu’il doit, sous peine
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de se déshonorer aux yeux de l’Europe, user de quelques ména- 
gements de langage envers ce parti constitutionnel de Naplcs, 
naguère encore 1’objet de son adulation. On redige pour lui sons 
une forme decente les lettres par lesquelles il signiiie à son fils, | 
laissc comme régent dans les Dcux-Siciles, les intentions de la 
Sainte-Alliance et somme son peuple de s’y soumettre. Après quoi |l 
tous les autres souverains italiens sont admis pour la forme au 
congrès oü ils applaudissent, à 1’exception d’un seul ‘, au programme |  
autrichien. Un plan de gouvernemcnt est soumis ou plutôt imposé 
par l’Autriche à son misérable allié 1 2 (février) qui, tremblant 
encore depeur, s’acheminc le plus lentement possible vers sa capi- 
lale, de manière à permettre aux soldats aulrichiens d’y arriver 
longtemps avant lui. j

Le résultat de la campagne ne pouvait être douteux. Dans les II 
premiers jours de mars, 1’armée d’exécution s’était rapprochée des 
frontières napolitaines; dès le 7, clle dispersait à Rieti, après; 
un court engagemenl, les troupes conslitutionnelles. Quinze jours 
après, elle élait à Naples, oü, sons sa protection, allait éclater une 
réaction plus cruelle encore que cellc de 1799 3. Le congrès ctail 
ofíiciellement cios. 11 était eníendu que les souverains et leurs 
ministres se réuniraient de nouveau vers le mois de septembrede 
l’année suivante et probablement à Florence, pour examiner 1’état I 
de 1’Italie et prendre des mcsures eu conséquence. En attendant, 
ils avaient résolu de demeurer à Laybach jusqu’à ce que le réta- j 
blissement complet de 1’ordre dans les Deux-Siciles leur eut été|l

1. Le pape, dont le légat, Spina, déclara que son souverain, v ic a ire  d ’u n  I 
JJieu d e  p a ix ,  ne voulait « prendre part à aucune démarche dont la guerrell pouvait être la suite » et croyait devoir rester dans la neutralité pour éviter I un c o u p  d e  in a in  de la part des Napolitains.2. D'après ce programme, le roi devait instituer deux C o n s u lte s  d ’É ta t ,  l’une Jpour le territoire napolitain, l ’autre pour la Sicile, des conseils provinciaux, I des conseils municipaux, etc. Bien entendu,les membres de ces commissions .1 seraient nommés par lui. Toute idée de parlementarisme et de libertés cons- I titutionnelles était écartée. M. de La Ferronnays, plénipotentiaire trançais, I ayant demande si, Ferdinand renlré dans ses États, on pourrait modifier le jj regime qui lui était ainsi prescrit, Metternich répondit froidement que cela I ne serait pas toléré, les puissances italiennes ne pouvant « souíTrir 1’établisse- I ment d’institutions incompatibles avec leur trauquilité ». §13. Après la cliute de la république parthénopéenne, fondée parles Français.l en 1799. ■— La réaction provoquée par le congrès de Laybach fit couler des I flots de sang dans les Deux-Siciles. En 1822, il y eut encore plusieurs centaines | de condamnations à mort.
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annoncé. C’est sur ces entrefaites, et même avant la fin de Ia petite 
campagne contre Naples, que pi'esque en même temps deux nou- 
velles fort graves firent renaitre et même augmentèrent leurs 
alarmes : d’une part ils apprirent que le Piémont venait lui aussi 
desedouner une constilutiou à la suite d’un soulèvement militaire; 
de l’autre ils furent informes que le prince Ypsilanti avait penetro 
en armes dans les principautés danubiennes et appelait à 1’insur- 
rection contre la Turquie la Gròce tout entiòrc.

Effectivement les patriotes piémontais, aussi mal gouvernés par 
Victor-Emmanuel Ie> que les Napolitains par Ferdinand de Bourbon, 
avaient cru devoir profiter du moment oii 1’armée autrichienne 
s’enfonçail vers le sud de la péninsule pour pousser eux aussi leur 
premier appel à la liberte. Les Santa-Rosa1, lesLisio, les Collegno1 2, 
maitres d’Alexandrie et de Turin dès Ic 12 mars, avaient, après 
1’abdication du roi, qui transmit ses pouvoirs à son frère Charles- 
Félix, et, en Fabsence de ce dernier, forcé le régent Charles-Albert, 
qui penchait secrètement vers leur parti, àproclamer laconstitution 
espagnole de 1812. Leurs amis commcnçaient à s’agiter dans 1’Italie 
centrale, et quelques mouvemcnts populaires signalés fort peu après 
de 1’autrc côté des Alpes3 donnaient à penser que la France allail 
également prendre feu. Sans doute FAutrichc était assez forte pour 
faire face à Turin en même temps qu’à Naples; mais qu’allait-il 
advenir si, tandis qu’elle employait la majeure partie de ses forces 
à comprimer la révolution en llalie, la puissance ottomane allail 
s’écrouler derrière elle sous les coups d’un parti manifestement 
encouragé par la Russie? N’était-cc pas pour elle, n’était-ce pas 
pour toute 1’Europe le commencement d'une crise capable de

1. Santa-Rosa (comte Santorre de), né à Savigliano en 1783; officier dans 1’armée piémontaise; sous-préfet de )a Spezzia (1812); pourvu après 1815 d’un emploi important au ministère de la guerre à Turin; principal auteur du soulèvement de mars 1821; condamné àm ort; réfugié en Espagne, en France, puis en Angleterre; volontaire dans 1’armée grecque (1824), tué par les Turcs dans l’ile de Sphactérie le 8 mai 1824.2. Collegno (Hyacinte Provana de), né à Turin le 4 juin 1794; officier d’artil- lerie sous 1’Empire; retiré à Turin après 1814; écuyer de Charles-Albert, alors prince de Savoie-Carignan; compromis dans la révolution de 1821; volontaire en Grèce, puis en Portugal et en Espagne; professeur de géologie à Bordeaux, puis à Florence (1841); ministre de la guerre en Lombardie(l848) ministre plénipotentiaire de Sardaigne à Paris en 1852; mort le 29 sep- tembre 1856.3. Notamment à Grenoble (18-20 mars 1821).
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détruire en peu (lc mois tout 1’édiflce politique péniblement cons- 
truit cn 1815?

On ne pouvail douter que le czar et son ministre Capo d’Istria 
ne fussent les premiers auteurs du soulèvement qui se produisait 
à ce moment même dans presque loute la péniusule des Balkans; 
on se rappelait que la Russie entretenait depúis cinq ans une que- 
relle ouverte avec la Porte au sujet de certaines stipulations dou- 
teuses ou contestées du traité de Bucharest. On n’ignorait pas 
<|ue Yhétairie grecque avait pris en Russie, dans ces derniòres 
années, un formidable développement; on rapprochait ce fait du i 
voyage que Capo d’Istria avait fait aux iles loniennes en 1819 et r 
des troubles qui en étaient résullés 1; on savail aussi que des émis- i 
saires de la nation grecque étaient venus dcpuis près de deux ans I 
solliciter le czar de lni designer un chef et de lui donner le signal 
de 1’insurrection. 11 était patcnl qu’Alexandrc Ypsilanti, généraU 
major au Service de la Russie, qui s’était rendu à Kichenew dès le 
mois de juillct 1820 pour organiser son attaqne contre 1’empire 
ottoman, n’avaif pu quitter Saint-Pétersbourg et se livrer à ses 
prcparatifs de guerre qu’avec 1’assentiment, au moins tacite, de 
1'empereur. N’avait-il pas écrit du reste dans sa première procla- 
mation ces lignes significatives : « Si quelques Turcs desesperes 
faisaient incursion sur votre territoire, ne craignez rien, car une 
grande puissance est prête à punir leur insolencc »?

En somme, il semblait qu’avec un profond machiavélisme 
Alexandre ent voulu profiter, pour mettre la main sur 1’Orient, du 
moment oü les puissances intéressées à l’en empêcher seraient le 
plus préoccupées des troubles de l’Occident.

En réalité cepcndant le czar avait été moins perfide qu’on n’eüt 
pu le croire. 11 n’eüt point été fàché à tout aulre moment de 1'ébran- 
lement que 1’entreprise d’Ypsilanti allait causer dans 1'empire turc; 
mais il ne put s’empêcher de trouver que ce personnage avait mal 
choisi son heure. On ne faisail pas vainement appel à sa loyauté. 
Aussi Metternich n’eut-il pas beaucoup de peine à obtenir de lui1. Ce ministre, qui avait obtenu du czar un congé après le traité d’Aix-la-j Chapelle, s’était rendu à Corfou. Sa présence dans cette ile n’avait pas peu encouragé les espérances des Grecs d’une part, de 1’autre l’opposition diq peuple ionien à 1’administration anglaise, qui était alors fort oppressive. Aussi un soulèvement populaire avait-il éclaté quelque temps après à Sainle- Maure.



le désaveu d’une équipée qui pouvait paraitre lc résultat d’ua calcul 
i fort noir dc sa part ou dc cellc de ses ministres; il lui representa 
j qu'il serait indigne de lui de metlre en péril FEurope entière, dont 
i il avait assuré jusque-là le repos, et particulièrement rAutriche, au 
i moment même oü celte dernière puissance risquait (oules ses res- 
|  sources pour préserver le monde du íléau révolutionnaire. 11 ne 
I s’agissait plus seulement de comprimer la revolte en Piémont; Ia 
i France, cllc aussi, étail là, qui avait soif de révolutions. Le ministère 
i Richelieu était incapable de la contenir; lui-même se rendaitjustice; 
|i n’avait-il pas tout récemment encore, à Laybach, refusé d’enlre- 
ji prendre la conlre-révolution en Espagne, malgré les instances réi- 
1 térées de Ferdinand VII, pour cetle raison que toute tentative dc 
1 ce genre amòncrait à Paris et daus les départements une cxplosion 1 fatalc au trônc de Louis XVIII? Cette cxplosion était imminente; 
íi le devoir du grand prince qui avait fondé la Sainte-Alliance n’était- 
í il pas, en présence d'un tel péril, d’épargner à FEurope toute com- 
Iij plication nouvelle?

Ces arguments parurent touehcr profondément Alexandre. II se 
l; déclara guéri de (oules ses fantaisies libérales; il jura de consa- 
I crer exclusivement sa redoutable puissance à combattre en tons 

licux et sous toutes ses formes le monstre révolutionnaire; il offrit 
I même de faire marcher une armée de cent mille hommes au 

secours de 1’Autriche pour la seconder en Italie ou sur les Alpes.
! Et d’autre part, pour prouver sa bonne foi, il déclara dans des 
i pièces diplomatiques qui reçurent une grande publicité (mars, 

avril 1821), n’être pour rien dans Fentreprise d’Ypsilanti, Ia 
j réprouva comme une folie, blâma les Grecs comme des rebelles 
; que Fcsprit révolutionnaire avait pu seul pousser à prendre les 
i armes et qui ne méritaient aux yeux des souverains aucune sympa- 

thie. Bref, il sembla ne rien vouloir épargner pour se dégager de 
toute responsabilité à 1’égard des événements dont FOrient étail à 
ce moment le théàtre.

N’avait-il en parlant et agissant ainsi nulle arrière-pensée? 
i C’est ce dont la suite de son histoire permet dc douter. Lc czar ne 

renonçait point au fond à tirer parti plus tard de la crise orientale 
et il espérait qu’en retour de sa complaisance actuelle pour FAu- 
triche, cette puissance se montrerait bientôt plus accommodante 

| que par le passé à ses desseins sur Fempire ottoman. La cour de
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Vienne le lui laissait peut-être croire; en attèndant, clle sc hâta de 
mettre à proíit les bonnes dispositions qu’il lui témoignait. Elle 
n’eut du reste pas besoin des cent mille soldats qu’il lui avait 
offerts et qui déjà se mettaient en marche. La révolution de Pié- 
mont fut réprimée plus rapidement encore que celle de Naples. 
Invoques comme des sauveurs par Charles-Fólix, les Autrichiens, 
après 1’insignifiant combat de Novare (8 avril), entrèrent à Turin, 
et bientôt un traité en bonne forme leur donna le droit d’occuper
pour une période assez longue le territoire sarde, comme un autre I 
leur permit de séjourner dans l’État napolitain. Toute ritalie se h
trouva donc soumise à leurs lois et le regime discrétionnaire, qui 
était aux yeux de Metternich 1’idéal du gouvernement, put de 
nonveau s’y élaler sans obstacle.

Les princes et leurs ministres quittèrent Laybach au mois de 
mai 1821. Une circulaire émanée des trois cours qui représentaicnt 
dès lors le véritable esprit de la Saiute-Alliance expliqua longue- 
ment à 1’Europe que cette coalition permanente n’existait que pour 
sonbien; qu’au cours des derniers événements, elle s’était unique- 
ment proposé pour but le mainticn des traités, de la paix générale 
et le bonheur des nations, ajoutant du reste qu’elle se croirait tou- 
jours en droit d'intervenir pour défendre l’autorité legitime contre 
la revolte, les « changements utiles ou nécessaires dans la législa- 
tion et dans 1'administration des États ne devant émaner que de 
la volonté libre, de 1’impulsion réfléçhie et éclairée de ceux que 
Üieu a rendus responsables du pouvoir ».

La guerre était ainsi ouvertement déclarée aux príncipes de 
1789; peut-être les trois puissances du Nord fussent-elles par- 
venues à réaliscr pour un temps leur programme, si la crise orien- 
tale, dont nous venons le signaler le début et dont nous allons- 
raconter la suite, ne les eút bientôt amenées à se disjoindre et à 
renoncer pour longtemps à toute actiou commune.



DE LAYBACH A VERONE

I. La péninsule ibérique et la question des colonies en 1821. — II. La ques- tion grecque et les notes russes. — III. Entrevue de Hanovre et conférences de Vienne. — IV. Progrès de la Révolution en Espagne, en Portugal et en Amérique. — V . Dispositions des grandes puissances à 1’ouverture du con- grès de Vérone. — VI. Le congrès de Vérone et 1’aíTaire d’Espagne. — Vil. Autres questions trailées à Vérone. — VIII. Violence morale faite à la France; fin du Congrès (1821-1822).(1821-1822)

Üeux des grandes puissances europécnnes, la France et l’An- 
gleterre, avaient désavoué à Laybach la politique de la bainle- 
Alliance, la première fort timidement, la seconde avec plus de 
fermeté; d’ailleurs ni l’une ni 1'autre ne 1’avaient, en fait, conlre- 
carrée. Les événemenls que nous allons raconter devaient, il esl 
vrai, avoir pour effet de ramener et de retenir quelque temps le 
cabinet de Paris dans la voie Iracée par les trois souverains du 1

1. S ources : üignon, des Cabinets et des Peuples; — Chateaubriand, le Con- yrès de Vérone; —  Cornewall Lewis, Histoire gouvernementale de 1’Angleterre depuis 1770 jusqu'à 1830; —  Deventer (van), Cinquante années de Vhistoire fédérale de VAllemagne;—■ Gentz (F. de), Dépéches inédites, t. I I ; —  Gervinus, Histoire du x ix e siècle, t. IX, X, XI, XII, XIII, XVI, XVII; — Gordon, History of lhe Greek révolution; -— Hyde de Neuville, Mémoires et Souvenirs, t. II;
— Ilubbard, Histoire contemporaine de 1’Espagne, t. I I :—• Jucliereau de Saint- 
Denis, Histoire de 1’empire otloman; — Lesur, Annuaire historique, années 
1821-1822; — Metternich (prince de), Mémoires, documents et écrits divers, t. III;
— Pereira da Silva, Historia da fundaçao do Império hrazileiro; — Soutzo 
(AL), Histoire de la révolution grecque; —  Vaulabelle (Ach. de), Histoire des dcux Restaurations, t. V et VI; — Villèle (comte de), Mémoires; —  Viel-Castel 
(baron de), Histoire de la Restauration, t. X et XI, etc.
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Nord; mais d’autrc part ils allaient rendre effective ct irrévocable i 
la sécession de la Grande-Bretagne.

Vcrs le milieu et la íin de 1821, Metternich, malgré ses récenls í 
succòs et son outrecuidante assurance1, n'était pas sans inquie
tude et ne se dissimulait point que la tranquillité générale et sur- 
lout celle des rois étaient encore sérieusement menacées. « Tout 
reste à faire », écrivait-il vers cetle époque à un de ses coníidents2!  
11 est certain que la Révolution n’était point vaincue. Si l’Aulriche 
la contenait en Italie, ce n’était qu’au prix d’une occupation mili- 
taire qui immobilisait ses meilleures troupes dans cette contrée et 
1’empêchait de faire face ailleurs. En Allemagne, plusieurs sou- 
verains défendaient encore résolument les institutions parlemen- 
taires quais avaient octroyces à leurs sujets; 1’agitation unitaire ct

1. On peut se faire une idée de sa présomption en parcourant sa corres-i pondance pendant 1’année 1821. au cours du congrès et un peu après. « Je n’ai jamais été plus heureux, écrivait-ii, que dans les circonstances actuelles ' d’être arrivé à í’âge de raison, car à présent je suis súr de ne pas tomber dans les aberrations.... Je suis inaccessible à la peur; je n’ai pas d’autre crainte que celle de m’être trompé au sujet de ce qui est juste et bon... Mes i ennemis doivent me trouver fort incommode pour eux... Pour la première I fois depuis trente ans on auracombattu ouvertement ud malqu’on represente I à la faible humanité comme le premier des biens... J’appartiens à cette classe I d’hommes qui vivent plus daus 1’avenir que dans le présent.. J’ai toujours - 1’avenir devant les yeux et je crois fermement que je suis moins exposé à me I tromper à son égard qu’en ce qui concerne le présent. >■ Peut-être, ajoute- | t-il, un honnéte homme « découvrira mon nom et révélera au monde, en t l’an 2240,qu’il y a eu pourtant dans ce lointain passe un homme moins borné I que nombre de ses coutemporains, qui avaient poussé la fatuité au point de b se croire arrivés à 1’apogée de la civilisation... » Vers la lin du congrès, dans - la joie du triomphe, il écrivait : «• Le choeur des libéraux va chanter de la i belle manière; je m’en réjouis à 1’avance. J’aime bien les invectives des gens - à q u ije  marche exprôs sur les pieds... On se disait que nous n’oserions pas - attaquer la liberte napolitaine et que dans 1’hypothèse contraire nous serions I battus. Les pauvres gensl... Les révolutions sont un peu usées; aussi cette I mode passera-t-elle comme celle de défendre la vertu de la reine Caroline | d’Angleterre... Elles seront sans consistance-, elles ressembleront aux oeillades I des vieilles coquettes... Nous avons produit une oeuvre dont tout honnéte liomme pourrait accepter la paternité sans rougir... Nous avons fait de bonnes I et grandes choses... »2. «... Un bien immense vient de s’opèrer; il nous place tout juste dans lu possibilité de continuer à vivre... Nous ne sommes pas à un seul pas au delà : de cette possibilité... Le mal est arrivé à une hauteur prodigieuse. L’esprit 1 public est absolument gangrené. Je vous citerais les dispositions de notre propre capitale. Soyez certain qu’à Vienne, comme à Paris, à Berlin, à Londres, dans toute 1’Allemagne et 1’Italie, en Russie comme en Amérique, nos triomphes sont taxés comme autant de crimes, nos concepLions comme autant d’erreurs, et nos vues comme des folies coupables.... Le charme est rompu.Eh bien! tout reste à faire. » (Lettre au comte de Stadion, 21 avril 1821.)
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démocratique renaissait sur plusieurs poinls; de nouvelles sociétés 
secretes, Ic Msenmerhund, le Jwngenbund 1 et d’autres encore 
embrigadaient Ia jeunesse universitaire au nom de Ia liberte. Iéna, 
Darmstadt, Stuttgard redevenaient les foyers principaux d’une 
active propagando, qui s’alimentait aussi en Suissc, oit s’étaient 
réfugiés les écrivains et les conspirateurs les plus menacés par la 
commission de Mayence2. De hardis économistes, comme List, 
émouvaient la nation en lui démontrant les avantages de tout genre 
qui devaient résulter pour elle de 1’union commerciale et déjà 
préludaient au Zollverein. En France, le ministère Richelieu se 
débattait toujours péniblement entre les ultras et les libéraux, 
egalement suspect aux uns et aux autres et menacé sans cesse de 
les voir se coaliser pour le renverser. Le carbonarisme, rapporté 
d’ltalie par Dugied et Joubert, se développait à Paris et dans les 
départements avec une prodigieuse rapidité, pénétrait dans 1’armée 
etypréparait des soulèvements donl le but manifeste était le ren- 
versement des Bourbons.

Le péril paraissait donc grave aux hommes de la Sainte-Alliance. 
Mais, en somme, dans les pays que nous venons de nommer, le 
feun’était que latent; il ne faisait encore que couver. 11 éclatait au 
contraire et semblait pròs de tout dévorer sur deux vasles théâ- 
tres, dont Fembrasement attirait alors tous les regards : d’une part, 
la péninsule ibérique, avec ses dépendances du Nouveau-Monde; 
dc 1’autre, la péninsule des Balkans.

En Espagne, Ferdinand VII et sa camarilla continuaienl à tromper 
la nation, abusaient de la bonne foi et de 1’esprit conciliant du 
parti modéré, décourageaient par leur mauvais vouloir et leurs 
intrigues les ministères les plus sages3, multipliaient leurs appels

1. La première, qui prolongea son exislence jusqu’en 1824, avait. trois centres principaux : Darmstadt, Erfurt, et Coire (en Suisse, oü elle était soutenue par de nombreux réfugiés allemands,Sneli,Vcelker, les frères Follen, etc.). — La seconde fut fondée à Iéna, au printeiups de 1821, par Sprewitz, de Roslock, qui revenait de Coire; elle ne put guère subsister qu'une année. í 2. La commission de Mayence, instituée en 1819, organisa une véritable inquisition et fit dans toute 1’Allemagne d’immenses recherches, dont elle consigna les résultats, au mois de mai- 1822, dans trente-deux rapports parti- culiers (suivis de deux autres vers la fln de la même année). Elle ne décou- yrit, en somme, aucun complot réel et ne put faire que des procès de ten- tlance.
I 3. Celui d’Argueiles, renvoyé en mars 1821, celui de Bardaxi, réduit à se fetirer en décembre de la même année.Debidour . I. — U
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secrets à la Sainte-Alliance, soudoyaient les bandes apostoliquesl 
qui, depuis la íin de 1820, avaient commencé la guerre cívile dansp 
les provinces du Nord, enfin n’épargnaient rien pour exaspérer les-. 
amis de la constitution et les pousser aux excès. Les insurges abso-l 
latistes trouvaient aide et protection à Bayonne, oü ils avaient pul 
libreraent instituer une Régence*. L’intervention française sem-jn 
blait déjà s’annoncer (juillet 1821) par la création d’un cordotw 
sanitaire formé de régiments dont le nombre ne cessa de s’ac-1 
croitre et dont la destination apparente était de préserver de lal 
fièvre jaune, alors signalée en Catalogne, les départements conj . 
tigus aux Pyrénées. Le mécontentement et 1’agitation populaireJ 
étaient donc fort grands dans toute 1’Espagne; et on allait en avoiijc 
la preuve par les élections de février 1822, qui firent entrer ei 
íoule les exaltados'1 aux cortês, dont Ricgo, 1’idole des clubsl 
devint bientôt le président. Troublée coninie ellc 1’était, 1’EspagnJ 
avait moins de chances que jamais de ramener ses colonies d’Amé-1 
rique à 1’obéissance. Elle était, du reste, aussi peu disposée sou* 
le régime constitutionnel que sous la royautc absolue à transigei?; 
avec elles. Comme avant 1820, elle exigeait que ses établisse-í; 
ments d’oulre-mer se soumissent sans reserve à la métropole. I 
lui semblait qu’en les admettant au partage de la liberte politiquo 
dont elle venait de faire la conquête, elle leur enlevait toute raison 
de prolonger leur revolte. Mais les États hispano-américains voui 
laient une entière indépendance et admettaient d’autant moins lei 
exigences des cortes qu’ils ne voyaient derriòre aucun moyen sérieul 
de coercition. Aussi la Republique Argentine, qui avait un moinem 
paru disposée à négocier avec lc gouvernement de Ferdinand Ylll 
se refusait-elle en 1821 à toute concession. Le Paraguay, soult 
Francia, était déjà soustrait à toute iníluence extérieure. Ll 
Chili était complètement affranchi, gràce à Cochrane et à San) 
Martin *, qui étaient maintenant en train de révolutionner le bsl 1 2 3

1. Dont les principaux chefs furent tout d’abord Eguia et Quesada.2. C’était le nom qu’on donnait aux chefs du parti avancé.3. San-Martin (Juan-Jose), né dans la Plata en 1778; officier dans 1’arm i espagnol en 1808; générat dans l’armée argentine (1816); envoyé au Chili(1811 puis au Pérou (1821), qu’il contribua puissamment à aíTranchir; protecteur (j| cette dernière république (1821-1822); renonça de bonne heure aux affairl publiques et passa les vingt-cinq dernières années de sa vie en Angleters et en France. II rnourut à Boulogne-sur-Mer en 1850.
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Pérou. Simon Bolivar, el Libertador, comme on 1’appelait, vain- 
(picur à Boyaca venait de fonder la confédération colombienne 
et, après un arraistice imposé aux troupes espagnoles (octobre 
1.820-avril 1821), assurait, par le succès déíinitif de Carabobo 
(2k juin 1821), le triomphe d’un drapeau que ses lieutenants 
allaient bientòt porter de Caracas et de Bogotá jusqu’à Quito et 
même au delà. II nétait pas jusqu’au Mexique, contenu tant bien 
que mal dans l’obéissance jusqu’à la fm de 1820, qui ne devint 
aussi le siòge d’un gouvernement iasurrectionnel. En ce pays, le 
parti de 1'Église, exaspere par les tendances auticléricales des 
cortês, s’unissait aux patriotes et, sous la direction de l’ambitieux 
Yturbide1 2, dictait au vice-roi 0 ’Donoju3 le traité de Cordova (aoíit 
1821), qui établissait eu príncipe rautonomie du pays.

La monarchie portugaise n’élait pas moins ébranlée que Ia 
monarchie espagnole. Les cortês de Lisbonne, réunies peu de 
temps après la révolution de 1820 (26 janvier 1821), se mon- 
traient plus entreprenantes et plus bardies <[ue celles de Madrid. 
Le roi Jean VI, qui, depuis treize ans, résidait au Brésil, avail tini 
par se décider à quitter ce pays; il était rentré dans sa capitale en 
juillet 1821. Yieux, ignorant et faible, il subissait passivement 
les exigences de ses sujets et prêtait beaucoup de serments, 
comme sou voisin Ferdinand VII, sans êlre mieux disposé que 
lui à les tenir. II avait laissé à son íils ainé dom Pedro 4 1’admi-

DE LAYBACH A VÉRONE 163 ■ }

• ■ \

1. Le 7 aoút 1819.
2. Yturbide (Augustin), né à Valladolid (.Mexique) en 1783; entré dès l’âge de quinze ans dans t’armée espagnole, oü il se signala à partir de 1810 en conibaltant les insurgés mexicains et conquit le grade de général; suspecté pour son ambition et destitué en 1816; révolté à son tour et généralissime des forces mexicaines (sept. 1820); nonimé chef du pouvoir exécutif par le con- grès ; empereur du Mexique (18 mai 1822); renversé et réduit à quitter le pays (11 mai 1823); réfugié en Italie, puis en Suisse, en Belgique et en Italie; fusillé à Padilla (État de Tamaulipas), à la suite d’une nouvelle tentative pour s’emparer du Mexique (19 juillet 1824).3. 0’Donoju (Juan), général espagnol; nommé ministre de la guerre par les cortês de Cadix en 1810; disgracié en 1814 par Ferdinand VII; vice-roi du Mexique en 1820; mort peu de temps après le traité de Cordova (8 octobre 1821).
4. Pedro Icr (Antoine-Josepli de Alcantara, dom), fils ainé de Jean VI de Portugal; né à Lisbonne le 12 octobre 1798; marié en 1817 à 1’archiduchesse Léopoldine, filie de 1’empereur d’Autriche François Ior et sceur de Marie-Louise; régent (1820), protecteur perpetuei (13 mai 1822), puis empereur (12 oct. 1822) du Brésil; héritier de la couronne de Portugal (10 mars 1826), qu’ilrésigna en faveur de sa filie dona Maria (2 mai 1826); obligé d’abdiquer la couronne du

> i



164 LA SAINTE-ALLIANCE
nistration du Brésil, pays immense et riclie, oü s’agitait une popu- 
lation plus nombreuse que celle de la mélropole et désireuse de [ 
1’indépendance, comme celle des colonies espagnoles. Mal con- 
seillé par les agents de la Sainte-Alliance, il avait secrètement , 
autorisé ce jeune prince à se prêter, dans une certaine mesnre, aux j 
voeux de cette colonie; c’était à ses yeux un moyen de la sous- 
traire à riníluence révolutionnaire de Lisbonne. Le calcul était 
niais et le jeu fort dangereux. La nationalité brésilienne, une fois 
mise à même d’aftirmer ses droits, n’était pas d’humeur à y 
renoncer, et le Portugal n’était pas de force à l’y contraindre. 
Aussi, dès la ün de 1821, la colonie allait-elle déjà dans la voie de ji 
1’émancipation beaucoup plus loin (pie ne 1’aurait voulu le vieux 
roi. Les cortes portugaises, aussi pcu raisonnables que les cortês J; 
espagnoles, provoquaient elles-mòmes à la sécession par leurs < 
hautaines et maladroites exigences. — D. Pedro, sommé par elles f 
de rentrer cn Europe (octobre), se laissait complaisamment forcer j*i 
la main et demeurait à Rio-de-Janeiro (janvier 1822), oü il devait ,j 
bientôt, sur la demande du pays, convoquer une assemblée con- l 
stituante.

La Sainte-Alliance (et particulièrement 1’Autriche, qui avait la i 
prétention de la diriger) ne voyait pas sans alarmes les révolu- - 
lions d’Espagne, de Portugal et d’Amérique. Mais ce n’était pas de ■ 
ce côté que le péril lui paraissait le plus imminent et le plus pres- -
sant à combattre. Ce qui la rassurait — négativement au moins----
c’est que la seule des grandes puissances européennes qui füt, sous e 
certains rapports, intéressée à favoriser le mal, scmblait pour le ■ 
moment disposéc à s’en abstenir. Nous voulons parler de 1’Angle- 
terre. Sans doute le gouvernement britannique soubaitait toujours k 
1'émancipation des colonies espagnoles et portugaises. Mais il n e : 
faut pas oublier que le ministère Liverpool, essentiellement conser- 
vateur, ne voyait de bon oeil aucunc révolution. Castlcreagh, qui i 
le représentait au dehors, n’était guère moins attaché que Met- 
ternich aux príncipes monarchi(iues et auloritaires. 11 lui était I 
donc difficile d’encouragcr publiquement en Amérique une cause[i 
qu’il réprouvait, qu’il regardait comme subversive et à la défaitefa
Brésil (7 avril 1831); mort à Lisbonne (24septembre 1834), après avoir employéf ses dernières années à soutenir la cause de sa filie contre son frère, l’usurpa-|£ 
teur D. Miguel.
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de laquclle il avait concouru de toutes ses forces en Europe. L’em- 
barras d’une telle siluation le condamnail à l’immobilité, et il ne 
semblait pas à craindre qu’il prit de longtemps un parti décisif 
touchant les affaires du Nouveau-Monde.

II
De ec eôté donc, on pouvait attendre. 11 n’en était pas de mêmc 

■ en Orient, oü se développait avec la plus violente rapidité une 
conílagration qui paraissait sur le pointd’embraser f Europe entière.

II est vrai que les mouvements insurrectionnels avaient été 
assez promptcment réprimés en Moldavie eten Valachie. Alexandre 
Ypsilanti, en opposilion avec Théodore Wladimiresco , s’était 
•débarrassé de cc rival en le faisant fusiller. Mais lui-même, désa- 
voué par le czar dans son entreprise, avait été refoulé sans peine 
par les troupes turquês jusqu’à Ia frontière de Transylvanie. 
•Obligé de la frauchir, il avait été aussitôt interné par les autorités 
autrichiennes 1 (juin 1821). Depuis ce moment, les principautés, 
mises à feu et à sang, subissaient toutes les fureurs de la solda- 
tesque ottomane. Tout au contraire, dans le centre et le sud de la 
péninsule des Balkans, la révolte prenait chaquejour plus de force 
et plus d’e\tension. Le Péloponèse, la Grèce conlinentale, les iles, 
le monde hellénique tout entier, ou à peu près, se levait à la voix 
des hétairistes. Les hardis marins d’Hydra, de Psara, de Spetzia, 
•couraient tout PArchipel et terriüaient les amiraux turcs par leur 
audace. Sur terrc, Navarin, Monembasia tombaient au pouvoir 
des insurgés. L’importante place de Tripolitza était prise d’assaul 
après six mois de siége (avril-octobrc). Trois sénats dirigeants 
s ’établissaient, le premier dans la Morée (juin), le second dans la 
Grèce orientale (septembre), le dernier dans la Grèce occidentale 
(novembro 1821). Bientôt une assemblée générale, réunissant les 
députés de toute la nation, allait revendiquer à la face de 1’Europe 
les droits d’un peuple trop longtemps opprimé et en préparer le 
■ triomphe par 1’organisation d’un gouvernement central (jan- 
vier 1822). Quant au gouvernement ture, il avait été, comme

1. A Munkacz, oü il demeura prisonnier jusqu’en 182".
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(Tordinaire, pris au dépourvu. L’argent lni manquait. Pour les i 
soldats, il avait du en cnvoyer un assez grand nombre au delà du 
Danube. 11 emplovait, du reste, depuis le mois d’avril 1820, la I 
majeure partie de scs forces à combattre lc pacha revolte d’Épirc ' 
qui, bien qu'affaibli, résistait encore. Aussi ne pouvait-il presque 
nulle part tenir tètc à 1’insurrection hellénique, dont les chances 
de succòs augmentaient ainsi chaque jour.

Le trioraphe des Grecs paraissait d’autant plus probable et la 
ruine de 1’cmpire ottoman d’autant plus prochaine que les revoltes | 
nc semblaient pas devoir rester longtemps réduits à leurs proprcs j i 
ressources. La grande puissanee dont le concours avait été 
promis aux chrétiens d’Orient par Alexandre Ypsilanti s’ébranlait 
pour leur venir en aide. Mais d’autre part les gouvernements les i 
plus intéressés au maintien du statv quo à Conslantinople com- 
mençaient à se concerter pour prévenir le bouleversement qu’une 
pareille complication faisait redouter (q 1’Europe.

L’empereur Alexandre avait, on s’en souvient, renié à Laybach 
la cause des Grecs. Metternich se vantait avec sa jactance ordinaire j 
de l’en avoir pour toujours détaché. Au fond le czar n’était point 
si bien converti par le ministre autrichien qu’il ne put ôtre facile- 
ment regagné par certains de ses conseillers, comme les Capo* I 
d’Istria, les Pozzo di Borgo, les Strogonoff, qui soirtenaient haute- - 
ment auprès de lui la cause des insurges et 1’engageaient à proíiler 
des circonstances pour réaliser eníin lc programme traditionnel de j 
la diplomatie russe. De retour dans ses Etats (en juin 1821), il ! 
avait pu voir à Yarsovie et surtout à Saint-Pétersbourg combien j 
la cause hellénique y était populaire. II se produisait à ce moment | 
dans tout son empire un entrainement à la fois national et religieux 
qui sentait la croisade. On demandait à grands cris au souverain 
de venger la croix depuis si longtemps humiliée par f  islamisme et | 
de débarrasser une terre chrétienne de la barbarie musulmane. 
N’était-il pas, disait-on, en vertu des traités, lc protecteur de 
toutes ces populations orthodoxes d’Orient, sujeites de la Porte et 1

1. Ali, de Tébélen en Albanie, né vers 1141; soldat de fortune, il était devenu, à la suite de Services remarquables dans l’armée turque, pacha de Janina en 1788; commandant général de la Roumélie en 1803, il se com-1 porta, surtout à partir de 1814, comme un souverain indépendant en Épire. Mahmoud dut en 1821 envoyer une grande armée pour 1’assiéger dans sa capitale; il résista un an et périt par suite d’une trahison.

*
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sur lesqucllcs s’exerçait à ce niomcnt même la férocité turque, au 
scandalc de tout le monde civilisé? Mahmoud venait de faire pendre, 

í à la porte du sérail, le jour de Pâques, et en vêtements pontifl- 
| caux, le patriarche de Constantinople. Nombre d’évêques avaient 

par scs ordrcs subi le même sorl. Chaque jour des chrétiens 
j ctaient massacres dans les principales villcs de 1’empire ottoman,
[ par une tourbe fanatisée, qui luait, pillait et commettait mille 

aulres excès impunément. Les sujeis du czar étaient maltraités, 
menacés; les navires russes étaient arrêtés au Bosphore. Le regime 

| légal n’étail pas rétabli dans les principautés, que les Turcs con- 
tinuaient d'occuper et de ravager. Dês les premiers jours de l’in- 
surrection greeque, le sultan, par une proclamation 1 qui avait eu 
dans 1’Islamun immense retentissemént, avait appelé tons ses sujets 

i musulmans à la guerre sainte, au nom duprophòte et du Coran.
I Ncfallait-il pas sans tarder répondre à ce déíi au nom du Cbrist?

Cétait 1’avis, non seulement de presque toule Ia population russe, 
mais d’Alexandre qui, avec sa mobilité et sa fouguc ordinaires, se 

j decida bientôt à provoquer ouvertement 1’empire lurc. 11 était per
suade, du reste, qu’après les sacrifices qu'il avait faits depuis 

1 plusieurs années et, tout récemment, durant le congrès de 
Laybach, au repos de 1’Europe et au maintien de la grande 
alliance, nul gouvernement ne pourrait lui refuser sérieusement 
la satisfaction — si legitime seion lui — qu’il clierchait. 11 n’hésita 
donc pas longtemps à prendre son parti et, dês le 28 juin, il íit 
expédier à Strogonoff, son ambassadeur à Constantinople, 1’ulti- 
matum hautain que cet agent devait en son nom signifier à la Porte.

Dans cette pièce, forl babilement rédigée, la chancellerie russe 
ne se bornait pas à énumérer les griefs particuliers du czar contre 
le sultan; elle s’efforçait de démontrer à la Porte que la question 
greeque n’intéressait pas seulement la cour de Saint-Pétersbourg; 
que c’était là une affaire européenne; que 1’empire lurc ne pou- 
vait être maintenu sans préjudice grave pour la tranquillité géné- 
rale et pour 1’équilibre fondé sur les principes de la Sainte-Alliance. 
Ainsi paraissaicnl justifiés les soupçons que le czar avait fait naitre

t. Le Halti-chérif du 31 mars, appel violent aux passions religieuses des Turcs auxquels il eujoignait « de renoncer aux agrémeuts de Ia vie sociale, de se procurer des armes, des chevaux, et de revenir aux mceurs de leurs ancêtres et á la vie des cainps, état primitif de la nation... »
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jadis en refusant à la Turquie la garantie du cougrès dc Vicnnc 
et cn affectant de n’accorder qu’aux États chrétiens le bénéfice du 
droit nouveau qu’il avait prétendu inaugurer par 1’acte du 26 sep- 
tembre 1815. « La Sublime l^orle, était-il dit dans l’ullimatum, 
place la chrètientè dans l’alternative de se demander si ellc peul 
demeurer spectatrice immobile de Lextermination d’un peuplc 
chrétien, si clle peut tolérer de telles insultes à la religion, si elle 
peut admetlre 1’existence dun Etat qui mcnace dc troubler cette 
paix que 1’Europe a achelée au prix de tant de sacriíices.... » Le 
gouvernement russe déclarait donc que la 1’orte se constituerait en 
état d’hostilité ouverte contre le monde chrétien si, dans un délai 
de huit jours, clle n'acccptait formellement les conditions sui- 
vantes : Io relever les églises détruites ou endommagées par le 
fanatisme musulman; 2o assurer au culle chrétien une garantie cl 
une protection sérieuses; 3o distinguer, parmi les sujets des pro- 
vinces troublées par la guerre, les innocents des coupables, ne 
pas frapper ccux qui étaient restes soumis ou qui se soumettraienl 
dans un délai determine; h° rétablir dans les principautés danu- 
biennes le regime prescrit par les traités et en éloigner sans retard 
les Iroupes turquês. 1‘our mieux accentuer ses intentions et pour 
entrainer effectivement 1’Europe dans sa politique, le czar lit 
adresser, le h juillet, aux quatre grandes cours qu’il regardail 
comme ses alliées, une note oii il cherchait à leur démontrer qu’il 
n’y avait dans sa conduite aucune inconséquence, dans son pro- 
gramme aucune arrière-pensée ambitieuse, qu’il était dans la pénin- 
sulc des Balkans, comme ailleurs, 1’adversaire résolu de la révo- 
lution, le soldat le plus déterminé de l’ordre et qu’il était naturel 
qu’il fut délégué par la Sainte-Alliance pour y combattre 1’une et 
y rétablir l’autre, comme 1’Autriche 1’avait été pour accomplir une 
oeuyre analogue en Italie. 11 leur demandait donc expressément : 
I o quellc altitude elles prendraient si la guerre venait à éclater 
entre la Russie et la í)orte; 2o qucl système elles proposeraient 
pour remplacer la domination turque, si par suite de cette guerre 
elle venait à êlre renversee. On voit par cette proposition 
qu'Alexandrc considérait la succession des Turcs comme ouverte. 
Ni lui ni ses ministres ne dissimulaient d’ailleurs que rultimatum 
avait pour but de provoquer une guerre immédiale cl qu ils regar- 
daient 1’ouverture des hostilités comme immédiate.
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III
L’émoi fut grand en Europe quand on apprit qu’à la suite de 

récriminations violentes opposées par le divan aux sommations 
moscovites, Strogonoff venait de quitter Constantinople et que lout 
rapport diplomatique élait interrompu entre la Porte et la Russie 
(8 aoüt 1821). Alexandre massait déjà ses troupes dans les pro- 
vinces méridionaIes'de son empire. Mais, obéissant comme d’habi- 
tude au double désir de suivre ses vues particulières et de main- 
tcnir entre les grandes cours la solidarité prescrito par 1'acte du 
26 septembre 1815, il hésitait à lirer les premiers coups de canon 
■ et à se faire l’exécuteur d’un arrêt que 1’Europe n’avait pas encore 
prononcé. Or deux puissances de prender ordre, loin de s'associer 
à ses v.ceux, s’unissaient à ce moment mème pourenrendre l’accom- 
plissemcnt impossible. L’Autriche et 1’Anglelerre regardaient 
comme inadmissible que 1’existence de 1’empire ottoman füt mise 
en question et travaillaient de toutes leurs forces à prevenir le 
conflit que 1’ultimatum du 28 juin faisait redouter. Gastlereagh et 
Metternich, avant de répondre officiellement à lanote du h juillet, 
eeprésenlèrent au czar par des lettres conüdentielles que les évé- 
nemenls d’Orient « formaient une branche de cet esprit organisé 
■ d’insurrection qui se propageait systématiquement à travers l'Eu- 
■1'opc et qui faisait explosion toutes les fois que la main du pouvoir 
se trouvait affaiblic par une cause quelconque » ; que la cause 
révolutionnaire n'était pas plus respectable en Grèce qu’en Italie, 
qu’il fallait Iaisser à 1’autorité legitime, c’est-à-dire à la Porte, le 
«oin de la combattre, que la folie frénétique des Ottomans s’apai- 
serait d’clle-même dès que le sultan ne pourrait plus soupçouncr 
-son voisin de connivence avec 1’insurrection; que le so.rt des Grecs 
était sans doute fort douloureux, mais qu’on espérerait en vain 
pouvoir le changerou les délivrer de leurs souffrances et maintenir 
■ en mème temps le systcme actuel de 1’Europe. N’étaient-ils pas du 
«reste des agresseurs? et les Turcs faisaient-ils autre chosc que se 
défendre? Quant à 1’empereur Alexandre, « peut-être la Providence 
ne lui avait-elle jamais présenté 1’occasion de donner au monde et 
u la postérilé un plus grand témoignage de ses príncipes quen le
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mettant à même de raanifester envers un gouvernement fanatique 
et à demi barbare ce degré de modération et de magnanimité 
qu’un esprit religieux et enthousiaste pour le système que Sa Majesté 
Impériale avait si puissamment contribué à élever pouvait seul 
iuspirer à un prince armé d’une telle puissance. »

C’était presque se moquer, et le czar fut teuté de relevei* ces 
conseils ironiques comme un outrage. Mais certaines nouvelles 
venues d’Allemagne lni tirent bienlôt craindre que lcs cours de 
Vienne et de Londres ne bornassent pas leur opposition à de sim- 
ples épigrammes. En effet, dans le courant d’octobre, le roi 
Georges IV qui, depuis son avènement au trône, n’avait pas visite 
ses États de Hanovre, s’y transporta, sons couleur d’y recevoir lcs 
hommagés de ses sujeis allemands, mais cn réalité pour fournir à 
Metternich, qui s’y rendit de son côté, le moyen de s’entendre de 
vive voix sur les affaires d’Orient avec Castlereagh, qui l’y avait 
suivi. Les deux ministres convinrent d’un étroit accord, gràce auquel 
leurs souverains devraient s’cfforcer de maintenir Ia paix entre la 
Russie et la Turquie et s’opposer à tout ce qui pourrait la com- 
promettre. Secrètement l’on s’entendit aussi pour continuer de 
représenter au czar la Révolution connne le principal, 1’unique 
ennemi à combattre et surtout pour le détacher du ministre Capo 
ddstria, aux efforts duquel on attribuait, non sans raison, le revi- 
rement récent de sa politique. Gela faít, 1’Autriche et 1’Angleterre 
répondirent à la note du k juillet qu’elles n’avaient point à faire 
connaitre leurs vues sur le système à substituer en Orient au 
regime existant. C’était à la Russie à indiquer les siennes; mais 
tout projet de démcmbremcnt de 1’empire turc amènerait une pro- 
testation unanime des puissances européennes. Les cabinets de 
Vienne et de Londres s’entrcmettraicnt pour faire accorder au czar 
par le sultan les satisfactions auxquelles il avait droit cn vertu des 
traitcs. Quant aux Grecs, quelque digne d'intérêt (pie füt leur situa- 
tion, les hommes d’État, auxquels il était interdit de « substituer 
les conseils de leur cceur à ceux de leur raison », pouvaient seu- 
lement exprimcr « le voeu que le temps et la Providence ame- 
nassent pour ce peuple des soulagements qu'ils ne sauraient lui 
procurer sans deviner inlidèles à leurs autres devoirs » (octobre- 
novembre 1821).

L'enlente austro-anglaise arreta presque subitement les vclléités-
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bclliqueuses du czar qui, nc sachant si ellcs nc sc manifesteraient 
pas par une opposition matériclle, jugea prudent d’atermoyer. Ses 
propositions, (Taiileurs, n’avaient pas eu plus de succòs auprès des 
cours de Berlin et de Paris qu’aupròs de celles de Vienne et dc 
Londres. La Prusse était alors complètement inféodée à la poli- 
tique autrichienne; quant à la France, malgré l’offrc tcntante que 
lui avait faile Alexandre d’une large part dans les dépouilles du 
Turc i, elle n’avait osé se risquer. Richelieu était trop préoccupé des 
affaircs d’Espagne et craignait trop de fournir à 1’Angleterre un 
prétexte de reconnaitre Pindependance des nouvcaux États amé- 
ricains pour se jeter tête baissée dans 1’aventure oricntalc. Bientôt, 
du reste, une coalition parlementaire, formée des ultras et des libé- 
raux et secròtement encouragée par 1’Autriche et par 1’Angleterre, le 
réduisait à résigner le pouvoir (décembre 1821) et son successeur 
Yillèle2, à 1’avènement duquel applaudissaient Liverpool et Met- 
lernich, devait se preter moins encore aux desscins politiques de 
Pempereur Alexandre. Si l'on tient compte enfm de ces faits que 
1’assemblée nationale grecque, ouverte le l cr janvier 1822, s’em- 
pressade voter une constitution toule démocratique 3 (13 janvier) et 
de proclamer 1’indépendance absolue de la Gròce (27 janvier), on

' 1. Alexandre s’entretenanl avee M. de la Ferronnays, ambassadenr de France, le 19 juillet, lui avait dit : « ... Ouvrez le compas depuis le détroit de Gibraltar jusqu’au détroit des Dardanelles, voyez ce qui est à votre conve- nance et comptez non seulement sur le consentement, mais sur 1’assistance sincère et efficace de la Russie... II faut que les Turcs soient repoussés bien loin et que tout le monde puisse s’arranger... C’est la Russie aujourd’hui que la France doit avoir comme alliée... »|  2. Villèle (Jean-Baptiste-Séraphin-Joseph, comte de), né à Toulouse le 14 aoüt 1773; officier de marine dans sa jeunesse; marió et établi á File Bourbon; membre du conseil général de la Ilaute-Garonne (oíi il était entré en 1807); signalé en 1813 et 1814 pour son opposition à 1’Empire, son dévoue- ment aux Bourbons et ses vceux pour le rétablissement de 1’ancien régirne; membre de la chambre introuvable (1815), oii il se íit remarquer dans les rangs üides ultras, non seulement par son ardeur réactionnaire, mais par ses apti- )tudes à la grande politique et à 1’administration financiòre; réélu député ijjaprès 1’ordonnance du 5 septembre 1816; ministre sans portefeuille (1820); 1 ministre des linances (déc. 1821); président du conseil (1822); renversé à la íjfin de 1827; pair de France (3 janvier 1828); rentré dans la vie privée en RÍ1830; mort à Toulouse le 13 mars 1854.3. Elle proclamait la souveraineté nationale, 1’égalité de tous les Grecs I  devant la loi, la liberté des cultes; elle instituait un Sénat législatif composé Ide députés élus pour un an et un conseil exécutif de cinq membres élus par !3jcette assemblée, hors de son sein, également pour une année. Le conseil ájexécutif nommait, de son còté, les ministres, qui étaient responsables devant í le Sénat.
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comprcndra le refroidissement singulier qu’on put dês lors remar-j 
quer chez le czar à l'égard d’une cause dont il avait été naguère le* 
plus chaud partisan. 11 lui répugnait de pactiser avec Ia Révolution 
en applaudissant aux décisions d’Epidaure et, d'autre part, fidòle à: 
des traditions politiques qui devaient lui survivre cn Russie, s’il 
voulait bien ébranler 1’empire ottoman et favoriser les nalionalités ] 
■ chrétiennes qui se conslitueraient sur ses ruines, il cntcndait qiTcllcs 
formassent non des États absolument libres, mais des gouver-í 
nements vassaux de la Russie et incapables de se soustraire à son 
protectorat. Ces considérations expliquent la complaisauce avecr 
laquellc Alexandre, qui s’élait mis dans un mauvais pas et voulait 
s’en tirer sans faire amendc honorable, se prêta depuis la fin dei 
1821 à la médiation officieuse que lui avaient offerte 1’Autriche et 
l’Angleterre; comment aussi la Porte, si menacée au mois d’aoút, 
put, sans s’attircr une déclaration de guerre, répondre de nouvcau 
aux exigences russes par les notes hautaines du 2 décembre 18211 
et du 28 février 1822, qui nc donnaient au czar à peu près aucunej 
satisfaction !. Metternich uc fut pas long à remarquer le changementi 
d’humeur qui s’ctait produit chez Temperem' de Russie; aussifi 
Tidée lui vint-elle bienlôt de le mettre à proíit et d’amuser par unel 
feinte condescendance à ses désirs ce souverain, qu’il traitait comme:;Sun grand enfant, juscpTau moment oü il n’aurait plus besoin dei 
ménager son amour-propre si facilement irritable. C’est en cffet à ; 
cette époqne qu’il lui lit proposer (janvier-février 1822) de faire 
régler à Vienne, dans des conférences qui ressembleraient fort à un 
congrès, Taffaire de la pacification de la Grèce. L’Angleterre se| 
montra d’abord un peu élonnée d'une pareille tactique; car il ne lui 
convenail pas plus en 1822 qu’en 1821 de soumettre Texistcncei 
de Tempire turc aux décisions de la Sainte-Alliance. Mais on lui lit 
comprendre que la négociation nc serait pas séricuse; qu’il s’agis-i; 
sait seulement de gagner du temps : la Porte, maintenant débar- 
rassée d’Ali-Pacha, qui venait d’être tué (février), pouvait tournen 
loutes ses forces contre les Grecs, mais il lui fallait plusieurs moisj 1

1. Elle se disait, mais en termes fort vagues et fort equivoques, animée des intentions les plus conciliaules; clle subordonnait, du reste, les conces- sious qu’on lui demandait á une foule de conditions, et notamment au réta-j ldissement de la tranquillilé dans Tempire et à Textradition de ceux de ses : sujets qui s’étaient réfugiés en Russie.
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pour les porter au coeur du Péloponèse, foyer principal de 1’insur- 

i rection. Jusquc-là, 1’Angleterre et l’Autriche se partageraient les 
roles : la première de ces deux puissances agirail à Constanti- 

i nople de manière à faire accorder au czar les satisfaclions parti- 
* culières qu’il réclamait au nom des traités, notamment eu ce qui 
■ iconcernait les principautés; la seconde présiderait à 1’élaboration 

d’un piau de pacillcation de la Grèce par une entente européenne, 
plan, du reste, fort anodin, qui serait rendu inutile soit par le 

: 1 triomplic des armes turquês, soit par le refus 1'acile à prévoir que 
L la Porte opposerait à 1’intervention ilc la Sainte-Alliance entre 
: ellc et ses sujeis.

La comédie s’exécutade point en point. Dòs le mois de mars, un 
l envoyé russe, Tatistcheff, était à Viennc, oü Metternich eul soin 
: de le retenir fort longtemps en pourparlers préliminaires. Revenu 

à Saint-Pétersbourg, cet agent trouva le czar ravi des nou- 
1 velles qui lui arrivaient de Constantinople, op le représentant de 
! 1’Angleterre, Strangford *, venait enfin d’arracher au divan la pro- 
messe de nommer à bref délai deux nouveaux liospodars de Mol- 
davie et deValachie (avril-mai 1822). Alexandre, qui se détachait 

I visiblement de Capo d lstria, se hâta de renvoyer Tatistcheff à 
|i Vienne, oü il promit de se rendre lui-même au mois de septembre 
[ (époque oü il devait aller tenir àYérone le congrès annoncé depuis 

un an 2 pour le ròglement définitif des affaires italiennes). Mais les 
conférences, retardées sous divers pretextes par l’astucieux chan- 
celier d’Autriche, ne commencèrent que le 28 juin; et apròs avoir 

; langui pendant les deux mois de juillet et d'aoút, elles aboutirent, 
ijcomme 011 pouvait s’y attendre, à un résultat absolument négatif; 

car la Porte, sollicitée tout haut par 1’Aulriche et 1’Angleterre 
d’envoyer un plénipotenliaire à Vienne, mais invitée tout bas par 

íj les mêmes puissances à n’en rien faire, s’y refusa linalement dans
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t. Strangford (Percy-Clinton-Sidney-SmiUi, vicomte de), lord Penhurst, né I en Irlande le 31 aoút 1780; secrétaire d’arnbassade (1803); ministre plénipo- I tentiaire (1806) à Lisbonne; puis ministre plénipotentiaire à Stockholm (1817); ( ambassadeur à Constantinople (1820); ambassadeur à Saint-Pétersbourg I (182b); pair d’Angleterre (1825); chargé d’nne mission spéciale auprès de l’empereur du Brésil (1828); mort à Londres le 29 mai 1855.2. Les souverains assemblés à Laybach avaient décidé de se réunir 1’année f suivante en congrès et avaient d’abord désigné Florence pour le lieu de leurs 
délibérations.
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les terraes les plus catégoriques1. 11 semblait que le czar, naguère 
si susceptible à legará du Turc, dút cette fois sc fâeher tout de bon. 
Mais quand on le vit arriver à Vienne sans Capo d’lstria, qu’il venait 
de disgracier (au moias en apparence)1 2, on jugea bien qu il ne pro- 
lesterait que pour la forme contre le mauvais vouloir du Divanl 1 
Metternich exulta de joie et le declara pour jamais gagné à la i 
bonne cause. De fait Alexandre, après quelques reproches à Strang- I 
ford, sembla renvoyer aux calendes grecques Fexécution de son pro-
gramme oriental. G’est du moins ce que íit croire la note du
26 scptembrc, par laquelle il ne mettait d’autres conditions au j 
rétablissement de son ambassade à Constantinople que la triple I 
obligation pour la Porte de 1 ui notifier officiellement la nomination f 
des hospodars, de renouveler les privilèges commerciaux de la 
llussie dans 1’empire ottoman et enfm de prouver par une série 
de faits le rétablissement des droits et des libertes dont la violation 
avait amené le soulèvement de la nation grecque.

IV
Aufond, 1’autocrate n’étaitpoint aussi accommodant qn’il voulait £ 

bien le paraitre. Contrarie dans ses desseins sur 1’Orient, il se | 
proposait d’en reprendre plus tard 1’exécution. Pour le moment la I 
Révolution, qui, depuis quelques mois, gagnait visiblement du 1 
terrain en Occident, lui paraissait le seul ennemi à combattre. Lu 
péninsule ibérique, de plus en plus troublée, absorbait mainlenanl 
toute son attention. Une intervention armée de la Sainte-Alliance 
lui semblait plus que jamais nécessaire dans cette partie de l’Eu- 
rope. Du reste, cette mesure était, suivant ses calculs, un moyen j 
détourné, mais súr d’acquérir enfm lc concours particulier de la j 
France, qu’il recherchait depuis si longtemps et qui lui permeltrail i 
d’accomplir son grand projet. Cet État était moins libre encore I

1. Elle était à ce moment cPautant moins traitable que 1’armée turque de fl Dramali, après avoir mis à leu et à sang la Grèce continentale, venait d’envahir í  la Morée et que le gouvernement insurrectionnel, obligé de se réfugier sur | sa Hotte, paraissait réduit aux dernières extrémités.2. Ce ministre reçut à cette époque son congé et se retira en Suisse, oü il i demeura plusieurs années, mais ne cessa d’entretenir avec Alexandre, comme plus tard avec son successeur, une correspondance fort aíTectueuse.

___
___

___
___

___
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0 sous Villèle que sous Richelieu de s’associer à sa politique dans la 
■V région des Balkans. Depuis 1’avènement du nouveau ministère, le 
|  carbonarisme y avait pris une allure militante et agressivo qui ins- 
ii pirait aux amis de la monarchie restaurée les plus sinistres appré- 
ii hensions. De nombreux coinplots avaient etc découverts presque
1 simultanément 1 sur divers points du royaume. Tons lendaient au 
I  soulòvement de 1’armée, dont rattachcmcnt aux Bourbons devenail 
I chaque jour plus problématique. Le parti ultra-royaliste, qui était 
I  maintenant au pouvoir, épurait le personnel des Services publics, 
1  essayait d’enchainer la presse 2, favorisait les empiétements de 
8 la congrégation 3 et ne parvenail chaque jour qu’à se rendre 
1  plus impopulaire. Le trône legitime était sérieusement menacé. 
I  Mais 1’agitation qui régnait en France eüt été en somme facile à 
I  étouffer, si elle n’eút élé favorisée et encouragée par le voisinage 
I  de 1’Espagne en révolution. CTétait avant tout dans ce dernier pays 
I qu’il fallait, au dire des ultras, frapper et détruire le jacobi- 
I nisme. Une fois ce grand coup porte, le parti de Yordre n’aurait 
I pas de peine à opérer au nord des Pyrénées la réaction qu’il 
I rèvait. La France recouvrerait, avec le calme intérieur, la liberte 
I de ses mouvements et de ses alliances. C’était tout à fait Favis 
I  du czar. Aussi son idee lixe était-elle, quand il se rendil 
I  au congrès de Vérone, de provoquer à 1’égard de 1’Espagne une 
I exécution analogue à celle dont 1’Italie avait été le théàtre en 1821.

Du reste, il espérait par là faire coup double, car une interven- 
I tion semblable devait fort contrarier 1’Angleterre, dont les vues sur 
1 1’Amériquc Iui étaient depuis longtemps connues.

En Espagne, la situalion était devenue tròs grave depuis que 
I Ferdinand VII, à la suite d’une tentative manquée de coup d’Etat 
I militaire (7 juillet 1822), avait du se résigner à prendre un minis-

1. Les plus célebres sont les complots militaires de Belfort, de Toulon, de 5 la Rocheíle, de Saumur, dont Ia découverte amena des procès retentissants I  et de sanglantes exécutions en 1822.2. Par les lois votées en février 1822, qui visaient les délits d’attaque à I 1’autorité constitutionnelle du roi, à la religion de 1’Etat, 1’excitation à la haine E et au mépris du gouvernement ou d5une classe de citoyens, etc., qui défé- >1 raient ces délits aux tribunaux correctionnels et soumettaient les journaux à I 1’autorisation.3. On appelait ainsi une association semi-religieuse, semi-politique, dont |  faisaient partie les principaux chefs du clergé et de la faction des ullras et 3 qui, inspirée principalement par la Société de Jésus, tendait au rétablissement | des privilèges de 1’Èglise et de la noblesse.

n
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tère parmi les exaltados. Ce roi, vingt fois parjure, multipliait ses 
appels secrets au\ chefs de la Sainte-Alliance et particulièrement à 
1’empereur de Russie qui, dès le mois de mai, avait renouvelé aux 
grandes puissances ses propositions de croisade contre la révolu- 
tion espagnole. La guerre civile prenait dans les provinces bas- 
ipies, la Navarre, FAragon et la Catalogne les proportions les plus 
redoutables. Les apostolir/ues s’étaienl empares en juin de la 
citadelle d’Urgel. lis y instituèrent le 1 4  septembre 1822 une 
régence qui, considérant le roi comme prisonnier, declara nuls tous 
les actes ofticiels qn il avait signés depuis le 7 mars 1820. Ce 
prétendu gouvernement, sans être positivement reconnu par aucune 
des grandes cours européennes, recevait cependant de plusieurs 
d’entre elles des encouragements et des secours de toute nature. La 
France lui servait de base d’opérations. II comptait bien du reste que 
le concours public de cet Etat ne lui ferait plus longtemps défaut. 
Le cordon sanitaire établi depuis un an le long des Pyrénées 
devenait à cette heure une véritable armée et prenait le nom signi- 
íicatif de corps d'observation. Par contre, 1’Angleterre, sans 
rien faire ostensiblement pour encourager le parti constituiionnel, 
s’abstenait à son égard de toute manifestation liostile; 1'état anar- 
chique dans lequel se trouvait FEspagne lui était trop prolitable 
pour qtFelle cherchât à y mettre un terme. En effet, les colonies 
de cette puissance étaienl maintenant, gràce à la guerre civile 
qui 1 annihilait, presque entièrement affranchies. L’Équateur était 
délivré par Bolivar et son principal lieutenant Sucre. Llnsurrec- 
tion s’étendait et se fortillait au Pérou; et au Mexique Yturbide, 
secrètement favorisé par la Grande-Bretagne, venait de se faire 
proclamer empereur *. Les États-Unis qui, depuis la cession défi- 
nitive delaFloridc par FEspagne (jnillet 1821) % ne croyaient plus 
avoir à ménager ce gouvernement et qui, du reste, avaient tou- 
jours secondé Finsurrection, la sanctionnaient maintenant en recon- 
naissant ofíiciellcment Findépendance des États hispano-améri- 1 2

1. Le 18 mai 1822.
2. A la suite de réclamations pécuniaires qui dataient de 1802, les Étals- Unis, qui avaient une première fois occupé la Floride en 1810, 1’avaient envahie de nouveau en 1818. L’Espagne leur avait cédé cette province par un traité du 22 février 1819; mais elle mit fort longtemps à le ratifler et à l’exècuter; si bien que le territoire en question ne fut régulièrement remis au gouvernement de Washington que le 17 juillet 1821.
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cains (avril 1822). LWngleterre, sous peine de se voir enlever 
par eux les riclies marches qu’elle convoitait dans le Nouvcau- 
Monde, ne pouvait tarder à suivre cet exemple. En attendant, elle 
exploitait sournoisement la révolution portugaise en facilitant au 
Brésil une émancipation d’oü devait résulter pour elle un véri- 
table accroissemcnt d’influence el de richesse. Dans le temps 
même oü les cortes de Lisbonne adoptaient une constitution plus 
radicale que celle d’Espagne (septembre-octobre), D. Pedro, 
proclamé dès le 13 mai « défenseur constitutionnel et protecteur 
perpetuei du Brésil », prenait pretexte de la captivité oü son père 
était, disait-il, retenu pour rompre tout lieri avec la métropole et 
transformei' la grande colonie lusitanienne en un empire dont il 
se déclarait le ehef.

On voit par ces délails combien le rétablissement de 1’ordre 
monarchique en Espagne et en Portugal devait êtrc pris à coeur par 
Temperem-de Russie au momentoüse réunit le congròs de Vérone.

y
Cette assembléc de souverains et de ministres se forma au milieu 

d’octobre 1822. Avec le czar s’y rendirent, comme à Laybach, 
Tempereur d’Autriche et le roi de Prusse; on y vit figurer aussi la 
plupart des souverains italiens. Les cinq grandes puissances qui 
avaient la prétention de diriger TEurope y furent en outre repré- 
sentées par les chefs de leurs principales légations *. Les affaircs 
ddtalie, qui avaient motivé Tannée precedente la convocation de 
ces grandes assises, y furent, on le comprend, reléguées dès le pre- 
mier jour au second plan. La queslion capitale à traiter était à ce 1

1. Les souverains qui assistèrent au congrès de Vérone étaient : les empe- I reurs d’Autriche et de Russie, les rois de Prusse, de Sardaigne et des Deux- 
I Siciles, le grand-duc de Toscane, le duc de Modène, la duchesse de Parrne. t Le personnel diplomatique comprenait : pour 1’Autriche, Metternich, Ester- hazy, Lebzeltern, Zichy, Ficquelmont, Bombelles et Gentz;— pour la France, S Montmorency, Chateaubriand, Caraman, La Ferronnays, de Serre, Rayneval, La Maisonfort:— pour la Grande-tíretagne, Wellington, Stewart (devenu lord ; Londonderry par la mort recente de son frère ainé, 1’ancien lord Castlereagli), B Gordon, Strangford, Frédéric Lamb, Burghers;— pour Naples, Ruffo; — pour I la Prusse, Flardenberg, BernstorfT, Hatzfeldt; — pour Rome, le cardinal | Spina; — pour la Russie, Nesselrode, Pozzo di Borgo, Lieven, TatistcheíT, I Mocenigo, Stackelberg, Italinsky, Oubril; — pour la Sardaigne, La Tour, etc.Debidour . i . — 12
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moment l’affaire d’Espagne et, durânt plusieurs. semaines, il n’en 
fut pas sérieusement agité d’autres.

L’empereur de Russie, très exalte, suivant sa coutume, déclarait 
hautement qu’il était venu pour assurer le rétablissement de l’au- 1  
torité legitime à Madrid; que cettc róaction, nécessaire au salul de 
l’Europe, ne pouvait s’opérer que par 1’intervention d’une armée 
française; qu’il concourrait au besoin par 1’envoi de ses propresl 
troupes à uu résultat aussi désirable; quen tout cas il uc quitterait 
pas Yérone saus l avoir assuré par une convention expresse avec • 
ses alliés, qu il y vieillirait plutôt, que ses cheveux y blanchiraient, ,4; 
mais qu’il nc repartirait pas pour la Russie saus avoir donné à 
1’Europe cettc nouvelle preuve de sa sollicilude et de sa íidélité à y I 
ses principes. Cette attitude résolue et menaçante n’était pas sansl 
embarrasser le gouvernement français, dont il prétendail ainsifaire |  
le docile exécuteur des liautes oeuvres de la Sainte-Alliance. Yillèle, % 
administrateur prudent, esprit rassis et peu porte à la politique de -U 
sentiment, craignait de brouiller la France avec 1’Angleterre par 
1'expédition projetée; il voyait déjà le cabinet de Londres y répondre : 
par une déclaration oflicielle de reconnaissance en faveur des 1  
republiques hispano-américaines; le mauvais esprit de l’armée lui 
faisait craindre qu’elle n’exécutàt au lieu d’une marche sur Madrid 
ce « demi-tour » qu’un chansonnier populaire 1 lui conseillait alorsg 
d’opérer vers Paris; enfin, soucieux du bou ordre íinancier dont il 
avait spécialement la responsabilité, il hésitait à jeter la France, à 
peine remise de ses desastres, dans une guerre qui serait certame-* 
ment moins bonorablc que dispendieuse. 11 est vrai que soncollògue ; 
Matbieu de Montmorency1 2, ministre des affaires étrangères, qui 
devait représenter la France à Yérone, était d’un avis différent et, |  
docile instrument de la Congrégation, penchait visiblement vers le .

1. Béranger.2. Monlmorency (Mathieu-Félicité de Montmorency-Laval, vicomte, puisduc . de), né à Paris en 1767; compagnon de La Fayette dans la guerre d’Amé- rique; député de la noblesseaux États généraux (1789), oii il se fit remarquer d’abord par son libéralisme; aide de camp du maréchal Ltickner (1791); cmigré en 1792; retire ensuite à Coppet, près de Mme de Staêl; rentrê en France en 1795; convertí en 1814 aux doctrines des ultra-royalistes; pair de France; membre influent et dévoué de la Congrégation-, ministre des AÍTaires étrangères dans le cabinet du 14 déc. 1821; remplacé à ce titre par Chateau- - briand en déc. 1822; créé duc (1822), puis ministre d’État, membre du con- seil privé, gouverneur du duc de Bordeaux; mort à Paris en 1826.
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parti recommandé par le czar. Aussi, le président du conseil avait- 
il jugé bon de lui adjoindre comme second notre ambassadeur à 
Londres, Ghateaubrianddont il se croyait síir et qui, quoi qu’il en 
dise dans ses Mémoires, n’avait point cncore d’idées arrêtées sur 
la question espagnole. On ne savail en somme cc que ferait la 
France. Mais on ne pouvait avoir aucun doute sur 1’attitude que 
1’Angleterre prendrait au congrès. Castlereagh lui-mème eut évi- 
demment combattu tout projet d’inlervention. Ge ministre venait 
de disparailre 1 2. Son successeur Georges Canning, connu depuis 
longtemps non seulement par sa merveilleuse éloquence, mais par 
le grand rôle qu il avait joué à la tète de la diplomatie anglaisc au 
temps de Napoléon, allait tenir vis-à-visde la Sainte-Alliance une 
conduite et un langage autrement résolus et autrement ncts que 
1’ancien ami de Metternich. Plein d’aversion pour le chancelier 
d’Autriche et pour sa politique, Ganning était de ces tories qui, 
comme William Pitt, son maítrc, ne combattaient point systématique- 
ment 1’esprit de la Révolution; il jugeait que la propagation des idées 
constitutionnelles ne pouvait,'en aucun cas, être un danger pour un 
pays qui, comme le sien, avait acquis, gràce au regime parlemen- 
taire, une si grande influence dans le monde. Ce n’estpas qu’il íiit 
pour cela disposé à imiter au nom de ces idées le don-quichottisme 
d’Alexandre ou le systématique entêtement de Metternich en faveur 
des príncipes monarchiques. Anglais avant tout, uniquement préoc- 
cupé de maintenir ou d’augmenter la puissance de son pays, il 
tenait essentiellement à n’être jamais empêché de le servir quand 
il en trouverait Foccasion. 11 voulait donc avoir les mains libres, 
répugnant à tout compromis qui, comme la Sainte-Alliance, pouvait

1. Chateaubriand (François-René, vicomte de), écrivain célèbre dont les ouvrages sont encore trop connus pour que nous ayons besoin de les énu- mérer ici; né près de Saint-Malo le 4 sept. 1768; sous-lieutenant au régiment de Navarre (1787); émigrè en 1792, soldat de Condé (1792-1793); retiré en Angleterre, puis rentré en France après le 18 brumaire; secrétaire d’ambassade à Rome, puis ministre plénipotentiaire dans le Vaiais; démissionnaire après! l’exécution du duc d’Enghien (1804): nommé ministre plénipotentiaire en 
i  Suède sous la première Restauration; réfugié à Gand avec Louis XVIII en 1815; pair .de France; ambassadeur à Berlin (1821), puis à Londres; i ministre d_es AíTaires étrangères (déc. 1822); disgracié en 1824; ambassadeur j à Rome (1Ü28-1829); rentré dans la vie privée sous laroyauté de Juillet; mort le 4 juillet 1848."2. II avait pris, depuis peu, par suite du décès de son père, le titre de mar- ! quis d"e Londonderry. II se donna la mort, pour des motifs restés inconnusau chàteau de North-Cray-Plaee (comté de Kent), le 12 aoüt 1822.
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paralvser la diplomatie britaanique et se réservant, en vérilable 
opporluniste, d’appliquer ses príncipes à l’heure, au lieu et dans 
la mesure qu’il jugerait convenables. En Ibòse générale, il croyait 
qu il y aurait plus de profit ponr sa patrie à exploiter la liberte 
qu’à la combattre, et celte opinion devait lui servir de règle de con- 
duite pendanl lc mémorable ministère qui le mit aux prises avec |  
la Sainte-Alliance. Déjà suspect à Metternich et à Alexandre, il ne |  
se rendit pas à Yérone; il y envoya Wellington, conservateur résolu, V 
mais interprete ferme et íidèle des intérêts britanniques, lui 
donnant pour instructions de décliner au nom de 1’Angleterre toute  ̂
participation directe ou indirecte à l’exécution militaire projetée f 
par le czar, d interdire aux armées de la Sainte-Alliance l’entrée ' 
du Portugal au nom des trailés qui liaient ce pays à la Grande- 
Bretagne; de ne rien faire, il est vrai, pour soutenir les constitu- 
tions de 1820 et de 1822, pas plus à Lisbonne qu:à Madrid, mais |  
de donner clairement à cntendre que, si la cour de Londres ne ? 
croyait pas devoir intervenir pour les défendre, elle réservcrait sa ' 
liberte d’action à 1’égard des colonies d’Amérique. On voit par là 
que PAngleterre, plus babile que généreuse, était moins disposée ; 
à prevenir ou à combattre Fintervenlion française en Espagne qu’à i 
s’en faire plus tard un pretexte pour réaliser ses plans mercantiles 
dans le Nouveau-Monde. Quant aux deux grandes puissances alle- 
mandes, 1’une d’elles, laPrusse, marchait à la remorque dePaulre, ,j 
et celle-ci, c’est-à-dire PAutriche, tout en souhaitant que 1’inter- 
vention armée n’eüt pas lieu (parce qu’elle redoutait un accroisse- 
ment de crédit pour la France et la possibilite d’une alliance entre ; 
elle et la Paissie) s’y résignait cependant, à la rigueur, parce qu’à 
tout prendre elle amènerait le rétablissement de 1’absolutisme en 
Espagne et que, d’autre part, elle constituait pour le moment le 
seul moyen de détourner le czar de 1’Orient.

VI
Dès 1’ouverture du congrès, Montmorency, qui venait de Viennc, 

oü déjà le czar 1’avait habilcment circonvenu, oulrepassa les ins- i 
tructions de Villèle, qui lui avait prescrit de ne rien proposer au 
sujei de 1’Espagne, de « voir venir » et d’empêcher sur toutes
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choses que la France eüt la maiu forcée. Sur la demande captieuse 
de Metternich, il lut, le 20 octobre, aux plénipotentiaires des grandes 
puissances une note fort imprudente, oü il déclarait que 1’anarchie 
de 1’Espagne mettait la France en danger; que la guerre élait non 
seulement possible, mais probable; qidelle serait sans doute 
précédée du rappel de nolre ambassadeur à Madrid; eníin, que, 
dans le cas oü le gouvernement français prendrait cette mesure, il 
désirait savoir si ses augustes alliés suivraient son exemple el quel 
secours moral et matériel il pourrait attendre d’eux. 11 ajoulait 
d’ailleurs que la France voulait agir seule an delà des Pyrénées, 
qibelle tenait à pouvoir choisir son heure et qu’une armée d’obser- 
vation formée derrière elle, aubesoin, par la Sainte-AUiance, lui 
suffirait pour tout appui. Mais le maladroit ministre ne sul même 
pas maintenir cette reserve. Les représentants des quatre cours lui 
lurent leurs réponses dans la séance du 31 octobre. Celle de l’An- 
gleterre était un refus absolu de se prêter à Fintervention pro- 
jetée. Celle de la Russie était une adhésion sans reserve au pro- 
gramme belliqueux de Montmorency. LWutriche et la Prusse 
promettaient de rappeler leurs ambassadeurs et subordonnaient à 
une entente ultérieure leur participation active à 1’opération. Mais 
ce qu’il y eut de plus grave dans le langage des trois cours du Nord, 
ccst qu’elles prétendirent faire déterminer par le congrès la pro- 
cédure à suivre pour en vcnir à une rupture avec FEspagne. Le 
czar tenait absolument à ce que la contre-révolution se fit, au delà 
des Pyrénées, commc naguère en Italie, par arrêt de la Sainte- 
Àlliance. Metternich n’était pas fâché non plus que la France, au 
lieu d'agir en pleine liberté, comme elle 1’eüt voulu, parüt accom- 
plir un service commandé. Sur sa proposition, il fut convenu que 
les quatre gouvernements qui s’étaient mis d’accord sur le principe 
de Fintervenlion adresseraient simultanément à leurs ambassadeurs 
en Espagne des notes réclamant avec la dernière énergie la resti- 
tution immédiate à Ferdinand VII de son autorité souveraine et 
que, sur le refus prévu que leur opposerait le ministère San- 
Miguel1, ils quitteraient Madrid en même temps; leur départ devait 
être le signal de la guerre, cétait sous-entendu.t. San-Miguel (Evaristo), né à Gijon, le 26 octobre 1785; prisonnier en France sous 1’Empire, après avoir combaltu avec valeur pour 1’indépeudance de FEspagne; nommé adjudant général par Riégo, eu 1820; secrétaire de la



184 LA SAINTE-ALLIANCE
lc gouvernement français, en retour des obligations que ses trois j 
alliés contractaient envers lui, dut consentir à la réciprocité, c’est- 
à-dire se mit dans une position telle qu’il dépendait d’eux de le \> 
contraiudre absolument à la guerre, si, au dernier moment, il per- h 
sistail à reculer.

Oo pense bien que ces arràngements ne furent pas approuvés | 
par 1’Angleterre. Les représentants de cctte puissance tinrcnt à d 
ce que leur opposition füt bien constatée et que uul en EuropeH 
ne püt 1’ignorcr. Metternich aurait voulu que, pour ne pas faire ] 
éclater à tons les ycux lc déchirement qui venait de se produire 
dans la grande alliancc, Wellington retirât sa note du 31 octobre 1 
ou du moins consenlit à ce qu’elle ue íut pas menlionnée dans les I 
procès-verbaux. Mais le « duc de fcr » declara qu’il ne voulait 1 
ni equivoque ni malcntendu au sujet de la politique anglaisejet, ] 
en conséquence, non seulemcnl il ne retira rien, mais il adressa 
au congrès, le 19 et le 22 novembro, deux notes nouvelles, dont la 1 
première portait que le gouvernement brilannique ne pouvait adhérer j 
aux casus fcederís que Lon venait de déterminer et persistait à 1 
regarder comme mal fondée et dangercuse l’inlervention projetée, 
cl dont la seconde faisait connailre sa ferme intention de ne point 
adresser, comme les autres grandes puissances, de note commi- I 
natoire au cabinet San-Miguel. LAngleterre, y était-il dit, avait I 
pour príncipe de ne jamais s’immiscer dans les affaires intérieures 
des autres Élats. Son représentant reslerait donc à Madrid, oü il ; 
recevrait 1’ordre « de mettre tons ses soins à apaiser la fermenta- ! 
tion causée par les Communications des autres légalions ». Quel- 
jours après (26 novembre), Wellington, à la suite d’un débat 
confus et sans résultat sur les colonics espagnoles d’Amérique, ? 
révéla officiellement le plan de Canning, depuis quelque temps 1 
pressenti, en déclarant que le cabinet de Londres ne pourrait | 
indéfiniment s’abstenir de rcconnaitre 1’indépendance de ces nou- 
veaux États; qu’il n’avait point à discuter la question de droit;. 
qu’il faisait cncore des voeux pour la réconciliation desdites colo- <1 
nies avec leur métropole, mais qu’il devait avant tout proteger les 
relations commcrcialcs des sujets britanniques et se réservait de 
prcndre à 1’égard du Nouveau-Monde telle décision qui lui serait 
commandée par les circonstances. Ce langagc signiflait clairement 
que LAngleterre s’intéressait assez pcu à LEspagne, mais saurait
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tirer proflt de la faule que la France allait faire en y rétablissant 
labsolutisme à main armée. 11 fallait étre un peu naif, ce qu’était 
parfois Fempereur Alexandre, pour croire, comme il en eut l’air 
vers la fin de novembre 1822, que le cabinet de Saint-James était 
disposé à s’allier avec 1c gouvernement des Cortês et à le défendre 
contre 1’invasion française. Canning négociait en effet, à ce moinent 
même, avec San-Miguel; peut-être lui faisait-il espérer ses bons 
oftices; mais il ne cherchait qu’à exploiter les terreurs d’un gou
vernement aux abois en lui extorquant une grosse indemnité pour 
des dommages soufferts par le commerce anglais aux Antillcs. Au 
fond, ce n’était pas 1’Espagne, c’était FAmérique que ce fin poli- 
tique voulait préserver de 1’influence française. La suite de son his- 
toire le prouvera bientôt.

YII

Montmorency était parti le 22 novembre pour Paris, oii il allait 
j soumettre à Louis XVIIl et à Villèle les arrangements auxquels il 
l avail consenti à Yérone. En attendant les résolutions défmitives du 
i gouvernement français, le congrès délibéra sur diverses questions 

politiques, moins passionnantes sans donlc que 1’affaire d’Espagne, 
mais dont la Sainte-Alliance était loin de se désintéresser.

II neput, il est vrai, tomber d’accord ni sur la politique à suivre 
à 1’égard des États hispano-américains, ni sur le parti à prendre 
à 1’égard du Brésil, dont 1'indépendancc, fait singulier au prender 

( abord, était presque ouvertement soutenue par Metternich *. La 
Russie proclama plus haut que jamais le dogme de la légitimité,* 
l Angleterre déclara ne guère s’cn soucier, vu les circonstances; 
1'Autriche et la France louvoyèrent, pour divers motifs, entre le 
fait et le droit. Bref, aucune décision ne fut prise, pas plus à 
Vérone qu’à Aixda-Chapelle, et ce nouveau retard devait rendre 

jdéfinitif le triomphc de larévolution en Amérique.
La question de la « Iraile », dont 1’Angleterre poursuivait 

depuis plusieurs années la solution avec tant de sollicilude, fut, 1
1. Ce qui s’explique par le lien de famille qui unissait D. Pedro à l’empe- reur d’Autriche François Ier.
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comme on pouvait s’y attcndre, posée par clle au cougrès de 
Yérone. Mais la défaveur dont cette grande puissance était rol)jet 
de la part des quatre autres stérilisa ses efforts pour rendre cffec- 
tive rabolition du honteux tralic qu’elle ne cessait de dénoncer 
Une fois encore, on la paya de bonnes paroles et cc fut tout, ou à 
peu près. Le gouvernement français, en particulier, refusait de se. 
soumettre aux mesures de surveillance, de controle et de répres- 
sion proposées par le eabinet Liverpool. En résumé, le congròs 
répondit aux vceux de la Grande-Bretagne par une déclaration à 
peu près plalonique à 1’égard de la traite 1 2. 11 y était dit que les 
souverains reunis ou representes à Yérone, persistant dans les prín
cipes déjà proclamés par cux en 1815, réprouvaient hautement ce 
criminel commerce, étaient prêts à conconrir à tout ce qui pou
vait en assurer 1’abolition et se livreraient loyalement à 1’examen 
de toute mesure tendant à ce but, pourvu qu’elle fut « compatible 
avec leurs droits et les inlérêts de leurs sujets ». Ce n’était pas, 
on le voit, se compromettre beaucoup, et il devait s’écouler encore 
bien des années avant que des moyens cflicaces fussent adoptés 
par l’Europe pour la répression de la traite.

La question d’Orient fut également étudiée, dans le courant dei 
novembre 1822, par les diplomates reunis à Yérone. Mais, vu les; 
dispositions acluelles du czar, elle ne pouvait donner lieu à dei 
bien vifs débals. Le gouvernement russe, tout en continuant Èu 
réserver ses droits et à signaler le mauvais vouloir de la Porte à| 
son égard, se contenta de réitérer, dans deux notes nouvelles3, 
les demandes, si modérées en apparence, qu’il avait formulées à 
Vienne le 26 septembre. 11 proclamait plus haut que jamais sonr 
désintéressement et déclarait s’en remettre, pour la solution de ses 
différends avec la Turquie, aux bons oflices de 1’Autriche et dei 
1’Angleterre, qui le comblaicnt d’éloges et se promettaient de lei 
jouer de leur mieux. Quant aux Grecs, les puissances paraissaicntl 
d’accord pour réprouver leur insurrection et pour leur refuseij

u

c

1. La question avait été longuement débattue, à partir de 1815, dans une1 u conférence internationale à Londres. L’Angleterre 1’avait de nouveau poséea>3< Aix-la-Chapelle en ISIS. En 1822, comme précédemment, elleeütvoulu assureri n la répression de la traite par des mesures efíicaces et notamment par l’éta-1 i  blissement du d r o i t  d e  visite.2. 28 novembre 1822.3. Du 9 et du 21 novembre.
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toute assistance mème morale. Le czar lui-même, maintenant sans 
pitié pour tout ce qui pouvait ressemblcr à un mouvement révolu- 
tionnaire, les déclarait indignes de sa sympathie et n’insistait pas 
pour que leurs envoyés, qui attendaient en suppliants à Ancône, 
fussent admis devant le congrès. Le gouverncment hellénique, 
qui disputait encore tròs péniblement le Péloponèse aux bordes 

i turquês dcDramali, avait cru devoir charger une ambassade solen- 
nelle d’aller plaider sa cause devant les souverains et les ministres 
réunis à Vérone. Ses délégués devaient invoquer la solidarité qui 
existait entre les diverses branches de la grande famille chré- 
tienne, protester contre toute assimilation entre les révolutions 
ddlalie ou d’Espagne et celle de Grèce, qui nc pouvait sons aucun 
rapport inquiéter la Sainte-Alliance, cnfin demander quele sort de 
leur pays ne fiit pas réglé sans le concours de ses représentants. 
Mais le chcf de cette mission, André Métaxas *, cut beau multi- 
plierses appels, s’adresser personnellement au pape, à 1’empereur 
de Russie, au plénipotentiaire français Caraman1 2, le congrès refusa 
de le recevoir et, après 1’avoir retenu plusieurs semaines à Ancône, 
la police du Saint-Siège dut, pour complaire à la Sainte-Alliance, 
l’inviter à se rembarquer.

Les affaires d’Italie occupèrent plusieurs semaines les hommes 
d’État réunis à Vérone. Tous les gouvernements de cette région 
étaient représentés à ce congrès; la plupart 1’étaient mème non 
seulement par leurs principaux ministres, mais par leurs chefs 
dynastiques. Ils ne furent du reste, conformément aux príncipes du 
directoire européen, appelés à discuter que sur leurs intérêts 
propres. Chacun des pctits Élats dont se composait la péninsule, à 
1’exception du Saint-Siège, tremblait devant la cour de Vienne,

1. Métaxas (André, comte), né dans l’ile de Céphalonie en 1796; chef d’un corps de troupes helléniques en 1821 ; ministre du gouvernement provisoire en 1822; membre de la commission administrative des Sept (1832-1833), puis chargé de diverses missions diplomatiques; ministre des finances (1841); président du Conseil (1843); général (1849); ministre plénipotentiaire à Constantinople (1860); mort en 1860.2. Caraman (Louis-Charles-Victor Riquet, marquis, puis duc de), né en 1762; chargé par Louis X V I, de 1789 à 1792, de plusieurs missions eonfi- dentielles; émigré, attaché pendant dix ans au Service de la Prusse; détenu sous le Consulat et 1’Empire par ordre de Napoléon; ambassadeur à Berlin (sept. 1814); pair de France (1816); ambassadeur à Vienne (1816-1828); rallié au gouvernement de Juillet (1830); volontaire dans la première expédition contre Constantine (1836); mort à Paris en 1839.



188 LA SAINTE-ALLIANCE

1

] ) 5  ;

188 LA SAINTE-ALLIANCE
i
/  | : ji 

, *
f| } |  ,| \j
(J y'H . V. úü

J ; t .} ' \ , 4

s u b is s a it  d o c i le m e n t  s a  p r o t e c t io n ,  q u a n d  il n e  la  r é c la m a it  p a s .L e  i 
r o i  d e  N a p le s  d e m a n d a  lu i - m ê m e  q u e  1’o c c u p a t io n  d e  s o n  te r r ito ir e  
p a r  le s  I r o u p e s  a u t r ic h ie n n e s  fú t p r o l o n g é e  j u s q u ’à  c e  q u ’il eú t s 
p u  fo r m e r  u n e  a r m é e  s o l id e ,  c e  q u i n e  p a r a is s a i t  p a s  p r o c h a in  
L e  r o i d e  S a r d a ig n e ,  C h a r le s - F é l ix ,  s e  la i s s a  p e r s u a d e r ,  au  g ra n d  
d é p la is ir  d e  la  F r a n c e ,  d e  g a r d e r  en  P ié m o n t ,  j u s q u ’a u  l er o c to b r e  ;; 
1 8 2 3 ,  le s  g a r n is a ir e s  q u i s ’y  é t a ie n t  é t a b l is  d e p u is  la  j o u r n é e  d e  ! íi 
N o v a r e . i l  e ú t  a u s s i  v o lo n t ie r s  c o n s e n t i  à  d é s h é r i t e r ,  d a n s  la  m e s u r e l
d u  p o s s ib le ,  a u  p r o f it  d e  F r a n ç o is  IV , d u c  a u tr ic h ie n  d e  M o d è n e 2, !  
le  p r in c e  d e  C a r ig n a n , G h a r le s - A lb e r t ,  q u i d e v a it  m o n te r  a p r è s l  
lu i s u r  le  t r ô n e .  M a is  le s  d r o i t s  d e  c e  d e r n ie r ,  r e c o n n u s  p a r  le  1 
t r a i lé  d e  V ie n n e  3, f u r e n l  s o u le n u s  h a u t e m e n t ,  a u  n o m  d e  la  l é g i-  
l im ite ,  p a r  la  F r a n c e  e t  p a r  la  R u s s ie ;  l in a le m e n t ,  i ls  t r io m p h è - 1  
r e n t .  C e s  d e u x  p u is s a n c e s  d é j o u è r e n t  a u s s i  l e s  in t e n t io n s  s e c r è t e s j  
d e  M e tte r n ic b , q u i , d e p u is  lo n g t e m p s ,  r ô v a it  d e  tr a n sfo r m e i'  1’lta l ie  
e n  u n e  c o n f é d é r a t io n  d o n t  F h é g é m o n ie  e ú t  é t é ,  n a t u r e l le m e n t ,  ■
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e x e r c é e  p a r  1 'A u tr ic h e . L ’e x é c u t io n  d e  s o n  p r o g r a m m e  a u r a it  c o m - I  
m e n c é  p a r  1 'é ta b l is s e m e n t  à P la i s a n c e  d ’u n e  « c o m m is s io n  d ’e n -  .
q u è te  » a n a lo g u e  à  c e l l e  d e  M a y e n c e  e t  d o n t  l e s  p o u v o ir s  s e  s e r a ie n t
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é te n d u s  s u r  to u t e  la  p é n in s u le .  L e  lé g a t  d u  p a p e ,  S p in a ,  e n c o u r a g é B  
s u r t o u t  p a r  le s  r e p r é s e n la n t s  d e  la  F r a n c e ,  p r o t e s ta  h a u te m e n t  
c o n tr e  u n e  p a r e i l l e  in s t i lu t io n ,  r e m o n tr a n t  q u e  c h a q u e  É t a t  d e v a it  ; 
ê tr e  l ib r e  d a n s  la  r e c h e r c h e  d e s  c o n s p ir a t e u r s ;  <[ue la  b c s o g n e  a in s i 1 
s e r a i t  b ie n  m ie u x  fa i t e ;  q u e ,  s ’il y  a v a it  u n e  c e r t a in e  c f f e r v e s c e n c e  J 
r é v o lu t io n n a ir e  d a n s  la  p é n in s u le ,  o u  n e  la  d im in u e r a it  p a s  e n  j
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a u g m e n t a n t  d a n s  c e  p a y s  l ’in f lu e n c è  d e  la  c o u r  d e  V i e n n e ,  b i e n l  
a u  c o n t r a ir e .  « L  A u lr ic h e  n o u s  a c c u s e  d ’in d u lg e n c e  p o u r  le s  c a r - 1  
b o n a r i ,  é c r iv a it  l e  c a r d in a l .  L e u r  n o m b r e  e s t  m o in d r e  q u ’o n  n e i
le  d it .  Ce qui embrasse toute la population, c'est le nombref  
de ceux qui hdissent / ’Autriche et gémissent de l’asservis-1  
sement oú elle tient 1’Italie. G e tte  h a in e  r é u n it  d e s  o p in io n s  d i f - 1  
f é r e n t e s .  C e s t  c o n tr e  c e u x - là  q u e  l A u t r ic h e  v o u d r à it  q u e  n o u s;í 
s é v i s s i o n s .  D e  b o n n e  fo i, le  p o u v o n s - n o u s  ? » C e l a n g a g e  é n e r -

. l f ) ' ; j

j *. ; 1 •'»; *’S ’í 
. .

1. Ce corps d’occnpation fut seu lem ent réduit à cette époque de 52 000 à 
35 000 hom m es.

2. Qui avait épousé, en 1812, M arie-Béatrix de Savoie, filie de Victor-Em m a- 
nuel Ier.

3. Voir plus liaut, p. 65.
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pgique arreta net Metternich, qui remit à plus tard 1‘accomplis- 
gsemcnt de son programme. Pour le moment, il dut se borner à mori- 
(■ 'géner officiellement, par la plume de Lebzeltcrn, les États italiens 

ur leur incurie à l’égard du péril révolutionnaire, et à les obliger 
e rendre compte devant le congrès des mesures qu’ ils avaient pu 
irendre depuis 1821 pour y pourvoir. Finalement, il leur signifia, 
u nom des trois cours du Nord (Ia France et 1’Angleterre ayant 
efusé, comme à Laybach, de s’associcr à sa politique eu Italie), 
u’ils étaient toujours sous la main de la Sainle-Alliance, dont « les 
ceu\ étaient inspires par une amitié si tranche et si vraie pour 
?s cours ddtalie qu’üs ne pourraient se ralentir et que (es léga- 
ions des trois souverains devaient continuer à s'en rendre les 
nterprètes envers les gouvernenienls auprès desquels elles étaient 
ccréditées 1 ».

Pendant (pie le congrès de Vérone traitait toutes ces qucstions, 
pour lors secondaires, la question capilale du moment, c’est-à-dirc 
celle de 1’intervention en Espagne, était agitée à Paris, oii Villèle 

■ et Montmorency avaient bien de la peine à se mettre d’accord. 
|Le premicr ministre de France désirait toujours éviter la guerre. 
|Mais il sentait que son collòguc était soutenu par la Congrégation 
Iet que la Congrégation la voulait à tout prix. II tenait misérable- 
llment à conserver son portefeuille et pour cela ménageait fort les 
lullras. S’il se hasardait parfois à faire combattre dans le Journal 
I des Débats ou dans le Moniteur la politique d’intervention, il 
Ise donnait à lui-même de continueis démentis en renforçant le 
olong des Pyrénées le corps dobsermtion  et fournissant aux 
| apostoliques toutes facilités pour continuer la guerre civile en 
|  Espagne. II souhaitait de tout son coeur qu’à Madrid le parti de la 
/ Révolution désarmàt la Sainte-Alliance en modifiant la constitution 
I de 1820 dans un sens vraiment monarchique et conservateur. Mais

t. En mêrne temps les trois cours prenaient à l’égard de la Suisse une li attitude menaçante et décidaient que cette république serait sommée d’ex- i| pulser ou de livrer les agitateurs italiens ou allemands auxquels elle avait

VIII

I  donné généreusement asile, surtout depuis 1820.
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ses efforts pour obtenir un tel résultat demeuraient infructueux 
(comme 1’avaient étó ceux ()e son prédécesseur Richelieu). En 
désespoir de cause il tenait surtout à gagner du tcmps. Aussi 
flt-il décider par Louis XVIII, le 5 décembre, que les trois cours 
du Nord seraient suppliées de retarder jusqu’à nouvel ordre Fenvli 
deleurs notes à Madrid. Un courrier fui ce jour-là même expédié 
à Vérone. Mais la réponse des puissances ne devait êlre rien moins 
que conforme aux voeux du ministre français.

L’empereur de Russie voulait plus que jamais la guerre, ei 
Metternich, plus que jamais, voulait, lui complaire. On venal u 
d’apprendre en Italie les malheurs de la régence d’Urgel quiJ 
chassée d’Espagne, en novembre, venait de se réfugier en France1. 
Aussi Alexandre déclara-t-il qu’aucun atermoiement ne devait ôtre 
souffert. Le courrier de Yillèle élait arrivé le 11 décembre. Le 13. 
1’Autriche, la Prusse et la Russie, déclaraient froidement aux pléni- 
potentiaires de France que Louis XVIII était libre de choisir - 
1’heure et la forme de sa rupture avec le gouvernement de Madrid,I 
mais que les trois souverains du Nord avaient décidé 1’envoi immé-íi 
diat de leurs notes, qu’il ne fallait pas que le congrès eút l’aii 
d’avoir avorté et que la Sainte-Alliance ne pouvait pas reculer. 
Chateaubriand, qui remplaçait Montmorency à Vérone, n’eut pasq 
de peine à se laisser convaincre que la France élait engagéeq 
dlionneur à agir sans retard. Tout ce qui fut coucédé, c’est queli 
pour conserver une faible apparence de liberlé, le gouvernement! 
français pourrait ne rappeler son ambassadeur de Madrid qu’unu 
moment après le départ des autres. La guerre, en somme ,pi 
était irrévocablement résolue. Le czar, dont 1’irritalion croissail 
d’heure en lieure, ne dissimulait pas que, si la France tardait à 
s’exécuter, il la regarderait comme complice de FEspagne et se 
comporterait vis-à-vis d elle en conséquence. Chateaubriand partit 
doncà son tour pour Paris (13 décembre), promettant de combattre 
et de surmonter les dernières bésitations de Villèle.

Dès le lendemaiu (1 h décembre), la clôture du congrès fut pro-ii 
noncée. Les trois souverains du Nord, unis comme à Laybach pour 
refréner et anathématiser la Révolution, ne voulurent pas quitter

1. Elle avait dü quitter Urgel, le 10 novembre, et s’était établie à Toulouse le 28 du même mois.
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jVérone sans rendre compte au monde de leurs recentes délibéra- 
tions et lui exposcr une fois de plus leurs príncipes. La circulaire 
qu’ils lancèrent en se séparant faisait d’abord ressortir avec quel 

, désintéressement et quelle loyauté ils avaicnt présidé au rélablis- 
Ssement de l’ordre en Italie. EUe exprimait cnsuile leur réproba- 
;tion à 1’égard de la Gròce, nation chrétienne, donl il était dési- 
rable sans doute que le sort fiil amélioré, mais dont le soulòvement, 
tout révolutionnaire dans son origine, sa forme, scs tendances, 
iétait éminemment condamnable. L’Espagne, qui n'allait pas tarder 

\  être ramenée à la raison, était pour le moment « un triste 
exemple de plus des conséquences infaillibles de tout attentat 
contre les lois éternelles du monde moral ». Du reste, la Sainte- 

■ Alliance, qui ne voulait que la paix et le bonheur des peuples, était 
llbien résolue à poursuivre en tous lieux les factions de ténèbres et 

de mensonge qui agitaient 1’Europe et 1’Amérique. « Les souve- 
rains, lisons-nous dans la circulaire, ne croiront point avoir 
rempli leur tâche avant de leur avoir arraché les armes qu'elles 
pourraient tourner contre la tranquillité du monde. » Eníin ce 
document n’était guère moins menaçant pour certains princes que 

Jpour certains peuples, car le directoire européen leur donnait 
clairement à entendre qu’il ne cesserait ni de les surveiller ni de 
leur dicter des lois. Comment, en particulier, les souverains alle- 
mands dont Metternich avait tant de fois signalé les tendances 
subversives ne se fussent-ils pas sentis désignés dans les lignes 
suivantes : « Les monarques aiment à croire que partout ils trou- 
veront dans ceux qui sont appelés à exercer, sous quelque forme 
que ce soit, 1’autorité suprêmc, de véritables alliés, ne respectant 
pas moins 1'esprit que la lettre et les stipulations positives des 
actes qui forment aujourd'hui la base du système européen »?

0’était la cour de Vienne qui avait dicté ce nouveau manifeste 
de contre-révolution. Elle espérait pouvoir compléter prompte- 
ment et sans obstacle, gràce à 1’appui de la Russie, de la Prusse et 
de la France, 1’oeuvre si bien commencée de 1819 à 1821. Mais il 
lui fallail maintenant compter avec 1’Angleterre, qui, sous Castle- 

jreagh, n’avait attaqué la Sainte-Alliance qu’en vaines paroles et 
qui, sous Ganning, allait, de fait, lui porter le coup mortel.
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I. Le ministère Villèle et 1’aíTaire d’Espagne. — II. La politique de réaction en 1823 et en 1824. — III. Triomphe de la révolution dans le Nouveau- Monde. — IV. Évolution de 1’Angleterre en faveur des Grecs. — V. Confé- rences de Saint-Pélersbourg et mort d’Alexandre I"1'.
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1

Le congrès de Yérone eut poiir conséquence, dans les années 
1823 et 1824, un travail de contre-révolution dont une grande 
parlic de 1’Europe ressentit les effets, mais auquel répondit bientôt 
un travail en sens inverse, non moins puissant et dú principale- 
ment à la politique nouvelle de l’Angleterre.

C’est naturellement 1’Espagne qui fut atteinte la première par la 
réaction. La Sainte-Alliance avait condamné ce pays, et c’esl

1. S oürces : Chateaubriand, Mémoires cl’outre-tombe; — Cornewall Lewis, Histoire gouvernementale de VAngleterre depuis -1770 jusqiCà 1830: — Deven- ter (van), Cinquante années de Vliistoire fédérale de V Allemagne: — Fabvier (général), Papiers de famille (inédits);— Gentz (F. de), Dépêches inédites, t. II et III; — Gervinus, Histoire clu xix° siècle, t. IX, X, XI, XIV et XV; — Gordon, History of the Greck révolution; — Hubbard (G.), Histoire contemporaine de VEspagne, t. II; — Juchereau de Saint-Denis, Histoire de Vempire ottoman; — Lesur, Annuaire historique, années 1822-1825; — Marcellus (comte de), Sou- venirs diplomatiques\ Id., Correspondance intime de M. de Chateaubriand sur la politique de 1822 et 1823-,— Metternich (prince de), Mémoires, documents et écrits divers, t. IV; — Pereira da Silva, Historia da fundaçao do Império brazileiro; — Schnitzler (J.-H.), Histoire intime de la Russie sous les empereurs Alexandre ICT et Nicolas, et particulièrement pendanl la crise de 1823; —- Soutzo (Al.), Histoire de la révolution greeque-, — Stapleton, George Canning and his times; — Vaulabelle, Histoire des deux Restaurations, t. VI et VII; — Viel-Castel (baron de), Histoire de la Restauration, t. XII, XIII, XIV et XV, etc.
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Louis XVIII qu’elle avait chargé d’exécuter sa senlence. Pendant 
quelques semaines, il est vrai, on put encore croire que lc roi de 
France se déroberait à cette tache. Après le retour de Chateau- 
briand, qui rapportait 1’ultimatum du congròs (20 decembre 1822), 
Villèle fit de nouveaux efforts pour prevenir une guerre qu’il n’avait 
jamais souhaitée et dont la responsabilité 1’effrayait. Montmorency, 
grâce à lui, dut quitter le ministère (25 decembre); tandis que 
les notes menaçantes de 1’Autriche, de la Prusse, de la Piussie, 
arrivaient à Madrid et que les ambassadeurs de ces trois cours 
quittaient 1'Espagne, comme il avait été convenu (9 janvier), le 
représentant de Louis XVIII, M. de la Garde, communiquait à San- 
Miguel une note sévère sans doute, mais relativement comediante 
et dont le tcxte n’impliquait pas le départ immédiat de ce diplomate. 
Un arrangement était encore possible. Mais il eüt faliu, pour qu’il 
eút lieu, que le ministère espagnol se prêtàt, dans une certaine 
mesure, aux modifications que Villèle désirait voir introduire dans 
la constitution de 1820. Malheureusement, San-Miguel et ses amis, 
dont le patriotisme était exaspere par les prétentions de la Sainte- 
Alliance et dont 1’entêtement était fortiflé par 1’espoir bien cbimé- 
rique de Falhanço anglaise se refusèrent formellemenl à toute 
concession. Leur réponse, follement approuvée par les Cortês, 
était concuc en termes si hautains et si peu conciliants que 
Louis XVIII, prince íier à ses heures, s’en déclara aussitôt offensé. 
M. de la Garde, à sou tour, dut demander ses passeports et quitta 
Madrid le 18 janvier 1823. Pourtant, mêmè à cette heure suprême, 
Villèle eút voulu se borner à une rupture diplomatique avec le 
gouvernement espagnol. Mais le roi, fort irrité, circonvenu par sa 
famille et par les ultras, inclinait dc plus enplus vers le parti de la 
guerre. Le président du conseil n’était pas soutcnu par le nouveau 
ministre des affaires étrangères; car c’était Chateaubriand qui 
vénait de succéder à Montmorency, et Chateaubriand voulait que 1

1. Le cabinet de Londres demandait au gouvernement des Cortês la levée du blocus sur les côtes de Vénézuéla et une forte indemnité pour les doin- mages qu’avaient subis les sujets britanniques en Amérique par le fait de la guerre. II oblint à peu près tout ce qu’il voulait (déc. 1822 — janvier 1823), mais ne donna rien en échange que la promesse de ses bons offices diplo- matiques. 11 empêcha même )’Espagne de contracter alliance avec le Portugal, qui eút pu, s’il se fút uni à cette puissance, être attaqué par la France «t qu’il ne voulait pas avoir à défendre.
Debidour. i . — 13
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Fexpédition eut 1 ieu. On remontrait à Yillèlc que, s’il ne faisail la i 
guerre pour la Sainte-AUiance au dela des Pvrénées, il aurait à la I 
soutenii* contre ellc sm* le Rhin (ce qui était pour le moins fort j 
exagéré). Mais rargument qui triompha de ses dernières hésita- i h 
tions, ce fut la menace expresse que lui lirent de le renvcrser les « 
chefs ullra-royalistes auxquels il devait le pouvoir. Devant unpareil i 
ultimatum, et contre sa conscience, il céda. Le 28 janvier, à l'ou- , â 
verture des Chambres, le discours du trône fit enfin connaitre à la ,l| 
France que 1’expédition était résolue et que cent mille Francais ia 
entrcraient procliainement en Espagne sous le commandement du ;r 
duc d’Angoulême.

En vain Fopinion publique protesta contre une entreprise qui | u 
avait été si visiblement imposée au gouvernement francais par la ;l 
Sainte-AUiance. Yainement on signala ce qu’avait d’irrégulier la p 
conduite d’un roi constitutionnel employant son armée à détruire nfl 
une constituiion et à rétablir Fabsolutisme chez ses voisins. Yaine- n 
ment des voix eloquentes s’élcvèrent contre lexpédition au nom de jlif 
la Charle, que le contre-coup de la réaction espagnole ne pouvail a 
manquer d’atteindre. Manuel fut arraché de son hanc (A mars), a 
mais la nationne prit pas feu; 1’armée, malgré certaines excitations mc 
sccròtes *, resta docile, et, dans les premiers jours d’avril, les pre- 
mières colonnes francaises débouchòrent au delà des Pvrénées.

II
Nous n’avons pas à raconter celte campagne de 1823 qui, vu Ia fl 

grande supériorité de nos troupes et le concours qu’elles trouvaienl i a 
chez les npostoliques d'Espagnc, ne fut pas fort pénible pour le I 
duc d’Angouléme, non plusque pour ses lieutenants. Bornons-nousiid 
à en signaler les résultats. Dès la fin de mai, le neveu de Louis XVIII 1

1. Les troupes massées le long des Pyrénées étaient activement travailtées par le carbonarisme. Plusieurs complols, ayant pour but de les amener à se p í soulever et à se retourner contre le gouvernement de la Restauration, furent découverts et déjoués. Au dernier moraent même, en avril, lorsqu’elles fran- chirent la frontière d’Espagne, elles trouvèrent devant elles le colonel ' c Fabvier et un certain nombre de réfugiés francais, appartenant comme lui au le i parti libéral, qui, agitant en leur présence un drapeau tricolore, essayèrent, fíi sans combattre, il est vrai, de les arrêter.
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était à Madrid, d’oíi le ministère et les Cortes avaient fui, emme- 
nant Ferdinand VII jusqiFà Séville. II y institua une Régence1 qui, 
malgré ses louables efforts, ne tarda pasà se signaler, aux dépens 
du parti constitutionnel, par d’effroyables excòs. Bientôt, les Fran- 
cais continuant d’avancer, les Cortês allèrent s’enfermer à Cadix 
et, comme le roi refusait de les suivre, elles le suspendirent de ses 
fonetions pour la durée du voyagc (11-15 juin). Le gouvernemenl 
constitutionnel se vil eníin étroitement Idoqué (juillct-aoút), landis 
que ses généraux capitulaient sur divers points, presque sans com- 
batlre. 11 n avail pas d’alliés. L’Angleterre ne lui donna, jusqu’au 
bout, que de bonnes paroles. 11 lui falint donc renoncer, en sep- 
lembre, à une résistance devenue impossible et rendre la liberte à 
Ferdinand VII qui, apròs de solennels serments de miséricorde cl 
damnistie, fut conduit au camp français, oii il s’empressa, comme 
on pouvait s’y attendre, de renier toutes ses promesses (lcr octobre). 
Dês lors une réaction folie et atroce s’abattit sur FEspagne; les 
échafauds furent dressés de toutes parts; Riégo fut solennellcment 
pendu à Madrid. Le rògne de Farbitraire et du bon plaisir recom- 
inença, comme en 1814. Toute les libertes disparurent. Un roi 
dépravé, làche et ignorant, servi par des favoris de lias étage, 
sembla n’avoir repris possession de Fautorité absolue que pour 
ensanglanter toute FEspagne de ses vengeances. Les Français et 
leur chef lui-mème, qui ne manquait ni d'hnmanité ni de droiture, 
rougirent d’être venus en Espagne pour rendre possibles cessalur- 
nales monarchiques. Le duc (FAngonlème, après de vains efforts 
pour modérer la terreur apostolique, repartit écoeuré pour la 
France. Mais ses soldats devaient rester longtemps encore au 
delà des Pyrénées pour proteger Findigne souverain qu’ils avaient 
ramené de Cadix.

En Portugal, la réaction n’avait pas attendu ponrse produire que 
les Cortês de Cadix eussent capitule. Dans ce pays, il v avail aussi 
des apostolique*, fort désireux, comme ceux (FEspagne, de voir 
abolir la constitution et restaurer Fabsolutisme. 1 Is n’avaienl point 
manque d’appcler à eux les Français. Mais, FAngleterrc ayant

t. Elle portait le titre de Régence du royaume pendant Ia captivité de 
1 S. M. le roi Ferdinand VII et se composait des ducs de 1’tnfantado et de Montemar, de 1’évèque d’Osma, du baron d’Eroles, de Calderon (avec Calo- i marde comme secrétaire).
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déclaré (par une note de Canning datée du 31 mars et par d’autresi 
Communications encore) qu’elle ne permettrait pas aux soldats de|) 
Louis XVIII de pénélrer dans un pays.dont ellc garantissait 1’indé- 
pendance, le duc d’Angoulême avait soigneusement respecté la I 
frontière portugaise. II est vrai qu’en revanche le gouvernement n 
britannique avait rendu impossible par son opposition ralliancel 
que les Cortês de Lisbonne avaient cherché ànoueravec celles deíjl 
Madrid, pournepasfourniràlaFrance de pretexte d’attaque contrel 
le Portugal. Au fond, le cabinct britannique avait été fort aise d’isoler 
cet Etat, dont les tendances, depuis qu’il avait une constitulion, lui 
étaient devenues hostiles. Et il se doutail bien que la contre-révo-1 
lution, triomphante à Madrid, ne tarderait pas, par une contagion v 
naturcllc, à gagner Lisbonne, ce qui n’était pas pour lui déplaire. n 
Ses prévisions ne tardèrent pasà se réaliser.Le comte d’Amarante, m 
chef des absolutistes portugais, après une première tentative infruc- b 
tueuse pour renverser le gouvernement constitutionnel (mars, avril), |  
voyant les Français cn Castille et en Estrémadure, reprit les armesèo 
vers !a tln de mai et, d’accord avec la reine Carlota 1 et son filsl 
D. Miguel, idole de son parti, souleva la plus grande partie desl 
troupes au nom de 1’ancien regime. Le roi Jean VI se rendit aun 
milieu des insurgés et quelques jours après rentra triomphalement í; 
à Lisbonne absolu comme jadis, aussi peu soucieux de ses ser-i 
ments que Ferdinand VII, mais hcureusement moins disposé aux I  
represai lies et aux vengeances. II est vrai qu’autour de sa femmeu 
et de son lils s’agitait une camarilla violente et ambitieuse, qui n e l 
fut pas, comme on le verra plus loin, sans troubler le royaume d e | 
1823 à 1824.

Les événements dont lapéninsule ibérique venait d’être le théâtre Yi 
ne pouvaient manquer d’avoir en France un contre-coup menaçantin 
pour la liberte. Les ultras exultaient de joie et se crovaient enfin à | 
la veille de réaliser les esperances si longtemps déçues de 1’émi- 
gration. II fallut, pour leur complaire, dissoudre, en décembre, la >1 
Chambre des députés et procéder à des élections qui, gràce à une u 
pression jusque-là sans exemple, écartèrent du nouveau corps légis- 
latif presque tous les représenlants du parti liberal (février 1824).,( 
Bientôt la Chambre retrouvée (comme Fappelait Louis XVIII),.(

Femme de Jean VI et soeur de Ferdinand VII.
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assurée par la loi de septennalité d’une durée suftisantc pour mener 
à bien son programme de contre-révolution, se mit résolument à 
1’oeuvre. II était déjà question à ceüe époque d’une loi sur le sacri- 
lège, d’une indemnité pour les émigrés et de bien d’autres mesures 
fort peu faites pour pia ire à un peuple qui comptait encorc lant 
de survivants de 1789. L’orgueil el 1’audace de la Congrégalion et 
des ultras furent encorc surexcités en septembre 1824 par Tavène- 
ment de Charles X. On sait par quelles lois retrogrades s’ouvrit le 
règne d’un prince qui se vantait niaisement de n’avoir rien oublié 
ni rien appris depuis la Révolution, ce qui n’empêchait pas Metler- 
nich de craindre par moments qu'il ne versât dans le libéralisme \  

II était, il esl vrai, difficile de contenter entièrement le chancelier 
d’Àutriche, vrai pontife de rabsolutismeet de rimmobilité, quin’ad- 
metlait pas entre les rois et leurs sujcts le raoindre partage de 
1’autorité souveraine. On a vu plus haut quels étaient, apròs le 
congròs de Yérone, les desscins et les esperances de ce ministre 
en ce qui concernait 1’Allemagne. 11 s’agissait maintenant pour 
lui, et avant toute chose, de compléter l’oeuvre de réaction com- 
mencée dans la Confédération germanique en 1820. II était temps, 
répétait-il sans cesse à son maitre, d’obliger les souvcrains de 1’Alle- 
magne du Sud, sinon à abolir leurs constitutions, du moins à les 
modifier au pointde les rendre inoffensives en supprimant la publi- 
cité des débats parlementaires et augmentant partout l’iníluence 
des gouvernements dans les élections. C’est ce programme qu’il 
recommandait au roi de Bavière en revenant d’Italie (décembre 
1822) et qu’il essayait d’imposer (sans succès du reste) aux repre- 
sentants des diversÉtats intéressés, dans les conférences de Vienne, 
en janvier 1823. Un peu plus tard, il remplaçait comme président 
de la dicte fédérale Buol-Schauenstein, trop mou et trop indécis, 1

1. « Charles X, écrivait-il le 23 octobre 1824, est franc, loyal, aimable, che- valeresque, religieux, mais il est en même temps facile, accessible à toutes les insinuations, fort entier toutefois et même véhément dans ses préven- tions momentanées; tout cela laisse craindre une mobilité dans la marche du gouvernement qui est dangereuse pour 1’autorité, et de la faiblesse à résister à 1’influence libérale que le dauphin semble exercer sur son père. » — 11 ressort d’une autre lettre du ministre autrichien (datée du 23 sept. 1824) qu’il n’avait pas une três haute idée de 1’intelligence du roi de France : « ... II a du coeur et de la droiture; pour peu qu’il possédât plus de fermeté de caractère, il pourrait briller parmi les monarques ordinaires; je ne suis pas un régicide, mais il me sera bien permis cependant de prétendre qu’il y a des monarques ordinaires... »
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par Müüch-Bellinghausen ', diplomate plus avisé, plus résolu, plus 
autoritaire, cjui, réglant à son gré les travaux de cette assemblée, 
Ini communiquant ou lui dérobant arbitrairemenl les affaires, éter- 
nisant ou abrégeant a l’excès ses débats suivant les circonstances, .1 
n’allait pas tarder à prendre sur elle un ascendant insurmontable.
11 est vrai que l’opposiliou princière dont gémissait depuis long- 
temps Metternich n’avail pas encore dit son dernier mot. Le roi 
de Bavièrc scmblait toujours lenir à sa constitution; mais le [)lus ii 
récalcitrant des souverains allemands était le roi Guillaume de Wur- 
temberg, dont la protestation conlre les doclrines de Vérone lit 
scandale dans les cours absolulistes au commencement de 1823. 
Ce prince aggrava son cas eu empêchant la dièfe d’adhérer sans t 
reserve, comme 1’eiit voulu le cabinet de Yienne, à la circulaire du 
U décembre 1822 et en laisant soulenir à 1'occasion dans cotio 1 
assemblée, par son plénipotentiaire Wangenhein, la cause du bon r 
sens et dc la justice contre le droit divin et 1’infaillibilité des souve
rains. Un tel .exemple menaçait d’être contagieux. Mais, sur ccs I 
entrefaites, les nouvelles d’Espagne et de Portugal refroidirent sin- 
gulièrement le libéralisme des princes en Allemagne. L'Autriche, 1 
ijui avait rompu toul rapport diplomatique avec leWurtemberg et 
qui avait amené la Bussie, comme la Prusse, à en laire autant, finit 
par obtenir que Wangenhein füt rappelé de la diète. 11 en fit 
exclure aussi tous ceux des plénipotentiaires qui avaient montré 
jusque-là quelque indépendance d’esprit et de couir à l’égard de j 
1’Autriche. Grâce à Miinch, la publicité des débats ou des travaux de I 
cette assemblée fut à peu près supprimée à partir de décembre 1823. Ê 
Par conlre, la commission de Mayence, qui sommeillait depuis i 
quelque temps, reprit ses enquètes avec un redoublement d’activité, 
découvrit et dénonça tout à poinl nombre de sociétés secrètes et dc í 
publications dangercuses et porta la terreur dans l’àme des souve
rains jusque-là les plus réfractaires à 1’esprit dc la Sainte-Alliance:. 
Ces princes commencèrent à perdre courage; la plupart, du reste, 
et le roi de Wurlemberg lui-méme, élaient fréquemment en conllit 
avec leurs parlements et trouvaient déjà le régime constilutionnel 1

1. Münch-Bellinghansen (Edouard-Joachim, comte de), né à Vienne en j 1186; maire de Prague, puis emptoyé par Metternich dans diverses négo- ciations; représentant de 1'Aulriche à la diète de Francfort, qu’il présida de 1823 à 1848; rentré dans la vie privée à celte dernière époque.
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quclque peu gènahl pour leurs prérogatives. 1 Is admiraient la 
régularilé avec Iaquelle toul fonctionnait en Prusse, oh Frédéric- 
Guillaume, après tant dc promesses, venait dinsliluer non point 
une représentation nationale, mais de simples étals provinciaux 
pourvus d’attributions purement consultatives sur les questions 
poliliques (juin 1823). Cette évolution morale explique la facilite 
relative avec Iaquelle Metternich oblint en 1824 1’adoption, toul au 
môins lliéorique, de son plan de réaction par la plupart des États 
allemands. A la suite d’un séjour en Bavière, pendant lequel il 
gagna le roi Maximilien il se rendit à son cliàteau de Johannis- 
berg oii, durant deux mois, il tint pour ainsi dire cour plénière 
(juin, juillet 1824). C’est là que furent arrètées dans des conci- 
liabules intimes, comme jadis à Carlsbad et à Vienne, les décisions 
qu’il désirait depuis longtemps imposer à la diète. Cette assemblée 
les enregistra quclques jours après sans résistance (16 aoüt). Elles 
consistaienl : Io dans binterdiction formelle aux souverains de 
renoncer en faveur de leurs sujeis à leurs prérogatives essentielles 
et dans 1’invitation qui leur était faite de reslreindre la publicité 
des débats parlementaires; 2o dans le maintien du regime appliqué 
depuis 1819 aux universités; 3o dans le renouvellement de la loi 
sur la presse qui datait de la même époque cl n’avait été faite 
que pour cinq ans. Si l’on ajoute que la commission de Mayence 
demeurait en fonctions sans que rien fit prévoir 1’époque ou elle 
terminerait ses travaux, on voit que Metternich avait quelque 
raison dadmirer son ceuvre et pouvait ne pas désespérer de voir 
un jour 1’Europe entière soumise au regime paternel et préventif 
qui était pour lui l’idéal du gouvernement.

III
Mais la guerre d’Espagne n’avait pas eu seulement les consé- 

quences que nous venons de retracer. Si elle avait produit la réac
tion dans la péninsule ibérique, en France et en Allemagne, elle 1

1. Né en 1756; duc de Deux-Ponls en 1793; successeur de Maximilien- Joseph I", comme électeur de Bavière, en 1799; allié de Napoléon, qui le fit roi de Bavière (1806); membre de la confédération da llhin (1806); gagné par Ja grande coalition en 1813; mort le 13 octobre 1823.
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avait, par un effet inversc, contribué au triomphe déíinitif de la 
révolution en Amérique, oit Canning flnit par iníliger à la 
Sainte-Alliance un échec sans retour.

Le ministre anglais, plus rusé peut-être que le chancelier d’Àu- 
triche lui-même et, à coup sür, plus habile, s’était prononcé haute- 
ment, dès le congrès de Vérone, conlre le projet d’une interven- • 
tion armée en Espagne et avait proteste avec indignation conlre '■ 
les doctrines absolutistes, dont le gouvernement français se faisait 
le Champion avec tant d’imprudence. Un jour, au commencement 3 
de 1823, comme il s’entretenait avec lecomte de Marcellus1, chargé t i  
d’affaires de France à Londres : « G’est donc, s’écria-t-il, une-I 
croisade pour des théories poliliques (jue vous entreprenezl 
ignorez-vous que le systòme des théories émanées du trône nous < 
est odieux et que le systòme britannique n’est que le butin des' b 
longues victoires remportées par les sujets sur les monarques? 1$ 
Un roi libre! connaissez-vous un roi qui mérite d’être libre, dans b 
le sens implicite du mot?... 11 n’y a vraiment de libre qu’un despote It 
ou un usurpateur, lléaux du monde, cometes effrayantes qui bril- -
lent et s’éteignent dans le sang__» Et une autre fois il ajoutait,: J
« Si Ferdinand, comme Jacques 11, resiste aux volontés de sa b 
nation, il mérite que la méthode anglaise lui soit appliquée. Et i 
écoulez-moi bien, cet exemple peul s’étendre jusqu’à vous.... La b 
tète à couronner est 1 à —  » Le gouvernement français n’avait jf 
tenu aucun comptc ni de ces observations, ni de ces prophéties, L 
ni de la mauvaise humeur que le cabinet de Londres avait monlrée 1 
en apprenant que 1’expédition était résolue. Mais, si Canning avait |i 
désapprouvé avec tant d’énergie la politique de Louis XV11I, s’il 1 
avait témoigné sa sympathie aux Cortes d’Espagnc et leur avait I 
offert à plusieurs reprises ses bons oflices, ce ívest pas qu’il eüt le b 
moins du monde 1’intention de s’opposer par la force à l’interven- j- 1

1. Marcellus (Marie-Louis-Jean-André-Gharles Demarlin du Tirac, comte de), l( fils du comte de Marcellus connu pour son exaltalion ultra-royaliste après e: 1815; — né le 19 janvier 1790; secrétaire d’ambassade à Constautinople en c; 1815; chargé de diverses missions eo Orient, d’oü il envoya en France la jo Vénus de Mito (1820); premier secrétaire d’ambassade à Londres (1821); p chargé d’affaires à Londres (sept. 1822); envoyé en mission extraordinaire à i  Madrid (1824), puis á Lucques (1826-1829); appelé au sous-secrétariat d’État \i aux aíTaires étrangères sous le ministère Polignac (fonction qu’il n’accepta s; pas); rentré dans la vie privée après la révolution de Juillet. II cjansacra aux iettres le reste de son existence.
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tion française. 11 Ia blâmait parcc qu’en réalité il la trouvait injuste 
et absurde. Mais au fond il était bien aise qu’elle eút lieu. 11 con- 
venait à sa polilique un peu ténébreuse qu'unc armée française fil 
la loi en Espagne, qu’elle s’y établit, qu’elle y prolongeât même 
son séjour durant quelques années. On a vu qu’il laissa três froi- 
dement succomber les Cortes de Cadix sans permetlre même à 
celles de Lisbonne de s’unir à elles. II lui fallait pouvoir remontrer 
que 1’Espagne ne s’appartenait plus, qidelle avait passe sous la 
lutelle de la France; que ce dernier État, en acquérant une pré- 
pondérance marquée au sud des Pyrénées, donnait à 1’Angleterre le 
droit d’étendre sa propre inlluencc dans les colonies d’Amérique, oü 
1’autorité de la métropole ne pourrait être rétablie qu’à 1’avantage 
de la France. Aussi n’y manqua-t-il pas et agit-il en conséquence. 
La corrélation de sa politique avec cellc du ministère Villèle est 
manifeste pendant les années 1823 et 1824. Lc gouvernement de 
Georges IV semble, en effet, pendant cetle période, régler exacte- 
ment sa marche sur celle du gouvernement de Louis XV11I, si 
bien qu’à chaque avantage obtenu ou cherché par ce dernier en 
Espagne correspondaient presque aussitôt une prétention nouvelle 
et, finàlement, un succès de la cour de Londres dans le Nouveau- 
Monde.

Tout d’abord, au moment oii le duc d’Angoulème allait franchir 
les Pyrénées, Canning, dans sa note du 31 mars 1823, avait 
déclaré « que l’indépendance des colonies espagnoles était un fait 
accompli, mais que leur reconnaissance dépcndait de circonstances 
extérieures ou bien de progrès intérieurs que feraient les diffé- 
rents Etats pour arriver à un gouvernement régulier ». Cela vou- 
lail dire que, si les Français prolongeaient leur séjour en Espagne, 
ou s’ils tentaient de mettre la main sur les colonies, 1’Angleterre 
n’hésiterait pas à traiter avec les États hispano-américains et à les 
prendre sous sa sauvegarde. Par progrès intérieur, elle entendait 
évolution dans le sens conservatcur. Elle eút voulu amener les 
colonies à adopter les príncipes monarchiques plutôt que 1’idée 
républicaine, ne fút-ce que pour les soustraire, dans la mesure du 
possible, à 1’iníluence des Élals-Unis. Par exemple, elle se montrait 
parliculièrcment favorable au Mexique, depuis qu’il s’était érigé en 
empire sous Yturbide. Mais il va sans dire que Canning, 1’homme 
du monde qui savait le mieux s'accommoder aux temps, pour en
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tirer parti, étail bien dócidé à reconnaitre au besoia mème dos > 
republiques. Car, si 1’Anglelerre ae pouvait avoir à clle seale Ia 
clientèle politique et coaiaierciale des nouveaux États, clle ae 
devait pas da moins la laisser accaparer par lc goavernement de 
Washingtoa.

Vers le miliea de 1823, oa apprit à Loadres la clmtc d’Ytuibide,1 1 
qui vint, du reste, peu après, demander asile à la Grandc-Brc- 
lagne. Le Mexiquc, sous rinllaence des Élats-Unis, se coaslitaait i i 
en republique fédérative. Canning, jugeant difflcile d’empêcher lcs: í 
Yaakees de se faire lear pari, troava pias sage de s’allier à ea\ 
qae de les combattre. A ce moment, les Français occupaient déjà 
presque toate 1'Espagne. Bieatòtils s’v établirent commeà demcurê i 
et ae parlòrenl pias de repasser les Pvrénées. Dans le mème lemps, | 
Chateaubriand, maiateaaat ministre et toai eatier aux projeteI i 
graadioses, mais chimériqaes, qu i 1 avait elabores à Véroae avec li] 
le czar, metlait en avant 1’idée de faire régler par la Sainte-AIliance, • 
dans un nouveau coagrès, la question des colonies espagnoles. 
Cétait fournir assez naívement ane arme au clief da Foreign-office, o 
qai ae manqua pas de la saisir. Chateaubriand rêvait entre í 
Ferdinand A11 et ses sujeis revoltes une transaction, gràce à 
laquelle les colonies eassent été traasformées ea royaumes aulo- 
nomes, gouvernés par des priaces de la maison de Bourbon, i| 
sans exclusioa des priaces fraaçais. Une parcille solulion n’eut pa i i 
ètre oblenue que par la force, et la force, qai 1’eut employée., jj 
si ce n’est la Fraace? Louis XV111 eut donc été en Amérique, -t] 
comrne ea Espagne, cliargé d’exécater les décisioas de la Sainle-' ) 
Alliance.

L’Angleterre frémissait de colèrc à cetle pensée, qui n’était pas j a 
noa plus sans émouvoir profondément les Etats-Unis. Aussi Can- j n 
ning ayant cru devoir (en aofit 1823) demander au cabinet de 6 
Washington de faire, en mème tcmps que la coar de Loadres,-'] 
ane opposition énergique aax desseinsque l’on prêtait à lá France,’ 3 
cetle oaverture ful-elle accueillie avec la plus vive faveur. L’An- 
gleterre, du reste, donna 1’exemple en déclaraat, par une notejic 
qui lit lc toar de 1’Europe, qu’clle recoanaitrait immédiatement 
1’iadépendaace des noaveaax États, si 1’Espagae, ea emplovaat 
des moyens violcals poar les soumettre, trouvait de 1’a.snstance, 3 
oa si elle voalail rétablir les restrictions qu’clle avait autrcfois 11



LA FIN D’ UN CZAR IDÉOLOGü E 203
imposées au commerce. Fort peu dejours après (17 octobre), la 
eour de Londres préludait à 1’actc décisif dont elle menaçait le 
cabinet de Madrid en accréditant des consuls dans les principales 
villes de 1’Amérique espagnole. Enfln, lc 2 décembre, Ie président 
des Étals-Unis, Monroe, dans un message solennel au congrès de 
Washington, établissait dans les termes les plus rigoureux ce prín
cipe, devenu depois un article de foi pour les Américains, que les 
souvernements libres du Nouveau-Monde devaicnt ètre désormaisO: sacrés pour 1'Europe et qu’elle n’avait nul droit d’inlervenir dans 
leurs affaires intérieures. « Nous devons déclarer, écrivait ce 
magistral, que nous considérerions toute tentalive de leur part 1 
d’étendre leur systòme à quelque partie de cet hémisphère comme 
dangereux pour uotre tranquillité et notre súreté.... Quant aux 

(; gouvernemenls qui ont déclaré leur indépendance, qui l’ont main- 
tenue et dont nous avons reconnu 1’indépendance, d'après de

■ j graves réllexions et des príncipes de justice, nous ne pourrions
voir 1’intervention d’un pouvoir européen quelconque dans le 
but de les opprimer ou de contrarier en aucune manière leurs

■ í destinées, que comme la manifestation d’une disposition ennemie 
r envers les États-Unis. Dans la guerre entre ces nouveaux gouver-

ifements et 1’Espagne, nous avons déclaré notre neutralité à 
1’époque de leur reconnaissance et nous y sommes restés íidèles. 
Nous continuerons d’y rester Íidèles, pourvu qu’il n’v ait pas de 
changement qui, du jugement des autorités compétenles de notre 

i j gouvernement, nécessile aussi un changement indispensable à
notre sécurité__La politique que nous avons adoptée à 1'égard
de 1’Europe.... consiste à ne jamais nous interposer dans les 
affaires intérieures d’aucune des puissances de cette partie de la 

i terre, à considérer le gouvernement de fa it comme le gouverne
ment légilime par rapport à nous__ Mais lorsqu’il s’agit de nos
sentiments, les clioses changent tout à fait de face. Car si les puis
sances alliées voulaient faire prévaloir leur systòme dans l’un ou 
1’autre de ces continenls, elles ne le pourraient sans qu’il y eut 
danger pour notre bonheur et pour notre tranquillité; et pas une 
d’elles ne peut croire que nos frères du sud 1’adopteraient de leur 
propre gré, si on les abandonnait à eux-mêmes. II nous serait

t. 11 parlait des membres de la Sainte-Alliance.
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également impossible de rester spectateurs indifférents de celle 
intervention, sous quelque forme qu’elle eüt licu__»

Ge manifeste énergique et l’entente anglo-américaine dont il 
était le résultat devaient, pour tout homme de boii sens, frapper 
de stérilité la politique aventureuse de Chateaubriand. Canning 
était maintenant bicn fort, et quand Ferdinand Vil, à 1’instigation 
de la cour de France, proposa d’ouvrir à Paris des conférences 
pour le règlement de la question liispano-américaine (26 décembre 
1823), le cabinct de Londres nc se borna pas à répondre par un 
refus, mais declara tout net que la seulc solution possiblc de cette 
question était la reconnaissance des faits accomplis. Le commerce 
anglais, disait Canning dans sa note du 30 janvier 1824, avait pris 
une telle extension dans les colonies qu’il était devenu nécessaire 
de le protéger directement par la nomination de consuls.... Du 
reste, ces Etats nc pourraient subsister, à la longne, sans entrer cn 
rapporls politiques bicn déterminés avec les gouvernements de 
1’Europe, et on ne saurait plus tarder à reconnaitre ceux d’entre 
eux qui avaient de fait conquis leur indépendance. Le gouverne- 
ment anglais désirait que le cabinet de Madrid fut le premier à 
proclamer cette indépendance, « sans que 1’A.ngletcrre consentit à 
se lier les mains pour un temps indéterminé ». Son désir de laisscr 
faire les premicrs pas par FEspagne pourrait être vaincu cn quel- 
r/ues mois par des considérations d’une nature plus puissanle.

Par ces derniers mots, le chef du Foreign-office faisait allusion 
à 1’occupation française, qui ne cessait pas en Espagne et qual 
affectait sans cesse de regarder comme une mcnace pour 1’Angle- 
terre. Villéle, homme sensé, qui pénétrait bicn lejeude Canning, 
eiit voulu, pour le priver de cet argument, que Louis XVIII rap- 
pelüt sans retard ses troupes en deçà des Pyrénées. Mais le 
gouvernement de Ferdinand VII était si peu solide, gràce aux folies 
réactionnaires de ce souverain, qu une pareille mesure était pour 
le moment impossible Le 9 février 1824, notre ambassadeur à 
Madrid, Talaru1 2, signait avec le ministre espagnol 0 ’Falia3 un arran-

1. L’ancien parti cons ti tu tiounel allait du reste bientôt montrer, par Péchauf- fourée de Tarifa (aoút 1824), qu’il n’avait pas renoDcé à toute espérance.2. Talaru (marquis de), né en 1773, mort à Paris en 1850; pair de France et ambassadeur en Espagne (1823-1824); ministre d’État (1827); rentré dans la vie privée après la révolution de Juillet.3. 0 ’Falia (Narciso de Heredia, comte), né en 1777; secrétaire d’ambassade
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gcment en vertu duquel nos soldats, au licu de rentrer en France, 
devaient sejourner dans la péninsule jusqu’au 1" juillcl de la même 
année. L’effet de celte convenlion fnt lout d’abord que la cour de 
Londres fournit à Yturbide les moyens de retourner au Mexique 
poury reconquérir sa couronne; puis, qu’à une nouvelle proposi- 
tion de conférence Canning répondit par un refus plus catégorique 
encore que le précédent (mai 1824). « L’Angleterre, déçlara-t-il, 
agira suivant ce qidelle jugera convenablc, sans rancune et sans 

! se laisser influencer par des sentiments liostiles, mais aussi sans 
âvoir égard à la cour de Madrid.... »

Bicntôt après, la nouvelle que l’évacuation de 1’Espagne venait, 
par un second traité (en date du 30 juin), d’être remisc au 1" jan- 
vier 1825, fournit au ministère anglais un pretexte pour faire un 
pas de plus. Les vieux tories, tels que Liverpool et Wellington,

I réfractaires, comrne 1’avait été Castlereagh, aux príncipes de la 
Révolution, et soutcnus du reste par lc roi Georges IV, avaient 
repoussé jusque-là non seulement toute reconnaissance formellc des 

! republiques hispano-américaines, mais encore toute convention qui 
eút pu paraitre équivalente à cette mesure. En juillet 1824, Can- 

| ning, moins scrupuleux ou moins timide, parvint à leur faire faire 
un pas décisif dans la voie oü, depuis longtemps, il méditait de les 
entrainer. Des négociations furent ouvertes avec la Confédération 
argentine pour un traité de commerce qui fut conclu au mois d’oc- 
tobre suivant et qui, cela va sans dire, assura de grands avantages 
à 1’Angleterre dans les provinces de la Plata. Après une pareille 
démarche, la reconnaissance ollicielle des republiques nc pouvait 
être bien longtemps retardée. Aussi ne se íit-clle pas attendre. La 

| nouvelle qu’Yturbide avait éclioué misérablement au Mexique, oii 
' il venait d’être fusillé par ordre des autorités fédérales (en juillet), 

augmenta la peur. qu’avait le gouvernement anglais de voir l’in- 
lluence des États-Unis devenir preponderante en Amérique. 
Canning remontra du reste à ses collògues et à son souverain que
aux États-Unis (1800); chef de bureau au ministère des affaires étrangères (1808); démissionnaire après l’avènement de Joseph Bonaparte; appelé par Ferdinand VII (1823) au ministère de la justice, puisàcelui des aíTaires étrangères; ambassadeur à Londi’es (1827), puis à Paris (1828); ministre de 1’inté- rieur (1832-1833); exécuteur testamentaire de Ferdinand VII et membre du conseil de régence (1833); président du conseil des ministres avec le porte- | feuille des affaires étrangères (1837-1838); mort en 1843.
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les États hispano-américains étaient maintcnant affranchis sans 
rotour et que la Grande-Bretagne ne pouvait plus craindre de se a 
compromettre en accréditant auprès d’eux ses représentants. A ; 
cette heure en effet, les Espagnols noccupaient plus sur tout le 
continent américain qu’une faible partie du Pérou, d’oü les der-jiíí 
nières victoires de Bolívar et de Sucre allaient sons pcu les expulseij-i 
pour toujours 1. Eníin les ministres tories et le roi Georges IV ces-m 
sèrent d’hésiter quand ils apprirent que, par un traité en date di 
10 décembre, roccupation française en Espagne était prolongam 
pour tout le temps qu’elle serait nécessaire à Ferdinand Vil, cest- • 
à-dire pour une période indéterminée. Canning fut anssitòt autorisq ;■ 
à franchir le dernier pas. 11 fit donc, dès le l cr janvier 1825 í : 
savoir aux ambassadeurs étrangers en résidence à Londres quf 
allait envoyer dans les républiques hispano-américairies des chargés . 
d’affaires, reconnailre solennellement les colonies comme États 
indépendants et conclure avec elles des traités de commerce. Cette 
nouvelle ne surprit personne en Europe; on ratlcndait depuis 
longtemps. Toutes les puissances ne devaient pas suivre immédiaji 
tement 1'exemple des États-Unis el de FAngleterre. Mais si cer 
taines d’entre elles lirent altendre longtemps encorc leur reconi 
naissance aux républiques hispano-américaines, elles adoptèren 
du moins de fait à leur égard un modus vivendi qui en étai 
1’équivalent.

II ne pouvait plus être question, pour régler le sort di 
Nouveau-Monde, de 1'entente européenne imaginée par 1’empereujs 
Alexandre et par Chaleaubriand. Ge dernier du reste n’avait pa| 
été moins contrarie dans son dessein par Ferdinand VU que pai 
Canning. Le roi d’Espagne, malgré son impuissance manifeste i 
rétablir sa dominalion au delà de 1’Atlantique, avait obstinémen 
repoussé 1’idce d’accorder aux colonies révoltées 1’aulonomie pola 
tique. Aussi avait-il cru dcvoir contribuer à la chute de Chateai 
briand, collògue gênant dont Villòle avait été fort aise de se débar 
rasser1 2. La disgrâce de ceministre coupa court au programme dou

1. Appelé parla république du Pérou, Bolívar envoya d’abord au secoursct cet Etat son lieutenanl Sucre, puis se rendit lui-même à Lima, oü il fut pro clamé dictateur ( lcr septembre 1823). Après la bataille dtAyacucho, gagné par Sucre le 8 déc. 1824, les Espagnols ne gardèrent plus au Pérou que 1 Callao, qu’ils durent abaudonner le 11 janvier 1826.2. Chateaubriand fut assez discourtoisement congédié en juin 1824. Cest J
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il avait poursiiivi si bruyamment la réalisation. Ainsi au commen- 
cement dc 1825 l’Amérique espagnole n’était plus menacée par 
aucune puissance europécnne. 11 semblait même quellc diit bientôt 
se prémunir contre tout nouveau défi de la Sainte-Ailiance en 
répondant à l'appel de Bolívar, qui projetait de fondre en une 
immense confédération toutes les nonvellcs republiques1.

Si Pindépendance des colonies espagnoles intéressait passionné- 
ment Canning, cclle du Brésil, la plus grande et la plus rielie des 
colonies portugaises, ne Iui tenail pas moins au coeur. De cc côté 
aussi le succòs dc sa subtile et ferme politique fut complet. Si son 
prédécesseur n’avait pas cru devoir décourager D. Pedro dans 

SI ses premières tentatives d’émancipation, l’on n’a pas de peine à 
croire qu i 1 se montra bien plus favorable à ce prince que n’avait 

ira été Castlereagh. II voulait que le premier empereur du Brésil eüt 
lJ recours à la protection de EAngleterre et qu’il ne put s’en passcr. 
l i  Aussi 1’aida-t-il puissamment, à petit bruit, par des secours de 

toute nature, qu’il dissimulait de son mieux, à expulser de ses 
Élats les troupes portugaises ou à réprimer les tendances sépara- 
listes qui menaçaient de désagrégation 1’empire naissant. Ce furent 
les victoires d'un amiral anglais (Cochrane) qui, en 1823, consoli- 
dèrent la monarchie néo-lusitanienne. Canning, du reste, élail 
bien plus à 1’aise pour soutenir, vis-à-vis des tories anglais, comme 
de la Sainte-Ailiance, la cause du Brésil que pour défendre cclle 
des républiques hispano-américaines. II íaisait rcmarquer que 
dans le Nouveau-Monde ce pays contrastait heureusement, par 
1’esprit conservateur de ses institutions, avec les contrées avoisi- 
nantes, oii 1’esprit révolutionnaire régnait sans partage; qu’il 
constituait un contrepoids utile, une garantie d’équilibre et de 

A paix, non seulement pour 1’Amérique, mais même pour 1’Europe. 
11 vantait la sagessc et la fermeté précoces de D. Pedro, qui, loin
partir de ce moment qudl se jeta dans 1’opposition libérale et qu’il fit dans le Journal des Débats une si rude guerre au cabinet Villèle.1. Le Libérateur, qui tenait déjà sous son autorité la Colombie, le Pérou, la Rolivie, convia tous les gouvernements américains (7 déc. 1824) à un con- grès oü il se proposait de les amener à contracter entre eux une alliance permanente. Mais tous ne répondirent pas à son appel. Le congrès, qui s’ou- \rit à Panama le 22 juin 1826, ne comprit que les représentants du Mexique, du Guatemala, de la Colombie et du Pérou. 11 se sépara sans avoir rien fait. Des tentatives analogues à celle de Bolivar ont eu lieu depuis, à diverses époques. EUes n’ont pas eu plus de succ^g.
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d’être homme à cédcr au jacobinisme, dissolvait en novembre 1823 ,
une assemblée turbulcnte, refusait dc se laisser imposer une cons- í 
titution el octroyait librement à ses sujets une loi fondamcn- 
(ale (janvier 182ZÇ, ce qui n’était pas pour déplaire à Temperem* j 
de Russie. A Tempereur d’Autriche, qiTun lien de famillc fort étroit 
attacbait à D. Pedro, il n’avait pas trop de peinc à fairc accepter j 
les faits accomplis. II ne manquait pas, d’ailleurs, de rappelcr que 
ce jeune prince était Théritier présomptif de la couronne de Por
tugal et qiTainsi Tunion de ce pays avec le Brésil ne devait pas j- 
ètre regardée comme entièrement rompue. Au fond, Canning l  
n’était pas três sincère en employant ce dernier argument; car son i 
désir secrct était d’empêcher tout rapprochement, même dvnas- I 
tique, entre les deux États et il se reservai! bien d’empêcher son ] 
protégé de ceindre plus tard une seconde couronne.

Pour le moment, il s’agissait d’amener le Portugal à reconnailre I 
Tindépendance du Brésil; et il fallait Ty conduire par persuasion, | 
TAngleterre ne voulant point se brouiller avec cet État, sur lequel 
elle exerçait depuis plus d’un siècle une influence on ne peut plus 
profitable à sa politique et à son commerce. Cette influence avait, 
il est vrai, baissé de 1820 à 1823, sous le regime des Cortes. 
Aussi le gouvernement britannique n’avail-il pas plus soutcnu la : 
constitution à Lisbonne qu’il ne Tavait défendue à Madrid ou à ; 
Cadix. Apròs la réaction de juin 1823, Jcan VI, redevenu roi 9 
absolu, lui fit bon visage. Mais célait un vieillard indécis el faiblc, j 
qui ne paraissail pas avoir moins de complaisance pour la France 1 
que pour TAngleterre. Ce pauvre roi se sentait fort peu solide sur 'I 
le trône; car, outre que la révolution pouvait bien Tébranler de 9 
nouveau, les apostoliques purs, véritables intransigeants de la s 
réaction, n’étaient pas non plus sans le faire chanceler. Cette fac- -j 
tion, violente et aveugle, plus encorc que la camarilla de Ferdi- |  
nand VII, reprochait à Jean VI sa modération et sa douceur. Con- 
duite par la reine Carlola et par le second íils du roi, D. Miguel *, , 1

1. Miguel (dom María-Evaristo), né à Lisbonne en 1802;auteur d’une tenta- tive de coup d’État qui lui valut d’être exilé enl824 ; retiré àVienne; nommé par dom Pedro régent de Portugal (1826); proclamé roi par les apostoliques; combattu par les constitutionnels au nom de dona Maria; renversé et chassé en 1834; fixé à Home; marié en 1831 à la princesse Adélaide de Lowenstein- Wertheim-Roseuberg, dont il eut en 1833 un íils, nommé aussi D. Miguel, auquel il transmit en mourant (1866) ses prétentions à la couronne du Portugal.
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jeune homme ignorant. ct borné, mais ambitieux et cruel, elle 
rêvait de pousser ce prince au pouvoir, même par un coup d’État, 
même par un crime. En février 1824, clle assassinail le duc de 
Loulé, principal conseiller du roi. En mai de la même année, elle 
s’emparait un jour de Jean VI et semblait sur le point de le con- 
traindre à abdiquer ou tout au moins à transférer l’excrcice du 
pouvoir à son (ils cadct. II fallut, pour faire rendre la liberte au 
mallieureux souverain, l’intervention ferme du corps diplomatique 
et particulièrement des deux ambassadeurs de France ct d’Angle- 
terre. D. Miguel fut saisi à son tour, demanda pardon et fui 
exile en Autriche, d’oü il devait revenir plus tard pour le malheur 
du Portugal.

Si le représentant anglais à Lisbonnc s’était déclaré avec tant de 
force contre ce jeune prince, c’est surtout parce qu’il le savait 
opposé à toute transaction avec le Brésil. Mais, après la délivrance 
de Jean VI, il eut à lutter contre l’envoyé français, Ilyde de Neu- 
ville1, personnage énergique et entreprenant, dont le crédit sur le 
vieux roi, augmenté par le Service qu’il avait conlribué à lui 

i rendre, pouvait gêner les desseins de la Grande-Bretagne au sujet 
i de D. Pedro. 11 y eut durant plusieurs mois une lutte acharnée 

d'inlluence entre les deux diplomates accrédités à Lisbonnc par 
les cours de Paris et de Londres. Hyde de Neuville voulait que la 
négociation — depuis longtemps ouverte à Londres — d’oü devait 

I résulter la réconciliation du Portugal et du Brésil fut transportée 
| à Paris, oü elle aurait lieu sous les auspices de la France et, natu- 
i rellement, suivant ses vues, plus conformes que celles de 1’Angle- 
• terre à la doctrinc de la légitimité. Quelqucs ministres de Jean VI,
! et notamment le comte de Pamplona1 2, se prêtaient à ses intentions.

1. Ilyde de Neuville (Jean-Guillaume, baron), né à La Charité-sur-Loire en 1776, d’une famille d’origine anglaise; agent três actif et très énergique du parti royaliste français de 1792 à 1800; impliqué à tort dans le procès de la machine infernale (1800-1801); retiré aux États-Unis (180o), oú il se liai avec le général Moreau; rentré en Frante (1814); attaché à la fortune de Louis XVIII, qu’il suivit à Gand en 1815; député de la Nièvre à la chambre 
[ introuvable; ministre de France aux Etats-Unis (1816) et plus tard en Portugal; ministre de la marine (1828-1829); fidèle à la légitimité après 1830; poursuivi avec Chateaubriand par le gouvernement de Juillet (1832); mort à Paris en 1857; auteur de nombreux discours, de diverses broebures politi- ques et d’intéressants Mémoires et Souvenirs récemment mis au jour.2. Pamplona (Manael-Ignucio-Martins Corte-Real, baron de), comte de Suberra, 

né à Angra (ile de Terceira) en 1760; officier au Service de la Russie dans sa
Debidour. i. — 14
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Mais d'aulres, comme le duc de Palmella1, tenaient pour le pro- 
gramme britannique et voulaient, comme Canning, que la question i 
lusitaíio-brésilienne fut tranchée à Londres, sous la médiation de 
Georges IV, et par la reconnaissance du nouvel empire comme Elat 
indépendant. Après bien des intrigues secrèles, le ministre fran- 
çais, exploitant les terreurs du vieux roi, lui offrit de faire entrer 
en Portugal, pour le proteger, une partie des troupesqui occupaientB 
alors 1’Espagne. A ce coup 1'Àngleterre éclata. Canning declara, 
net qu il ne souffrirait pas une pareille intervention et qu’il s’y 
opposerait mème par la force. Puis il menaça Jean VI de rappeler 
1’escadre britannique qui stationnait devant sa capitale et qui étaiti 
sa sauvegarde. Le pauvre vieux monarque se rendit aussitòt à dis-k 
crétion. Hyde de Neuville, qui avait compromis son gouvernementqn 
fut rappelé par Villòle. Pamplona fut disgracié; Palmella devintm
tout-puissant (janvier 1825) et fut envoyé à Londres pour traiterui 
de 1’affaire du Brésil. Celte question marcha dès lors promptement 
vers la solution préparée par Canning. La cour de Londres, comme 
le voulail ce ministre, fut chargée de la médiation. Un diplomatC' 1 
anglais, Charles Stuart, fut envoyé à Lisbonne, oü il oblint deío 
Jean VI, le 13 mai, une cliartc par laquclle ce souverain déclafaitiü 
renoncer à ses droits sur le Brésil en faveur de son íils ainé. De là, i

jeunesse; colouel dans 1’armée porlugaise (1801); clief d’état-major généralí.-j; en 1808 ; au Service de la France (1812); nonimé par Louis XVIII gouverneur militaire des déparlements de la Côte-d’Or et du Loir-et-Cher; rentré en Por-; • tagal (1821); député aux cortes, gentilhomme de la chambre dn roi Jean,i;n conseiller d’État, ministre de la guerre (1821-1823); président du conseil desfb ministres et ambassadeur en Espagne (1825-1827); arrêté en 1828, mort en o prison à Eivas en 1832.1. Palmella (don Pedro de Souza-Holstein), né à Turin le 12 mai 1781; con- Io seiller de la légation de Portugal (1802), puis ambassadeur, à Rome; três liépl avec Mme de Staêl; rentré en Portugal (1806); aide decamp du général Frant dans 1’armée de Wellington; ministre plénipotentiaire à Cadix (1810), puis à j  Londres; représentant du Portugal au congrès de Vienne (1814); rappelé au Brésil et nommé par Jean VI ministre des alfaires étrangères (1816); dérnis- Lii sionnaire après la révolution de 1820; ministre des aíTaires étrangères et pré- «a sident du conseil (1823); arrêté par ordre de D. Miguel en 1824; ministre dep 1’intérieur (1824); ambassadeur à Londres (1825); président dela junte consti- : tutionnelle qui combattit D. Miguel (1828); clief de la régence établie dansi > Pile de Terceira; nommé par D. Pedro, au nom de dona Maria, ministre des: aíTaires étrangères et de 1’intérieur (3 mars 1832); créé duc (13 juin 1833-1834); I président de la chambre des pairs (1833-1834); président du conseil (24 sept.l 1834), renversé en 1835; rappelé à la présidence du conseil et au ministèrje! des atfaires étrangères le 7 février 1844, puis le 20 mai 1846; président de la chambre des pairs (oct. 1846); mort à Lisbonne le 13 octobre 1850.



il se rendil à Rio-de-Janeiro, ou un Iraité en bonne forme fnt 
conelu entre fancienne colonie et sa métropole ('29 aoút). Avant la 
fin de rannéc l’indépendancc du Brésil fut reconnue non seulcment 
par le Portugal, mais par l’Europe entiòrc.'Les derniers arran- 
gements laissaient, il est vrai, dans une obscurité grosse d’orages 
la queslion des droits de D. Pedro à la couronne de son pòrc. 
Mais Canning avait pour habitude de n’attaquer les difficultés que 
1 une après 1 autre et celle-ci n’était ni pour le surprendre ni pour 
l’effrayer.

11 lui suflisait pour le momcnt d avoir assuré en Amérique d im- 
menses débouchés au còmmerce anglais qui, sous rinlluence nais- 
sante des doctrines libre-échangistesJ, allait prendre un développe- 
menl jusqidalors inconnu. II avait en peu d’années étendu au dela 
de toute esperance les relations et linfluence politiques de la 
Grande-Rretagne. 11 avait surlout, par la consécration donnée aux 
résultats d une grande révolution, porte un coup sensiblc à la 
Sainte-AIliancc; et ce ne devait pas ètre le dernier.
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IV

On peut se dcmander pourquoi Canning, bien résolu dès 1822 à 
reconnaitre 1’indépendancc des nouvcaux Etats d’Amérique, avait 
tarde près de Irois ans à rcaliser son dessein. C’est qu’au début, et 
jusque vers la lin de 1824, ce politique aussi prudent que fermc 
pouvait craindre que l empereur de Russie ne s’aulorisât de son 
exemple, ne prit pretexte de son intervention dans le Aouveau-

t- Le gouvernement anglais, sons 1’influence de Huskisson (président dn bureau du còmmerce depuis 1823), commençait à reagir contre 1c syslèmc protecleur, auquel il était resté jusque-là si obstinément attaché. C’est ainsi que de 1822 à 1823 il íit admettrc par le parlemeut : le droit pour tous les 
navires des puissances amies d’amener des marchandises dans les ports de Grande-llretagne; 1’abolition des droits de douanes dillerentiels; la réciprocilé des droits de navigation. Huskisson fit abolir 1’impôt du sei, ceux du café, du labac et des épices, accorder sous le rapport commercial les mêmes droits a 1’Irlande qu’à 1’Angleterre, instituer \’e'ckelle mobile pour les céréales, rem- placer les prohibitions absolues par des droits de douanes, enlin reconnaitre aux colouies anglaises, qui jusqu’alors ne pouvaient trafiquer qu’avec la métropole, le droit de commercer directement avec les colonies des autres puissances.



Monde pour intervenir lui-même en Grèce et n’exerçât une influence 
prépondéranle cn Orient. Mais, à partir de ccltc époque, il n’eut 
plus Ia même appréhension; car dans 1'intervalle, et gràcc à une 
évolution plus habile que loyale, il s’était mis en mesure d’exploiter 
la révolution, non seulement en Amérique, mais cn Orient oü il 
élait devenu 1’arbitre de la situation. La politique cn partie double 
qu’inaugura Canning entre la Turquie cl la Grèce mérite d’être 
exposée avec quelques détails. Ce ministre, comme Castlereagh et 
commc Pitt, tenait passionnément el tint toulc sa vie à la conserva- 
tion de 1’empire ottoman. Aussi nc cessa-t-il jamais de représenter 
à la Porte 1’Angleterre comme sa protectrice nalurelle contre la 
Russie. D’autre pari, cet opportunisle de génie fut amené, dans le 
même temps, à modifier peu à peu 1 ’attitude que son prédécesseur 
avait cru devoir prendre au nom de la Grande-Bretagne cn face de 
Pinsurreetion hellénique. 11 voyait en cffel, des la fln de 1822, les 
Grccs, réduits naguère aux dernières extrémités, triompher de Dra- 
mali et multiplier les preuves d’un heroisme et d’une vifalité q.u 
enthousiasmaient 1’Europe entière et semblait présager le triomphf 
de leur cause. Puisque, malgré sa faiblesse apparente et son anar- 
cliic réclle, ce petit pcuple résistait encore, c’est quil élait digne 
de la liberte, cest quil pouvait la conquérir. Si donc il devait tiniui 
par vaiucre, il ne fallait pas qu il pút se croire redevable du succès 
à une puissance rivalc de 1’Angleterre; celle derniòre avait par con 
séquent lout intérêt à s’emparer, quand 1’heure décisive serait prèj 
de sonner, de ladirection du mouvement, pour 1’enlever à laRussiei 
d’abord, ensuite pour cn faire un usagetelque la ruine de LempiL 
turc püt être conjurée et que lout sbarrangeàt au mieux des intérêt 
britanniques.

Cettc évolution s’imposait d’ailleurs à un ministre parlementair 
obligé de compter non seulement avec les chambres, mais avec 1’opi 
nion publique. La cause hellénique, d’abord méconnue et bafouél 
en Grande-Bretagne, commençait à y devenir populaire. Les capita' 
listes anglais, d’autre part, entrevoyaient, dans les premiers mois d 
1823, le proíit comme la gloire d’un concours qui, prèté à propos 
assurerait l’indépendance et la prospérité du nouvcl État grec. II 
se disaient (et Canning pensait avec eux) que, s'ils bésitaient à ris 
quer leurs fonds, les banquiers français seraient peut-être moin 
limides. La cause hellénique, encouragée d’abord par Richelieij

íd

id



LA FIN D’ UN CZAR IDÉOLOGUE 213
découragée ensuite par Villèle aux premiers temps de son ministère, 
preriaiten effetenl823 une faveur cxtraordinaire dansnotre pays : 
des comitês s’y organisaient de toutes parts pour venir en aide par 
des envois d’argent, d’armes, de munitions ou de volontaires aux 
régénérateurs dc cette Gròce antique ct chrêtienne dont le drapeau 
entrainait à lafois tons les partis. Les ultras ct les libéraux saluaienl 
avec un égal enthousiasme Ia renaissance d'une nationalilé qui se 
récommandait aux uns par le sentiment religieux ct aux autres par 
Pélan révolutionnaire. Après le congrès de Yérone, un envoyé de 
Métaxas, Jourdain, était venu à Paris négocier un emprunt pour le 
gouvernement grcc. Les Anglais jugèrcnt urgent d’attirer à eux cette 
opération. Dc plus, Canning n’était pas sans entendre dire que les 
philhellènes français offraient aux insurges de leur donner pour roi 
un prince de leur nation, un lils du duc d’Orléans par exemple1. 
L’Angíeterre ne devait pas se laisser devancer. De là, le revirement 
de sa politique.

Si Canning s’était monlré fort réscrvê à l’égard des Grecs pendanl 
le congrès de Vérone et même un pcu après, c’est qu’il ne voulait 
pas voir leur sort réglé, dans un sens quelconque, par la Sainte- 
Alliance; c’est aussi que 1’Angleterre avait les yeux lixes sur l’Es- 
pagne et n’était pas assez libre de ses mouvements pour s’exposer 
à de nouvclles complications en Orient. Mais, dès les premiers mois 
de 1823, il changea visiblement d’attitude à 1’égard des insurges. 
Le gouverneur des iles Ioniennes, qui les recevait naguère à coups 
dc canon, devint presque visiblement leur auxiliaire 1 2. Des rapports 
de plus en plus étroits et fréquents s’établirent entre les agents du 
gouvernement anglais et cerlains chefs de la révolution hellénique,

1. 11 s’agissait du duc de Nemours, dont la caudidature avait déjà été recommandce, vers le milieu de 182i. à Mavrocordato par le docteur Vitali, agent du duc d’Orléans. Un peu plus tard (avril 1823), elle fut aussi soutenue par le général Roche, que la Sociéte philanlhropique de secours aux Grecs venait (Teuvover à Nauplie. Le colonel Fabvier, à qui les Grecs venaient de confier un commandement important, s’occupait également de cette alTaire de concert avec son correspondant Sébastiani, confident du duc d’Orléans. J’en trouve la preuve dans ses papiers, restés jusqu’ici inédits et qui m’ont été communi- 
qués par sa famille.2. Au commencement de 1823, Maitland, gouverneur des iles Ioniennes, entamait avec les chefs de la Morée une négociation qui pouvait leur faire espérer la médiation de 1’Angleterre; en mars, le gouvernement britannique reconnaissait, au moins de fait, le blocus établi par la flotte greeque; il favo- risait ouvertement les insurgés et ne faisait plus aucune opposition aux 
comitês philhelléniques.
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surtout avcc Mavrocordato, diplomate émincnt, dont la convictioni 
était que le salut pour son pays viendrait de Londres1. Le blocus i 
établi par le gouvernemcnt grec sur divers points du littoral hcllé-; 
nique ou lurc fui reconnu de fait par le cabine! britannique. Le, 
ministère Liverpool laissait maintcnant s’organiser et fonctionnerj 
au grand jour à Édimbourg, à Londres et ailleurs des comitês puis- 
sants qui alimentaient à grands frais 1’insurrection en Gròce. 11! 
permettait au coloncl Shanhope d’aller à Missolonghi; et peu après n 
il autorisait lord Byron à séjourncr à Corfou (juillet 1823) pour y 
organiser à loisir rcxpédilion qui le conduisit cn janvier 182/| vers i 
la même ville. A cctte derniòre époque un premicr emprunt de 
800 000 livres sterling était conelu à Londres pour le compte de la 
Gròce, qui s'habituait à considérer 1’Angleterre commc la seule puis- 
sance disposée à lui venir sérieusement en aide. Les Grecs s’e\agé-fí 
raient sans doute la bienveillance du cabinét britannique à leur 
égard.ll n'en est pas moins vrai que,grâce au concours qu’ils rece- 
vaient d’Occident et dont ils lui reportaient presque tout rhonneur, 
ils continuaient à luttcr avec avantagc conlre lcurs oppresseurs, 
malgré des discordes qui allaient parfois jusqu’à la guerre civilcá, et 
qu’ils nc tournaient presque plus leurs regards vers la Russie. Que 
devenait donc l’empereur Alexandre? abandonnait-il dócidément loi 
celte nationalité hellénique dont il avail jadis si passionnément t 
encouragé les esperances? Non certes, mais une indécision qui crois- U i  
sail en lui avec 1'âge, la crainte de sacrifrer à une cause loujoursi 
clière à son cceur le maintien de la Sainte-Alliance, 1’horrcur deli) 
la Révolulion et des illusions sans cesse entretenues par la politique |íj 1 2

1. Mavrocordato (Alexandre), nc au Plianar, à Conslantinople, d’une famille greeque depnis longtemps célebre et puissante, en 1701; secrétaire de son 1 oncle Jean Karadja, hospodar de Yalachie (1812); chef de 1’insurrection dans la Grèce occidentale (1821); membre de 1’Assemblée nalionale, promoteur de ! la constitution d’Épidaure et chef du conseil exécutif (13 janvier 1822); défen-1 scur de Missolonghi (1822-1823); secrétaire du pouvoir exécutif, puis démis- sionnaire; en opposition avec Ivolokotronis; três influent, vers 1824 et 1825, par ses relations diplomatiques personnelles et le crédit dont il jouissait en Angleterre; chargé d’une mission en Crète sous Capo d’Istria; ministre des fmances au début du régne d’Olhon (1832), puis représentant de la Grèce, à Munich, à Berlin, à Londres; président de la chambre des députés après la révolution de 1843 ; président du conseil des ministres (24 mars 1844); ministre plénipoteuliaire à Paris (1848); rappelé à la présideuce du conseil (1854); démissionnaire (1856); mort à Égine en 1865.2. Notamment en 1824, époque oü Ivolokotronis se mit en révolte contre le gouvernement légal dirigé par Condouriotis.



sournoise de 1’Autriche, rempê.chaient ci devaient 1’empêcher jus- 
qu’à Ia fin de sa vie de prendre un parii.

Le czar, au congrès de Vérone, avait voulu prendre Ie temps de 
résoudre à son gré la question espagnole et de préparer à loisir la 
réalisation tant de fois ajournée de ses desseinssur 1’Orient. II était 
touiours en rapport avec Capo d’Istria qui, retire à Genève, lui en- 
vovait de loin ses conseils et ne cessait pas de Tentretenir clans ses 
mauvaises disposilions à l’égard de la Turquie. Mais il croyait devoir 
prendre patience. Effectivement, tant que dura 1’expédition d’Es- 
pagne, il se montra fort peu pressé de conclnre avec la Porte 1’arran- 
gement qu’avaient fait espérer les notes russesdu26 septembrc, du 
9 et du 27 novembre 1822. Les négociations sur ses griefs parli- 
culiers durèrent donc encorc plus d’unc annéc, malgréle zèle qu'af- 
fectaient à Constantinople 1’Autriche et 1’Angleterre pour les mener 
rapidement à bon terme. La tactique de ces deux puissances était 
alors damcner au plus tôt le rétablissement de 1’ambassade russo 
à Constantinople; elles pensaient en effet que, par cette marque 
de réconciliation avec la Porte, le czar semblerait désavoucr à la 
face du monde son ancienne politique et perdrait à peu près toute 
influence sur les Grecs. Mais Alexandre, qui comprenait ce calcul, 
était fort peu pressé de leur donner une pareille satisfaclion. Pour 
conserver son crédit sur la Grèce, il n’eút voulu faire reparaitre son 
ambassadeur auprès du sultan qu’après avoir obtenu publiquement 
*dc l’Europe le règlement de la question d’Orient. C était là juste- 
ment ce que les cours de Yienne et de Londres ne voulaient pas. 
Quant à la Turquie, tout en comprenant 1’avantage que lui offrirait 
le rétablissement de 1’ambassade russe, elle se disait qu’à la suite 
de cette concession le czar ne manquerait pas de remettre en avanl 
la grande affaire de la paci/ication 1; aussi mettait-elle fort peu 
d’empressement à terminer sa négociation particulière avec le cabi- 
net de Saint-Pétersbourg. C’est seulement à la fin de février 1823 
qitelle consentit à notifier au czar la nomination des nouveaux 
hospodars de Moldavie et de Yalachie; et elle lui lit attendre jus- 
qu’à la íin de la mêmc année les satisfactions qu’il réclamait depuis 
si longtemps en matière commerciale8. Du reste en retardant sans 1 2 *

1. C’esl-à-dire des concessions à faire aux Grecs.2. Le czar demandait notamment le tuainlien dn droit de simiilation. sifavorable au pavillon russe sur la mer Noire, ou la liberte pour diverses
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cesse révacuation des Principautés tant de fois réclamée par la 
Russie, le sidtan retardait aussi 1’arrangement défmitif, dont il ne 
voulait au fond pas beaucoup plus que son adversaire.

Cependant, la guerre d’Espagne ótant terminée, Alexandre remit 
en avanl 1’idée d’une entente européenne sur la paciíication de la 
Gròce; il voulut même voir Pempereur d’Autrichepour dresser avec Iul  son plan de campagne et les deux souvérains se rencontrèrent à  
Czernowitz (octobre \ 823), landis que Nesselrode allait entretenir 
de la même affaire Metternich, alors malade à Lemberg.

11 fui convenu dans ces entrevues que, PAutriche et 1’Angletcrre 
poursuivant toujours à Constantinople 1’apaisement de la guerre 
turco-russe, d’aulre part les cinq grandes puissances seraient con
vides à des conférences qui auraient lieu à Saint-Pétersbourg et oü 
l’on chercberait à se mettrc d’accord sur les moyens de rétablir la 
paix en Oricnt. Ce projet cachait encore unerouerie de Metternich. 
Ce ministre regardait le czar commc un grand enfant qu'il fallait 
flatter pour endormir. On negagnerait rien, pensait-il, à combattre 
ouvertement ses caprices. Le plus sur était au contraire d’avoir 
l’air de s’y associer. On le retiendrait d’aulant plus aisément qu’on 
s’attacherait à lui, sous couleur de le seconder. L’essentiel était, 
cofnme au début dela crise, de 1’amuser, de lui faire perdre du temps. 
A ce moment même la cour de Vienne poussait secròtement de toutes 
ses forces le sultan à invoquer contre les Grecs le concours du pacha 
d’Égypte, Méhémet-Ali *, dont les forces paraissaient plus que suffi- 
santes pour triompher de 1’insurrection en une campagne. Mah- 
moud, malgré sa répugnance à subir 1'assistance et les conditions 
d'un vassal dont la puissance et 1’orgueil commençaient à 1’inquié-

L

n
8

puissances de commercer sur cette mer sous leurs propres pavillons. II récla- inait aussi contre certaines saisies et certaines prohibitions dont le commerce russe souíTrait beaucoup par le fait du gouvernement turc et dont le renou- vellement, en février 1824, lui fut particulièrement sensible.1. .Méhémet-Ali (Mohammed-Ali en arabe), né à Kavala (Roumélie) en 1769, orphelin de bonne heure, élevé par le gouverneur de Kavala, dont il épousa une filie; longtemps marchand de tabac, puis officier dans un corps d’Alba- _ nais envoyé par la Porte en Égypte (1799); gouverneur du Caire (1806); affermi au pouvoir par le massacre des Mameluks (1811); investi du gouvernement de la Haute-Égypte; forlifié encore par ses conquêtes en Arabie (1812-1818) et dans la Nubie, le Kordofan, le Sennaar, etc.; réorganisateur de 1’Égypte; pourvu du pachalikde Candie (1824) pour prix du secours qu’il four- nitàMahmoud (de 1824 à 1828) contre les Grecs; conquérant de la Syrie(1831- 1832);arrêté par les grandes puissances européennes dans ses succès en 1833 et en 1841; devenu fou vers 1847; mort en 1849.
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ler, se résignait pourtant, par necessite, à ce parti. L’accord turco- 
égyptien était conclu dès le commencement de 1824. Encore quel- 
ques mois et la révolution serait sans doute comprimée en Grèce 
au point de ne plus pouvoir jamais se relever. Metternich comptait 
])ien, du reste, que 1’ouverture des confércnces serait retardée par 
le mauvais vouloir de 1’Angleterre et qu’une fois commencées elles 
traineraient en longueur gràce à cettc puissance, sur laquelle d’ail- 
leurs il se proposait sournoisement de rejeter la responsabilité d'nn 
avortement politique rendn par lui-même inévitable. Gependant 
les Grecs seraient écrasés, il ne pourrail plus être question de 
demander pour eux 1’autonomie, et la comédie serait jouée.

L’Angleterre eut l’air de se prêter au jeu du chancelier quand 
elle demanda que, préalablement à l’ouverture des conférences, Ia 
Russie fit connaitre ses vues sur la réorganisation de la Grèce. 
Cette invitation cachait un piège oü le czar se jeta tête baissée. Par 
une note confidentielle, datée dc janvier 1824, et qui reçut quelques 
mois après, on ne sait comment, une publicité bien fàcheuse pour 
lui, Alexandre declara qu’à son sens les pays insurges devaient 
être divises en trois groupes (Grèce occidentale, Grèce orientale et 
Morée), dont cKacun deviendrait une principauté vassale dc la 
Porte, à peu près aux mêmes conditions que la Moldavie ct que la 
Valachie. Une telle proposition devait irriter à la fois le sultan, qui 
exigeait toujours de ses sujets révoltés une soumission complète, 
et la nation hellénique, qui repoussait avec indignation toute idée 
de morcellement ou de vasselage. Le gouvernement russe dévoilait 
par là son égoísme. 11 ressortait de ce programme que son but 
pouvait bien être d’ébranler ou de détruire 1’empire ottoman, mais 
qu’il était aussi de ne laisser s’établir dans la péninsule des Bal- 
kans aucunÉtat assez libre et assez fort pour se suffire à lui-même 
ct se passer du protectorat moscovite. On peut imaginer le parti 
que les diplomates anglais tirèrent d’un pareil document, tant à 
Nauplie1 qu’à Constantinople.

L’envoi de la note russe ne fit pas, du reste, beaucoup avancer 
la question des conférences. L’Autriche ct 1’Angleterre continuaient 
à déclarerque le rétablisscmcnt de 1’ambassade du czar à Constan
tinople devait précéder 1’ouverture de ces assises diplomatiques. La

t. Cette ville était depuis 1823 le siège du gouvernement grec.
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Porte, cTautre part, n’achevail pas l’évacuation des Principautés et i 
opposait aux plainles de la Russie des chicanes et des ergotages" 
sans fm. An mois de mai cependant clle parut disposée à donner 
à rempereur Alexandre nne certaine satisfaction *. Ce sonverain lit 
savoir tout aussitôt qn’il allait nommer fambassadeur (juin); puis,' 
croyant avoir assez fait, il declara les conférences onvertes et, pour \i 
débuter, demanda qne les cinq puissances imposassent à la Porte ál 
et à la Gròce, avcc nn armistice, leur médiation collectivc. M a is |l 
cette proposition ne fui admise qi\a d  rcferendum ; les plénipo- 
tentiaires déclarèrent avoir hesoin de consulter leurs conrs. Le czar
vit bien qn’on voulait lui faire encore perdre bcanconp de temps 
et qu’il n’obtiendrait rien, s’il ne se résignait à une concession 
nonvelle. 11 notiíia donc officiellement aux grandes puissances, le 
28 aoút, la nomination de M. de Ribcaupierre1 2 comme ambassadeur 
de Russie auprès de la Porte. Mais, d’autre part, ne sachant jamais 
prendre résolument un parti, il retarda jusqu’à nouvel ordre le 
départ de ce diplomate.

11 espérait que cette demi-eoncession lui vaudrait un peu plus de 
complaisance de la part de l’Autrichc et de 1’Angleterre. 11 lui tar- 
dait d’autant plus de faire régler la question d Orient en conférence 
que la Grèce paraissait alors bien pròs de sa perte. Ibrahim-pacha3, 
fils de Méhémet-Ali, avait quitté 1’Égypte avcc une ílolte et une 
armée formidables. On s’attendait à la voir dóbarqucr d’un moment 
à 1’autre en Morée. Ce malheureux pays, déchiré par les factions, 
en proie àla guerre cía ile, ne semblait pas pouvoirlui opposerune

1. 11 s’agissait du rappel des besclili-agas, cliefs d’un corps de police mili- taire au Service des hospodars, qui, contrairemenl aux traités, ètail encore à ce moment commandé par des offlciers turcs.2. Ribeaupierre (Alexandre de), né le 21 avril 1783, d’une famille française qui avait émigró par suite de la révocation de l’édit de Nantes; aide de camp de Paul 1M; chargé de plusieurs missions diplomatiques (1800-1807); directeur général des banques de 1’empire russe; ambassadeur à Constan- tinople (1824-1827 et 1829-1831); ambassadeur à llerlin (1831-1839); membre du conseil suprême et grand éclíanson; mort à Saint-Pétersbourg le 
3 juin 1865.3. Né à lvavala (Roumélie) en 1792; vainqueur des Wahabites (1816-1818); nommé pacha de la Mecque (1818); envoyé, après des campagnes beureuses dans le Sennaar. le Darfour et le Kordofan, contre les Grecs (1825); chargé par son père de la conquête de la Syrie (1831); vainqueur des Turcs (1831 - 1832); arrêtc par le traité de Kutaya (1833); gouverneur de Syrie; encore vainqueur des Turcs à Nézib (1839); dépouillé de la Syrie (1840-1841); mort au Cairc eu 1848.

(1
í
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longue résistance *. Aussi lc petit État hellénique sc tournait-il avec 
anxiété vers les puissances qu’il jugeait disposées à 1’assister sans 
lui fairc payer trop cher leur concours. Cétait de la France ou dc 
1’Angleterre qu’il attendail le salut. La candidature du duc de 
Nemours au (rône de Gròce paraissait gagner du tcrrain. Cétait 
une raison pour Canning d’acccntuer son évolution et dc prendre 
position un pcu plus nettement que par le passé eu faveur des 
insurges. Lc projet russe des trois Ironçons avait été divulgue en 
juin 1821\, et le gouvernement de Nauplie avait cru devoir le 
repousser par une énergique protestation qu’il adrcssa particuliè- 
rement, dans le courant d’aoút, au cabinet dc Londres. Le clicf du 
Forcign-oflice ne se contenta pas dc fairc bon accueil à ce document, 
il y répondit officiellement (novembre) sans se comprometlre, il est 
vrai, et sans prendre aucun engagemcnt de nature à altérer les 

i rapports de FAngleterre et de la Porte, mais de manière à bien 
: fairc comprendre que si les Grecs en avaient absolument besoin,
! la médiation britannique ne leur ferait pas défaut. Du reste, le seul

I
fait d’entrer publiquement en rapport avec leur gouvernement équi- 
valait à le reconnaitre comme parlie belligérantc, ce qiFaucune cour 
n’avait encore fait. En même temps, le ministre anglais informait 
la chancellerie russe que son parcnt Stratford-Canning 2, désigné 
pour prendre part aux conférences de Saint-Pétersbourg, etdont il 
avait longtemps retarde le départ, allait bien serendre dans cette 
; capitale, mais qu’il n’assisterait pas auxdites conférences et se bor- 
nerait à négocier sur un litige insignifiant à propos de FAmérique 

i du Nord. II s’élait assuré, tant à Nauplie qu’à Constantinople, écri- 
|  vait-il, que, vu le projet de pacitication élaboré par le czar, la 
í médiation collective des puissances serait énergiquement repoussée 
i par la Gròce, comme par la Turquie; il faudrait donc contraindre 1

1- Une nouvelle insurrection, à Ia tête de laquelle était encore Kolokotronis, I veriait d’éclater en octobre et en novembre 1824 contre le gouvernement | legal; elle ensanglanta le Péloponèsc jusqu'en janvier 1825.2. Stratford-Canning (vicomte de Stratford d? Redclille depuis 1852), cousin |  de George Canning, né en 1788; secrétaire d’ambassade en 1809, à Constan- j linople; ministre plénipotentiaire en Suisse (1814); représenlant de l’An- ) I gleterre au congrès de Vienne; ministre plénipotentiaire aux États-Unis S (1820-1823); cliargé d’une mission à Saint-Péterbourg (1824); ambassadeur à jfc Constantinople (1825-1828); chargé des négociations pour Ia délimitation de la |  Grèce(1831); ambassadeur à Constantinople de 1841 à 1857; chevalier de la Jarretiôre (nov. 1869); auteur de discours et d’écrits remarqués sur la crise orienlale (1875-1878); mort le 14 aoút 1880.
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Ies deux parties belligérautes à 1’accepter; 1’Angleterre n’était pas 
dc cet avis; elle sc ticndrait donc à 1’ecart ct réserverait, cn cc qui 
touchait à la question d'Oricnt, toutc sa liberte d’action.

En apprenant (décembre 1824) ce refus de concours qui rendait 
son dessein presque irréalisahle, le czar éprouva d’abord une vio
lente colèrc. II declara qu’il n’aurait plus dc rapports avec la cour 
de Londres touchant les affaires de Grèce ct üt presque teniren 
quarantaine Stratford-Canning, qui arriva quelque temps apròs à 
Saint-Pétersbourg (janvier 1825). Mais si lc mauvais vouloir dc la 
chancellcrie anglaise 1’irrita profondément, Temperem’ d’Autriche 
ct son premier ministre en furent encore bien plus contraries que 
lui. Metternich, fidèle à sa tactiquc, qui consistait à contrecarrer le 
czar tout en ayant Tair de lc seconder et à entraver ses desseins 
sans se brouiller jamais avec lui, aurait voulu que 1’Angleterrc prit 
part aux conférences, pour pouvoir rejeter sur elle, aux ycux 
d’Alexandre, la responsabilité dc Téchec auquel il sc proposait 
de les faire aboutir. Cette puissance ne voulant pas y paraitre, 
1’Autriche allait ctre forcée de parlcr net, dc dirc non bien en 
face. Par suite, c’ctait à elle, surtout à elle, que Tempereur de 
Russie imputerait Tavortement dc ses combinaisons. Etilserait sans 
doute d’autant plus irrite contre la cour de Yienne qiTellc luiavait 
fait plus dc promesses et avait montré plus dc faveur à son pro- 
gramme. C’ctait bien là, du reste, ce qiTespérait Canning. Ce 
ministre avait óté bien aise de compromettre ainsi vis-à-vis du czar 
Metternich, qiTil déteslait ct qui le lui rendait bien. II y avait 
inçompatibilité absoluc d’humeur ct de tendances entre ces deux 
hommes d’État. Le chancelier d’Aulriclie s’efforçait sans relâche 
de perdre son rival, le dénonçait à Georgcs IV, à Liverpool, à 
Wellington, commc le génic du mal, comme Tinccndiaire qui 
devait mettre le feu à TEurope. Canning, de son côté, ne voyait en 
Metternich qiTun fourbe, « que le plus licffé coquin de tout le 
monde civilisé », et ne se privait ni de le dirc ni de Técrire ’. On

1. « Vous saurez, écrivait-il en 1825 à lord Granville, ce que je pense de M. de Metternich : c’est qu’il est le plus grand coquin et le plus eíTronté
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comprend donc lc plaisir qu'il avait, non seulement à dójouer ses 
trames, mais à le mystiíier lui-même aux yeux de 1’Europe comme 
il venait de le faire.

L’Autriche qui, pour complairc au czar, avait paru impatiente 
de voir s’ouvrir les conférenccs, ne pouvait plus s’opposer à ce 
qu’ellescommençassent. Elles curent donc lieuà Saint-Pétersbourg, 
du mois dc février au mois d’avril 1825. Mais elles étaient frap- 
pces d’avance de stérilité. Dès lc dèbut, la Russie remit en avant 
1’idée de demander à la Turquie et à la Grèce un armistice, de 
leur offrir une médiation collectivc, et, si elles refusaient, d’em- 
ployer à leur égard des « mesures cocrcitives ». C’était évidem- 
mcnt proposer à la Sainte-AUiance d’intervenir manu militari 
dans la péninsule des Balkans, comme elle avait fait naguère en 
llalie et en Espagne; seulement cctte fois l’exécuteur de ses déci- 
sions serait sans doute 1'empereur de Russie. Qiudlaient répondre 
les puissances? Lc czar savait bien à cc moment que la France 
ne s’associerait pas à ses vues avec beaucoup d’empressement. 
Depuis plusieurs mois, Chateaubriand, qui s’y était monlré si 
favorable, n’était plus ministre. Villèle, président du conseil sous 
Charles X comme sous Louis XA III, tenait à ne pas se brouiller 
avec 1’Angleterre et craignait en outre qu’amenée à rompre avec la 
Turquie la France ne perdit son iníluence, depuis longtemps con- 
sidérable, sur Méhémet-Ali, pacha d’Egyptc Alexandre com- 
prenait qu’il nc voulut pas se compromeltre et qu’il atlcndit pour 
se prononcer la réponse du gouvernement autrichien à ses pro- 
positions. 11 admettait aussi, à plus forte raison, que la cour de 
Berlin, toujours enchainéc à celle de Vienne, prit la même atti- 
tude. II n’en était que plus désireux dc voir 1'empereur François 
adhérer à son programme. II n’en fut que plus offensé de 1’oppo- 
silion dc ce souverain, qui réduisit son projet à néant. Lambas-
inenteur qu’il y ait sur le continent et peut-être dans le monde civilisé. » — Metternich, de son côté, ne traitait pas mieux Canning dans sa corres- pondance, et il s’efforeait de le perdre dans 1’esprit du roi Georges IV.1. Ce personnage avait été protégé dans sa jeunesse par un négociant de Marseille. 11 avait un faible pour notre pays. Depuis qu’il était maítre de 1’Égypte, il semblait vouloir 1’organiser, sous certains rapports du moins, à la française. II favorisait de tout son pouvoir notre commerce et la plupart des ingénicurs, des mccaniciens, des cbimistes, des médecins, des militaires, des marins, grâce auxquels il avait acquis une puissance si redoutable, iui étaient fournis par la France.
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sadeur d’Aulriche à Saint-Pélersbourg, LcbzcUcru , declara ati 
nom de sou mailre que ce dernier ne se prêterait pas à l’emploi 
des mesures coercitives proposées par le czar. Comme les diplo- 
mates russos insistaient, 1’Autrichien, non sans perfidie, émit cette 
idee que la seule mesure coercilive à adopter consisterait à recon- 
naitre officiellement 1’indépendance de la Grèce. II savait à mer- 
veille qu’Alcxandrene voulait pas de cette solulion. 11 signalait par 
là les dessous de la diploraatie russe et offensail mortellement le 
czar. Bref, après six semaines de pourparlers, gràce à la cour de 
Vienue, les conférences eurent pour résultat (7 avril 1825) un pro
tocole anodin, sans couleur, sans portée, cn verlu duquel les puis- 
sances s’engageaient simplcment : Io à supplier la Porte d’ac- 
corder spontanément des satisfactions convenables à ses sujeis 
revoltes; 2o en cas de refus, à lui proposer leur médiation. Chacune 
des cours devait, du reste, proceder isolément, ct il n’était plus 
([uestion ni d’armistice à imposer ni de conlrainte à exercer sur 
l’une ou l’autre des parties belligérantes. Alexandre, exaspere d’une 
telle conclusion, declara, par une circulaire du 16 avril, qu’il aliait 
proposer directement aux souverains, ses alliés et ses amis, ceüe 
intervention en Grèce qu’il souhaitait si passionnément et que 
rendaient nécessaire, disait-il, d’une part riiumanité, de l’autre le 
péril révolutionnaire. Mais il ne se faisait pas beaucoup d’illu- 
sions sur le succès d’une pareille démarche. De fait, elle devait 
aboutir, comme son programme aux conférences, an plus piteux 
échec.

Les demandes et les offres des quatro cours furent, comme on 
pouvait s’y attendre, accueillies à Gonstan linople par une Un de non- 
recevoir absolue (juin 1825). Mahmoud, plus intrailable que jamais, 
lit répondre qu’il altendrait, pour accorder à ses sujets des libertes 
et des garanlies, leur soumission sans reserve et que, d’autrc part, 
il n’admettrait jamais entre eux et lui 1’intervenlion d’une ou de 
plusieurs puissances étrangères. Le sultan était à cemoment mème 
enhardi par les grands succès d’Ibrahim qui, après avoir débarqué 
en Morée (janvier), venait de prendre Navarin (mai 1825), puis 
Tripolilza et arrivait aux portes de Nauplie. Metternich, pour la 
mème raison, commençait à ne idus se contenir. Jugeant les Grecs 
perdus, il se vantait sans trop de mystère et fort imprudemmcnt

1
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davoir joué le czar en (lattant son amour-propre par une feiulc 
condesceiulance, de n’avoir négocié avec lui que pour lui perraettre 
de juslifier vis-à-vis de la nation russe son inaction en Orient, breí 
de lui avoir fait perdre un temps précieux et désormais irréparable. 
11 poussait même 1'outrecuidance et la légòreté jusqu’à proposer à 
ce souverain (juillet) de reprendre les conférences de Saint-Péters- 
bourg. Ceàquoi le czar répondit sèchement (en aoüt et scptembre) 
quelles étaient closes et qu’il ne les ròuvrirait pas; que la pacili- 
cation de la Grèce passait maintenant au second plan dans ses préoc- 
cupalions; qu’il ne demandait plus rien à 1’Europe; qu’il se réser- 
vait seulement de faire valoir par lui-mème ses griefs particuliers 
contre la Turquie et de se faire justice si celle puissance ne lui 
donnait pas enfin les legitimes satisfactions qu’il cxigeait d’elle 
depuis si longtemps. À ce moment, et depuis plusíeurs scmaines, 
lecabinet de Sainl-Pétersbourg renouvelait avec aigreur ses plaintes 
sur rinexéculion des promesses de la Porte relativement aux Prin- 
cipautés, oii les beschti-agas, ofiiciers turcs, exerçaient encore une 
autorité illégale. II réclamait, au nom des Serbes, les libertés à 
eux promises par le traité de Bucharest et la délivrance de leurs 
dóputcs, retenus prisonniers à Constantinople depuis 1821. Le 
caractère comminatoire de ses demandes était, du reste, aggravé 
par l’accumulation, chaque jour plus visible, des troupes russesdans 
le voisiuage du Pruth et par le départ d’Alexandre pour les pro- 
vinces méridionales de son empire (septembre).

II semblait donc que les finesses de Melternich dussent avoir 
prochainement pour effet cctte guerre turco-russe si redoutée par 
lui et si laborieusement écartée depuis quatre années. Et dans 
le même temps, du côté de la Grèce, les roueries du ehancelier 
autrichien avaicnt pour résultat de lui attirer une autre décon- 
venue.

Contre son attente, le gouvernement helléniquc n’avait pas suc- 
combé. Au moment de lui porler le dernier coup, lbrahim s’était 
brusquement arrèté. Nauplie avait été épargnée, et l’armée égyp- 
tienne, dès le mois de juillet, avait rcpris le cliemiu de Tripolitza 
et de Navarin. La voix d’un ofílcier anglais, le commodore Hamilton, 
autorisé sans doute par son gouvernement à menacer le pacha 
d’une intervention britannique en faveur des Grecs, avait produit 
en quelques jours ce revirement inattendu. Canning avait jugé le



224 L A  S A I N T E - A L L I A N C E
czar Irop surexcité, la cause hellénique Irop compromise pour que 
la Grande-Bretagne püt hésiter davantage à se prononcer. II savait 
d’ailleurs que le parti français s’agitait de plus cn plus et que la ,, 
candidature du duc de Nemours était à ce moment même sérieu- i
parlé si net que Nauplic était sauvée. Ce coup de maitre devait 
avoir et eut en effet pour résullat d’assurer à 1’Angleterre une 
influence prépondérante parmi les Grecs. Ge pelit peuple se senlait 
encore fort en danger. Si sa capitale était pour lc moment prég

Turcs. La protection d’une grande puissance était plus que jamais 
nécessaire. Un pétitionnement, organisé sans doute par des agents 
britanniques, eut bientôt pour effet la demande adressée cn aoiit à 
la cour de Londres de prendre officiellement sous sa protection la 
nation greeque et de lui donner un roi. Lc prince Léopold de 
Saxe-Cobourg 2, qui résidait depuis longtemps en Angleterre et y 
jouissait d’un grand crédit, était presque ouvertement désigné 
comme le futur souverain du nouvel Etat. L’habile Canning était 
donc parvenu à ses fins. La Gròce s’offrait à lui. La question 
d’Orient ne pouvait plus être résolue malgré l’Angleterre, ni 
sans elle. II semblait même qu’elle dut l’être bientôt par elle 
seule.

La cour de Londres, toujours prudente, se garda bien de 
répondre par une acceptalion formelle à la demande qui lui était 
faite. C’eüt été se brouiller avec la Turquie, ce qu’elle ne voulait à 
aucun prix. Mais elle ne découragea pas les Grecs. Elle leur fit 1 2

1. Fabvier, depuis longtemps, et le gènéral Roche, depuis le mois d’avril, la soutenaient de toutes leurs forces; et eu juillet, une assemblée assez nom- breuse, oü se trouvaient des hommes comme Kolettis, Démélrius Ypsilanti, Gouras, etc., se réunissait à Mégare pour 1’acclamer.2. Léopold Ier (Georges-Chrélien-Frédéric), flls du duc François de Saxe- Cobourg-Saalfeld; né à Cobourg le 15 décembre 1790; général au Service de • la Russie (1808), qu’il dut quitter en 1810 par la volonté de Napoléon, et oü n il rentra en 1813; naturalisé Anglais (27 mars 1816); marié avec la princesse Cbarlotte, filie du prince de Galles et héritière prèsomptive du tròne d’An- gleterre (2 mai 1816); veuf sans enfants (5 nov. 1817); doté en février 1830 par ia conférence de Londres de la couronne de Grèce, qu’il refusa; roi des Belges (1831); marié en secondes noces, le 9 aoüt 1832, à la princesse Louise d’Orléans, filie de Louis-Philippe; mort au château de Laeken le 10 décembre 1863.

sement discutée 1 en Grèce. Bref, il s’était hâté de parler et il avait

servée, les Égyptiens n’en restaient pas moins maitres de presque 
toute la Morée; Missolonghi était étroitement assiégée par les
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savoir par une note datée d'octobre que, si elle ne pouvait pour le 
moment accéder à leurs veeux et se départir à leur égard — comme 
à legard des Turcs — d’une bienveillante neutralité, elle ne ces- 
sait pas pour cela de veiller sur eux et qu’elle ne permettrait à 
aucune puissance de leur imposer une solution contraire à leurs 

i intérêts.
Le triomphe de Canning parut complet quand on vit le czar, 

outré des fourberiesautrichienn.es, se rapprocher, par dépit, du gou- 
vernement britannique 1 et lni demandcr de régler à lni seul, par 

I voie de médiation, 1’affaire turco-grecque. LaPrusse, la France et 
| 1’Autriche crurent devoir peu après (octobre-novembre) adresser 

la mème invitation au cabinet de Saint-James. Youlait-on amener 
ainsi 1’Angleterre à se compromettre? Alexandre cn particulier 
navait-il pas d’arrière-pensées? Ne se proposait-il pas de se 
dédommager prochainement, peut-être à 1’avance, en déclarant la 
guerre aux Turcs et mettant la main sur les Principautés? L’hypo- 
llièse est fort admissible. Mais Canning était sur ses gardes; toutes 
scs précautions étaient prises; et il donnait à entendre que si les 
Russes franchissaient le Pruth, les Anglais occuperaient aussitôt la 

! Morée et les iles grecques.
LEurope entière était attentive et en suspens. Une nouvelle fort 

grave et fort inatlendue vint tout à coup changer la direction des 
esprils et de la politique générale de 1’Europe. Le l cr décem- 
bre 1825, Alexandre Icr, jeune encorc 2, mais miné par les décep- 
tions, était mort à Taganrog, après une courtc maladie. Aux événe- 
ments qui venaient de s’accomplir et qu’il ne lui avait pas été 
donné d’empêcher, on pouvait pressentir que la Sainte-Alliance, 

json oeuvrc de prédilection, ne durerait guère après lui : de son 
vivant même elle s’était disloquée. Du reste, grâce à sa mobilité et 
à ses continuclles vacillations, elle n’avait produit ni l’un ni 1’autre 

ides deux grands résultats qu’il avait espéré en faire sortir. 11 avait 
ívoulu qu’elle fut pour 1’équilibre européen une garanlic dnrable, 
el cel équilibre était plus menacé que jamais. 11 avait voulu que

j 1. II chargea Mm<! de Lieven, femme de son ambassadeur à Londres, qui avait une certaine iníluence sur Canning, de lui donner à entendre qu’uue jfranche et féconde réconciliation n’était pas impossible entre les deux i cours.
2. II n’avait que quarante-liuit ans.

Debidour. i . —  15
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été efiicace que pour les asservir. Lui-mème avait troublc l’Europe 
par son ambition, lui-même était devenu un apôtre dc réaction;|( 
et il en avait si peu conscience que sur son lit de mort il protestait 
encore de sa íidélité à 1’esprit de la Sainte-Alliance comme aux i 
convictions libérales 1 de sa jeunesse.

1.-11 disait même républicaines.

I
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Après la mort d’Alexandre Icr, durant quelques semaines, 1’allen- 
tion dc 1 Europe fui dctournée de la Grèce par les événements 
singuliers qui s’accomplirent en Rtissie.

1. Sources : Balleydier, Hisloire de 1’empereur Nicolas-, — Chateaubriand, mémoires d’outre-tombe; — Cornewall Lewis, Hisloire gouverncmentale de VAn- flelen-e depais 1770 jusqu’à IS30-, — Canitz-Dallwitz (C.-E.-W., baron de), .Denkschrifteu, t. I; — Deventer (van), Cinquante années de l’hisloire fede rale le 1’Allemagne-, — Fabvier (général), Papiers de famille (inédits); — Gentz !'• de), Dépiches inédites, t. III; — Gervinus, Hisloire du xix® siècle, t. XVI, ÍV1I, XVIII; — Gordon, History of the Greek revolution; — Ilervé (Ed.), la vJrise irlandaise depuis la fin du xvme siècle; — Hubbnrd, Hisloire contempo- •aine de, l’Espagne, t. II; — Juchereau de Saint-Denis, Hisloire de Vempire rdloman; — Lesur, Annuaire historique, années 1823-1830; — Metternich (prince le),Mémoires, documenís et ècrits divers, t. IV, V; — Plantet (Eugène), Corrcs- • íondance des deys d’Alger avec la cour de Prance (1370-1833); — Saint- 
i tené Taillandier, la Serbie-, —  Sclinitzler, Hisloire intime de la Russie; —  1 foutzo (AL), Hisloire de la révolution grecque; — Stapleton, George Canning \nd his times-, — Thiersch, de VÉtat actuel de la Grèce-, — Vaulabelle (Ach. de), íistoire des deux Restaurations, t. VII et VIII; — Villèle (comte de), Mémoires-, I r  Viel-Castcl (baron de), Hisloire de la Restauration, t. XV-XX; — Wellington, ''avit and political correspondence; id.. Speeches in Parliament; — Worms I Suiile), VAllemagne économique ou hisloire du Zollverein allemand, etc.
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Lc dernier czar n’avait pas d’cnfants. Mais il laissail Irois frères 

dont le plus âgc, Constantin ’, était appelé à lui succéder. Ce princé 
qui ne manquait pas d’intelligence, étail un esprit sans culturc et, 
de plus, mal equilibre, affectueux et bon à certaines heures, violenl 
et féroce à certaines autres, une sorte de Paul lcr ignorant et ba 
bare. A la suite d’un divorce scandaleux, il avait épousé la princesse 
polonaise Groudsinska cl avait cru devoir résigner par écrit tous se 
droits à 1’empire (1820-1822). Mais sa renoncialion, acceptée pau 
Alexandre, était demeurée secrète. Le grand-duc Nicolas1 2, que sa 
naissance dósignait après lui pour mouter sur le trône, ignorai) 
lui-môme 1'exislence de 1’oukase qui lui déccrnait la couronne 
Quand la mort du czar fut connuc à Saint-Pétersbourg, cct ade lu 
fut révélé. Mais il ne crut pas devoir bénéficier d’une abdication 
jusque-là clandestine, et son premier mouvement fut de pretere 
de faire prêter serment à Pempereur Constantin (9 décembre). Co 
dernier, qui résidait depuis longtemps à Yarsovie, oii il comman 
dait l’armée polonaise, proclama au contraire Nicolas qui, de soij 
côté, refusa d’accepter la dignité souveraine tant que sou aiml 
n’aurait pas rcnouvelé solennellcment sa renonciatiou. Cette lutti 
de géuérosité faillit avoirun dénouement tragique. 11 existait depui 
plusieurs annees , tant en Puissie qu’en Pologne, des société 
secrètes3, dont les tendances révolutionnaires avaient été surexci: 
tées par 1’administration d’Alexandre, fort réactionnaire dans le 
derniers temps. Ellcs se recrutaient surtout dans la noblesse mili 
taire de 1’empire, très désireuse de jouer un rôle politique, ej

1. Constantin Pawlowitcli, second fiIs de Pempereur Paul Ier, ne en 117!) ólevé corame son ainé par le Suisse Laharpe; chargé de divers commanda ments dans les armées russes de 1799 à 1814; gouverneur militaire de lK Pologne (181S); chassé de Yarsovie par 1’insnrrection (nov. 1830); mort d choléra le 27 juin 1831.2. Troisième fils de Pempereur Paul lcr, né à Gatschina, près de SainO. Pétersbourg, le 7 juillet 1796; marié le 13 juillet 1817 à la princesse Chaij i lotte, filie du roi de Prusse Frédéric-Guillaume III; empereur de ltussi (déc. 1825); mort le 2 mars 185o.3. La Société du bien public, qui s’était dissoute en 1821, n’avait pas tardé j renaitre; elle avait fait de grands progròs dans 1’armée du sud, grâce à Pestej dans 1’armée de 1’ouest, gràce à RyléieíT, Mourawieff, Obolenski, Touij guéneff, et à d’autres officiers, enfln à Saint-Péterbourg. D’autre part s’étaied formées en 1822 la Société patriotique ou des Faucheurs en Pologne, soul Ouminski, en 1823 la Société des Slaves reunis, sous Borissow, etc. Ces diversa associalions avaient commencé à se concerter en 1823 et 1821 et la décoi verte de certaines de leurs menées avait singulièrement assombri les derniei; jours d’Alexandre I".
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avaieut des intelligences redoutables dans les deux armées de 
1’Ouest et du Sud. Leu rs clicfs, les Pestel, les Rylcieff, les Moura- 
vicff, les Tourgueneff, les Ouminski, rêvaient non sculement dc 
1'aire respecter le régime parlementaire cn Polognc, oü il était 
entièrement faussé1, mais de 1’établir en Russie; quelques-uns par- 
laient de republique; d'autres songeaient à une fédération des 
peuples slaves. Profltant du moment oü l’interrègne, qui se prolon- 
gea plus de trois semaines, paralysait les pouvoirs publics, certains 
d’entre eux essayòrent de soulever la garnison de Saint-Pélers- 
bourg au nom de Constantin le jour oü le grand-duc Nicolas, qui 
venait enfin de prendre le lilre d’empereur, ordonna aux troupes 
de lui prêter serment de íidélité (*26 décembre). Mais ils ne purent 
guère entrainer qu’un régiment. Le nouveau czar accourut sur le 
lieu de 1’émeute et, nc pouvant calmer les mutins, les íit mitrail- 
ler. Au bout dc quelques heures il ne restait plus rien de cette 
échauffourée. D’autre part, les conspirateurs du midi, qui prirent 
les armes sur plusieurs points, ne furent pas plus heureux que 
ccux dc Saint-Pétersbourg. Dès la liu de janvier, ISicolas était uni- 
yersellement reconnu et obéi dans 1’empirc russe. La vigueur de 
son début íit penser à 1’Europe qu’il ne ressemblerait guère à sou 
prédécesseur, qu’il saurait vouloir et agir. La suite de son histoire 
a prouve que ce pronostic était bien fondé.

L’héritier d’Àlexandre était un homme de trente ans, peu connu 
des diplomates, qui lecroyaient perdu, comme jadis son père, dans 
des minuties de caserne et ne se doutaient guère qu’il dút à brcf 
délai joucr un ròle dominant cn Europe. Metternich, cet homme 
trop lln qui se trompait sans cesse, croyait qu’il allait consacrer lous 
ses soins à réorganiser eu Russie les finances fort délabrées, 
1’administration fort relâchée, le pouvoir central un peu affaibli. 
G’étaient là certes des tàclies que Nicolas était bien décidé à ne pas 
négliger. 11 avait au plus liaul point le sentiment de 1’autorité et 
1’énergic néccssaire pour exercer ce pouvoir absolu dont il était 
si jaloux. Son esprit fort net ne concevait qu’unc manière de gou- 
verner les peuples; c’était de commander militairement et de 
n’admettre les sujeis ni à discuter, ni à partager avec le maitre la

1. Aucune liberte n’avait élé laissée à la diète; elle n’avait pas été réunie 
de 1820 à 1825; la publicité de ses délibérations avait été supprimée. Les Russes piillulaient dar.s le gouvernement polonais.
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souveraineté. Chez lui, point d’utopies, point d’aspirations libérales, i 
comme chez Alexandre. Pcndant trente années, la Révolution nej i 
devait pas avoir en Europe d’adversaire plus résolu ni plus redou-í I 
lable que lui. Mais les soucis du gouvernement intéricur n’étaienl i 
pas pour lui faire oublier qu’un empereur dc Russie avait de grands i 
intérêts à surveiller et à défendre au deliors. La qucstiou d’Orienti i 
en particulier, 1’attira dès lc premier jour; clle devait lepréoccupen i 
toule sa vie. Comme Alexandre, Nicolas rêvaitde détruire rempirej c 
turc ou tout au moins de 1’affaibHr assez pour qu’il fut à jamais s 
inféodé à sa politique. Mais il n’élait pas homme comme son frèrqi 
à se laisser détourner du but. On ne pouvail lui donner le changeJl 
11 avait cette grande supériorité sur les diplomates dc profession > 
qifil savait-, au besoin, dissimuler comme eux et que, ses réso- i 
lutions une fois prises ou annoncées, toutes leurs roueries ne pou- ) 
vaient l’empêcher de les exécuter ou du moins de l essayer.

II
Dès le début de sou rògne, il declara bien liaut qu’il se regar- ■ 

dait comme solidaire de son prédécesscur à 1’égard de Lempiroi 
ottoman et qu’il allait simplemcnt continuer le czar Alexandre, d 
Mais il ajoutait, non sans linesse, qu'il ne voulait pas le recom-*vt 
mencer. C’était annoncer qu’il ne tergivcrserait pas et qu il irait s 
droit son chemin. 11 reprenait, disait-il, la politique russc au poinl ( 
oii son fròre 1’avait laissée. Or cc prince était, au moment cíc sa 
mort, en querelle avec la Turquie et manifeslait l intention de se fairqS 
justice par les armes sans plus prendre conseil de 1’Europe. Nicolas t 
commença donc par signifier, comme lui, sa volonté d’en tinir pai [ 
la guerre avec la Porte, si elle ne cédait pas à ses exigcnces. Mais | 
on s’aperçul bien vite qu’il ne reculerait pas et que dans sa bouche i 
les menaces étaient autre cbose que des paroles. On irapprit donc t 
pas sans terreur, dans diverses cours, 1’ultimatum que, deux mois í 
à peine après son avènement (17 mars 1826), il lit adresser au 
sultan. Cette pièce, très hautaine de forme, posait au gouvernc- i 
ment turc les trois conditions suivantes : I o les principautés dc 
Moldavic et de Valachie seraient rétablies, au point de a ne poli- 
tique, militaire et civil, dans 1’état oii elles se trouvaient avanti ;
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1821; 2o les députés serbes seraient relâchés et leur pays serait 

j enfin doté des institutions que lui avait promises le traité de 
Bucharest; 3o des arabassadeurs ottomans seraient envoyés à la 

j frontière russe pour négocier avec les représentanls du czar sur 
les questions relativos audit traité et débattues entre les deux 
empires depuis 1816. Un délai de six semaines était accordé au 
Divan pour se soumettre. Passe ce terme, s’il résistait encore, le 

í chargé d’affaires de Piussie quitterait Constantinople, et il serait 
« facile aux ministres de Sa Hautesse de calculer les conséquences 
de cet événement ».

Quant aux Grecs, le nouvel empereur n’en disait rien dans l’ul- 
timatum. Si on lui parlait d’eux, il aflectait à leur égard une 
parfaite indifférence. II ne s’exprimait sur leur compte qu’avec 

i mépris. C’étaient, disait-il, des rebelles, des révolutionnaires, des 
barbares; il ne souhaiterait jamais le triomphe d’un peuple insurgé 
contre son souverain. A plus forte raison ne ferait-il rien pour y 
contribuer.

Mais ce langage était fort loin de rassurer certains diplomates et 
particulièrement Canning, qui savait fort bien que, lout en parlant 
ainsi, le czar accordait sa confiance à des amis de la cause hel- 
lénique comme Spéranski *, et qu’il était cn relations cordiales avec 
Capo ddstria (donl la disgrâce, d’ailleurs, n’avait jamais été qu’ap- 
parente). Du reste, en supposant que Nicolas n’encourageât pas 
directement les Grecs, il était impossible que 1’entrée des Piusses 
dans les Principaulés, en obligeant les Turcs à se tourner vers le 
Danube, n’assuràt pas leur victoire. 11 1’était aussi que le czar, si 
la fortune des armes lui souriait, ne voulüt pas faire la loi d'un 
bout à 1’autre de la péninsule des Balkans. Le chef du Foreign- 
oflice se disait donc qu’il fallait à tout prix empêcher la guerre que 
semblait vouloir provoquer ce souverain; qu’elle eút lien ou non, 1
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1. Spéranski (Miçhe), comte), né dans le gouvernement de Wladimir en 1771; professeur de mathématiques à 1’Académie ecclésiastique de Saint- Pétersbourg (1797); secrétaire d’État au conseil de 1’empire (1801), puis 
chargé par Alexandre Icr de l’organisation du ministère de 1’intérieur; adjoint au ministère de la justice (1808); conseiller intime (1809), chef du parti des reformes; disgracié et exilé (1812); gouverneur de Ia province de Pensa (1816); gouverneur général de la Sihérie (1819); rappelé à la cour et nommé membre du Sénat (1821); très induent sous Nicolas, qui le chargea de rédiger la grande collection des lois russes et le créa comte en 1838 ; mort en 1839.
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d’ailleurs, il lui paraissait nécessaire de lier à 1'avance l’empereur 
de Russie par une convention qui nc lui permit pas, à un moment 
donné, de réglcr à lui seul et comme il 1’entendrait la question j 
hellénique.

Cette question, 1’Angleterre aurait bien voulu la résoudre elle- t 
mêmc sans le concours d’aucune autre puissance, en faisant | 
accepter sa médiation aux deux parties belligérantes. Canning, , 
redoutant la Russie d’une part, craignant d’autre part 1’intrigue i 
française et le parti d’Orléans (encore três remuant en Gròce au i 
commenccment de 1826), avait chargé son cousin Stratford de se 
rendre en Orienl pour offrir à la Porte et au gouvernement de Nau- 
plie le plan de paciíication qui convenait le mieux au cabinet de 
Londres. Ce programme, conforme à la vieille politique torie, qui j 
redoutait à la fois 1’affaiblisseincnt de 1’empire ottoman et la créa- !- 
tion d’un nouvel État maritime dans la Méditerranée, portait que 
la Gròce, réduite à la Morée et aux iles, ou à pcu près, deviendrait 
autonomc, mais serait rattachée par un licn de vassalité à la Tur- 
quic. Les Grecs, que Stratford vit en passant, 1’acceptòrent, ou 
iirent semblaut (janvier 1826) et se monlrèrent disposés à invoquer 
la médiation anglaise Leurs affaires étaient en ce moment au plus 
bas. Ibrabim et Reschid-pacha étaient devant Missolonghi. L’hé- , 
roique résistance de cette place, boulevard de la Gròce occiden- 
talc, étail sur le point de finir1 2. Le faible gouvernement de Nauplie 
avait donc besoin, plus (jue jamais, de ménager 1’Angleterre. Par 
contre, 1’ambassadeur anglais, arrivé à Constantinople en février, 
ne put rien obtenir de la Porte, que ses succòs enorgueillissaient 
et que PAutriche encourageait toujours secròtement dans sa 
résistance. Les ministres tures rcprochòrent aigrement à Slratford- 
Canning les démarches qu’il venait de faire auprès des Grecs. lis 
répétaienl pour la centiòme fois que le sultan n’admettrait jamais 
1’intervention d’un tiers entre lui et ses sujets révoltés. Ils se mon- 
traient d’autre part moins disposés que jamais à subir les exigences 
de la Russie.

Le cabinet britannique avait prévu cette opposition. Aussi, tout 
en poursuivant la négpciation que nous venons d’indiquer, avait-

1. I ls  1’in v o q u è r e n t  e n  e t t e t  o f f i c i e l l e m e n t  a u  m o i s  d ’a v r i l  s u i v a n t .
2 . E l le  s e  p r o lo n g e a  j u s q u ’a u  22  a v r i l ;  m a is ,  d è s  l e  c o m m e n c e m e n t  d e  

1’a n n é e ,  i l  n ’é t a i l  d o u l e u x  p o u r  p e r s o n n e  q u e  la  v i l l e  s u c c o m b e r a i t .
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il imagine un moyen d’inlimider à la 1'ois le czar et le sultan. Dès 
le mois de février, Wellingtonavait étó dépêché à Saint-Pétersbourg, 
sous pretexte de complimenter le nouveau czar, mais en réalité 
pour traiter avec lui des affaires d’Orient. Ce personnage, que sa 
gloirc militaire et ses opinions conservatrices recommandaient par- 
ticulièrement au souverain russe, avait pour mission de lui offrir 
les bons ofliccs de 1’Angleterre pour terminer sou différend avec 
la Turquie et de lui demandei son adhésion à la médiation britan- 
nique entre les Grecs et la Porte. Sur le prender point, Nicolas 
repoussa toul net les proposilions du noblc lord. Sa querelle étail 
à lui, rien qu’à lui, et il n’entendait pas qu’un intermédiaire le 
frustrât des avantages qu’il espérait en retirer. Wellington n’en fut 
que plus fort pour lui représenter combien 1’Angleterre étail inté- 
ressée et tenait à ce que la question hellénique nc fut pas aban- 
donnée aux hasards de 1’avenir. 11 lit fort clairement entendre à 
1’empereur qu’à cette seule condition Ia Grande-Bretagne pourrait 
lui promettre de rester neutre enlre lui et le sultan; qu’au cas con- 
traire, elle se réservait en Orient une pleine liberte d’ac!ion. Le 
czar était aussi fin que Canning sous des apparences brutales. Si 
l’Angleterre craignait qu’il ne réglàt sans elle la condition des 
Grecs, il n’avait pas moins peur que cette puissance ne rcsolút ellc- 
même la question sans le consultei*. Mais il n’en faisait rien paraitre 
etil affectait toujours uneparfaite indifférenceà l’égard des révoltés. 
Par un revirement presque comique, c’était la Russie, promotrice 
de la révolution grecque, qui se faisait prier par 1’Angleterre, jadis 
si opposée à ce mouvement, de ne s’cn point desinteressei*. Fina- 
lement, le czar se laissa vaincre; et c’est ainsi que fut conclu à 
Saint-Pétersbourg 1’arrangement que le protocole du h avril 1826 
devait bientôt révéler à 1’Europe.

Ce protocole, le premiei* accord diplomatique qui eut eu lieu en 
Europe pour l’affranchissement de la Grèce, stipulait que la Russie 
admettait la médiation de 1’Angleterre entre le gouvernement hel- 
iénique et la Porte; qu’elle y coopérerait de son mieux (sauf 
entente ultérieure sur les voies et moyens); que les deux puissances 
demanderaient pour la Grèce 1’aulonomie; que ce pays devait n’être 
plus que tributaire de la Turquie; qu’il nommerait lui-même le chef 
de son gouvernement, sauf ratification de la Porte; que cette con- 
vention tiendrait, quels que fussent les rapports de la Russie et de
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1’cmpire oltoman; que cliacune (les parlies contractautes renonçail 
(Tavancc à lout avantage territorial, linancier ou commercial qui ne 
dút pas être commun aux autres Etats de 1’Europe par suite de la 
paciíication déíinitive de la Gròce; enfin, que la garantie dufutur 
état de choses serait demaudée aux grandes puissances, 1’Angleterre 
ne pouvant, vu le caractère particulier de ses institutions, prendre 
un pareil engagement.

Canning apprit avec bonheur la signature du protocole. Par là, 
il croyait avoir enchainé le czar à sa politique. II avait en outre 
la certitude que la Russie était maintenant bien séparée de l’Au- 
triche, et ce rdétait pas à ses yeux un moindre avantage.

III

L’acte du h avril avait été conclu dans le plus grand secrct. Lei 
czar ne put, il est vrai, se tenir longtemps de le faire connailre. I 
Mais il devait s’écouler plusieurs mois avant que les deuxpartiesl 
conlraclantes cn donnassenl officiellement connaissance à LEurope. 1 
II ne fallait pas, en révélant prématurément ce pacte, ou du moinsj 
en le donnant comme définitif, exaspérer la Porte qui, n’ayant plus i 
rien à perdre, eüt bien pu se refuser à trailer avec la Russie el 
tenter désespérément le sorl des armes. 11 était bon de ne le pré- j 
senter aux ministres turcs, jusqu’à nouvel ordre, que comme une > 
ébauche, comme une menace vague, un moyen d intimidation. L’on 
ferait sentir à la Porte que, si elle en venail à la guerre avec le 
czar, elle n’aurait pas à compter sur le concours de rAngleterre; > 
et on lui laisserait espérer que, si elle se montrait accommodante f 
envers la Russie, il pourrait n’étre plus question de médiation en 
faveur de la Gròce. Metternich, fort mal informé de ce qui s’était 
passé à Saipt-Pétersbourg, ou n’y attachant pas assez d’importancc,| 
était lui-méme persuadé que la Turquie n’aurait plus rien à craindrej! 
lorsqidelle aurait traité avec la Russie. Aussi, toujours désireux dei 
prévenir une guerre qui pouvait ébranler non seulement la pénin- 
sule des Balkans, mais 1’empire d’Autriche et toute 1’Europe cen- 
trale, employa-t-il surtout cet argument pour déterminer la Porte) 
à subir rultimatum du czar.
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Ses efforls nc furent pas infructueux. A l’expiration du délai fixé 
parMinciacki^lereis-effendi íitsavoiràce chargé d’affaires que Sa 
Haiitcsse acceptait lcs bases de l’arrangement proposé par Tempe
rem' de Russie (12 mai 1826). Les députés serbes furent mis en 
liberte; les dernières troupes turquês qui se trouvaient dans les 
Principautés furent rappelées et Ie Divan promit d’envoyer deux 
plénipotentiaires pour négocier, avec Woronzoff2 et Ribeaupicrre, 
représentants du czar, un trailé définitif.

Cctte docilité tardive, mais complete, du sultan cacbait, il est 
vrai, des arrière-pensées. Mahmoud, souverain violent et pas- 

Bsionné, se résolvait à ceder pour un moment, sauf à prendre sous 
peu une revanche terrible. 11 connaissait trop bien Ia ténacitc russe 
pour douter que les prétenlions de Saint-Pétersbourg à pacifier la 
Grèce nc dussent se reproduire tôt ou tard. II voulait du moins 

’• gagner du temps et pouvoir, cn vue d’unc lutte dccisive, reconstituer 
i  ses forces militaires. Aussi, à peine avait-il acceptc Tultimatum du 

czar qu’il décrétait la réorganisation, sur le modele européen, de 
la milice, aulrefois si solide, maintenant corrompue et dégénérée, 
des janissaires (28 mai 1826). Dans le mêmc temps, il escomptait 
par la pensée les avantages qu’un conílit, alors imminent, entre la 
Russie et la Persc, pouvait procurer à la Turquie, et il faisait sans 
doulc tout ce qu il pouvait, par ses conseils à la eour de Téhérau, 
pour le rendre inévilable.

Mais (ous ces calculs furent déjoués. La reforme militaire qu'il 
avait édictée eut pour premier résullat le soulòvement des janis- 

L saires, qu’il fallut mitrailler à Constantinople (15 juin) et dont le 
corps fut aussitòt supprimé dans tout Pempire. Du jour au lende- 
main, ces soldats, barbares et indisciplines, mais qui, à tout prendre, 
cònstituaient les meilleures troupes du sultan, furent proscrils et 
disparurent. Le sultan, qui avait eu jusque-là une mauvaise armée, 
iTeut plus d’armée du tout. 11 travailla sans doute avec une

t .  G h a r g é  d ’a íT a ire s  d e  R u s s ie  à  C o n s t a n t in o p le .
2 . W o r o n z o f f  (M ic h e l) ,  n é  à  M o s c o u  e n  1 7 8 2 ;  c h a r g é  d e  d iv e r s  c o m iu a n d e -  

m e n t s  s o u s  A le x a n d v e  l er d e  1801 à  1 8 1 4 ;  p la c é  à  la  t ê t e  d u  c o n t i n g e n t  r u s s e  
| d ’o c c u p a t io n  e n  F r a n c e  (1 8 1 5 -1 8 1 8 );  r e p r é s e n t a n t  d e  la  R u s s ie  a u  c o n g r è s  
j d ’A ix d a - C h a p e l le  (1 8 1 8 );  g o u v e r n e u r  d e  la  B e s s a r a b ie  e t  d e  la  N o u v e l l e -  
i R u s s ie ;  c h a r g é  a v e c  R ib e a u p ie r r e  d e s  n é g o c ia t i o n s  d ’A c k e r m a n  (1 8 2 6 );  s u c -  

c e s s e u r  d e  M e n ts c h ik o íT  à  1’a r m é e  d u  D a n u b e  (1 8 2 8 );  g é n é r a l  e n  c h e f  d e  
| 1’a r iD é e  d u  C a u c a s e  (1 8 4 4 -1 8 5 3 );  é l e v é  a u  r a n g  d e  p r in c e  (1 8 45 ) p o u r  la  p r i s e  
1 d e  D a r g o ;  m o r l  l e  18 n o v e m b r e  1 8 5 6 .
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grande aclivité à s’en faire une nouvelle, mais ce nc devait pas 
être 1’oeuvre d’un jour. D’autre part, si la guerre éclata comme il 
le désirait entre la Russie et la Perse (juillet 1826), la première de 
ces deux puissances obtint, dès lc début, à défaut de succès décisifs, 
des avantages cpii lui permirent d’espérer pour l’année suivante 
une paix glorieuse et profltable.

Les plónipotentiaires du czar, tirant parti de l’impuissance à 
laquelle était momentanément réduit le gouvernement turc, purenl 
donc se montrer plus exigeants même qu’ils ne l’eussent été aulen- 
demain de fultimatum. Les négociations, qui eurent lieu sur le tcr- 
ritoirc russc, à Ackerman, à partir du l cr aout, menaçaient de trainer 
en longueur par 1’impossibilité oii disaient être les ministres turcs 
d’accepter leurs exorbitantes conditions. Ceux-ci protestaient en 
effet conlre les privilèges commcrcianx, suivant enx excessifs, que 
réclamait la Russie; ils déclaraient surtout insoutenable la préten- 
tion émise par cclte puissance de garder les places de la mer Noire 
qu’elle détenait indúment depuis le traité de Rucharest. Tout à 
coup, en septembre, les envoyés de Nicolas déclarèrent qu’ils ne 
rabattraient rien de leurs exigcnces; que c’ctait à prendre ou à 
laisser et que, si leurs propositions n’étaient pas adoptées lc 7 oc- 
tobrc au plus tard, les conférences scraient rompues. Les Turcs, 
que personne ne soutenait, durent se soumettre, et, le jour même 
oü expirait le délai lixe par les Russes, fut enfln signé 1’arrange- 
ment dont Alexandre avait, durant tant d’années, vainement pour- 
suivi la conclusion.

Par le traité d’Ackerman, le traité de Rucharest était expressé- 
ment conflrmé dans sa teneur générale. 11 en était de même des 
privilèges de la Moldavie et de la Valachie, que devait consacrer 
un renouvcllement prochain du hatti-chérif de 1802. La Russie 
consentail seulement à ce que les hospodars de ces deux pavs iiis- 
sent pris parmi les boyards et non plus comme autrefois dans les 
grandes familles greeques du Fanar La Serbie devait recevoir 
dans un délai de dix-huit mois la constitution qui lui était promise 1

1. N o m  d u  q u a r t ie r  d e  C o n s t a n t in o p le  l i a b i l é  p a r  l e s  p r i n c ip a l e s  fa m il le s  
g r e e q u e s  d e  c e t t e  c a p i t a le  d e p u i s  l e  x v °  s i è e l e ;  c ’é t a i t  d a n s  c e s  f a m i l l e s  q u e ,  
j u s q u ’a u  c o m m e n c e m e n t  d u  x i x e , l e s  s u l t a n s  a v a i e n t  c h o i s i  d ’o r d in a ir e ,  a u  
d é t r im e n t  d e s  b o y a r d s ,  c b e f s  d e  1’a r i s t o c r a t i e  d a n s  la  M o ld a v ie  e t  la  V a la c h ie ,  
l e s  h o s p o d a r s  d e  c e s  p r o v i n c e s .
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depuis si longtemps. Le czar gardait en Asie toutce que ses troupes 
occupaient actuellement. Une coinmission mixte jugerait les récla- 
mations des sujets des deux Elats contractants. La Porte ferail res- 
tituer aux sujets russes tout ce qu’ils avaient perdu par lc fait des 
pirates barbaresques et, à 1’avenir, empêcherait ceu\-ci de leur 
portcr préjudice. Les Russes auraient pleine liberte de eommerce 
dans les mers et les ports ottomans, sans que les Turcs pussent y 
avoir sur eux aucun avantage. Enün la Porte promettait d’avoir 
égard aux démarches du czar en faveur des puissances qui 
n’avaient pas encore le droit de fairc pénétrer leurs navires de 
eommerce dans la mer Noire.

Deux conventions annexes furent conclues en même temps que 
le Iraité principal. La première était rclative aux principautés de 
Moldavic et de Valachie. Elle stipulait que les hospodars seraient 
élus pour sept ans par les Divans locaux (sauf agrémenl de la 
Porte) parmi les boyards indigènes; qu’ils ne pourraient être des- 
titués sans 1'assentiment de la Russie; que les impôts seraient ré- 
glés par les autorités du pays, sauf représentations des deux puis
sances contractantes; que les besehlis seraient rétablis commc 
avant 1821; que la liberte commcrciale des Principautés ne serait 
pas entravée; qu’une remise de deux années du tribut prescrit par 
le hatli-chérif de 1802 leur serait accordée, etc., etc—  La seconde 
portait que le gouvernement turc se mettrait d’accord avec les 
dépulés de la Scrbie sur les moyens d'assurer à cepays« la liberte 
de son culte, lc clioix de ses chefs, lindépendance de son adminis- 
tration,... la réunion des differents impôts enun seul, 1’abandon aux 
Scrviens de la régie des biens appartenanl à des musulmans, à charge 
d’en payer le revenu ensembleavec le tribut, la liberte du eommerce, 
la permission aux négociants scrviens de voyager dans les Etats 
ottomans avec leurs propres passeports, 1’établissement d hôpitaux, 
écoles et imprimeries, et enfin la défense aux musulmans, autres 
que ceux appartenant aux garnisons, de s’établir en Servie. »

On voit que, par ces avantages, cettc principauté était à peu près 
assimilée à la Moldavie et à la Valachie.

Grâcc aux arrangements d’Ackcrman, Canning avaitempêché la 
guerre d’éclater entre la Russie et la Porte. Peut-êlre cc résultat 
lui eíit-il suffi pour le moment. Au fond, il n’avait regardé le pro
tocole du /i avril que commc un expédient, et, s’il le trouvait forl
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bon pour obliger le czar de compter avec lui lors du ròglement de 
Ia question hellénique, il ne désirait point <jue ce souverain tirâl 
bénéflce de ce compromis en partageant avec la Grande-Bretagne 
1’honneur et le prolit dudit ròglement. 11 avait voulu que les voies 
et moyens à employer pour l’exécution du protocole ne fussent 
determines que dans une négociation ultérieure. Son intention, 
commc cclle des tories qui partagcaient avec lui le pouvoir, 
étail de prolonger le plus possible cctte négociation et de ne pro- 
poser au czar que des mesures anodines ou pcu acceptables. II 
gagnerait ainsi du temps et peut-être parviendrait-il, pendant qu’il 
amuserait Saint-Pétersbourg, à faire agréer la médiation exclusive 
de 1’Angleterre à Constantinople aussi bien qu’à Nauplie. Ce fut 
seulement au mois de septcmbre qu’il donna connaissance au ca- 
binet russe de ce qu’il entendait faire pour rendre le protocole 
efficace. Or, à cettc époque, en prévision du refus que la Porte 
opposerait à 1’intervention des deux puissances, il ne demandai! 
d’autre mesure coercitivo que le rappel des ambassadeurs russe cl 
anglais, et encore désirait-il que les autres grandes cours donuassenl 
aussi 1'ordre à leurs plénipotentiaires de quitter Constantinople (il 
savail bien qu’il v en avait au moins une qui s’y refuserait). Si cela 
ne sufflsait pas, on pourrait, disait-il, menacer de reconnaitre 
1'indépendance de la Gròce (mais il mignorait pas que le czar ne 
prendrait pas aisément un tel parti).

IV

Canning avait, du reste, à ce momenl, un autre motifpour tralner 
en longueur l’affaire hellénique et écarter toule chance de compli- 
cations prochaines en Orient. C’est que son attention était princi- 
palement attirée par 1’Occident. Des événements graves slaccomplis- 
saient dans la péninsule ibérique et 1’Angleterre avait besoin de 
n’en être pas distraite. On se rappelle que depuís le commence- 
ment de 1825 cette puissance avait recouvró en Portugal l iníluencc 
preponderante qu’elle y avait jadis et si longtemps exercée. Mais' 
cette iníluence, elle était menacée de la perdre, depuis la mort de 
Jean VI, arrivée le 10 mars 1826. Ce souverain avait laissé deux
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(11 s. L’ainé, D. Pedro, semblait ôtre son héritier legitime. Mais, 
depuis que ce prince élail devenu empereur du Brésil, beaucoup de 
Portugais le regardaient comme un traitre ou tout au moins comme 
un étranger et soutenaient que tous ses droits avaient passe sur la 
tête de son frère D. Miguel. Or ce dernier, chef des absolutistes 
et des apostoliques, ctait, comme tel, soutenu par le roi d’Espagne, 
Ferdinand VII, dont il était, du reste, neveu. Ferdinand ne régnait 
lui-mème que par la grâce des Français et sous la protection de 
leurs baionnettes. D. Miguel, bien vu, cela va sans dire, par les 
ultras de France, pouvait èlre appuyé par le gouvernement de 
Charles X. 11 le serait à coup sur, moralement au moins, par la 
cour d’Autriche, qui, depuis deux ans, le gardait à Vienne et 1’en- 
tretenait dans 1’amour de la monarchie pure. C’étaient assez de 
raisons pour que Canning se prononçàt contre lui et chcrcbât soit à 
lecarter du pouvoir, soit à 1’empêcher de 1’exercer dans le sens de 
ses haines et de ses préférences. L’Angleterre avait donc intérêt, 
selou lui, à réveiller en Portugal le parti constitutionnel, qui se 
placerait forcément sous sa protection. Ce parti devait naturelle- 
ment opposer D. Pedro à D. Miguel, d’autanl plus que D. Pedro 
était depuis longtemps 1'ami et le client du gouvernement britan- 
nique. Ce n’était pas que Canning voulút voir les deux couronnes 
du Portugal et du Brésil réunies sur une même tête. 11 était trop 
bon Anglais pour cela. Aussi avait-il trouvé une combinaison poli- 
tique qui devait prevenir à la fois et le rapprochement des deux 
États et le triomphe du parti anti-anglais à Lisbonne. 11 amènerait 
D. Pedro, qui comprenait forl bien qu'il ne pouvait régner à la 
fois des deux côtés de 1’Océan *, et qui avait un fds, destiné à gou- 
vcrner après lui le Brésil, à résigner la couronne du Portugal en 
faveur de sa íille, la jeune dona Maria; on marierait cette princesse 
à D. Miguel, dont Fambition personnelle serait ainsi satisfaite; 
mais, pour détacher de lui le parti apostolique, par suite Ferdi
nand VII et Charles X, pour Fobliger à s’appuyer sur le parti cons
titutionnel (et anglais), on introduirait dans le royaume le régime 
parlementaire. C’est ainsi du reste que D. Pedro, sous 1’influence 
de 1’agent anglais Charles Stuart, s’efforça d’arranger les clioses 
dés la íin d’avril et les premicrs jours de mai 1826. L’empereur du I.

I. Ni les Portugais ni surtout les Brésiliens ne 1’eussent permis.

CANNING, NICOLAS Icr ET LA GRÈCE
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Brésil commença par octroyer au Portugal une charle, assez sem- 
blable à ccllc de Louis XVI11, puis il abdiqua au profit de dona 
Maria, stipulant qu’elle épouserait D. Miguel, mais que ce prince 
devrait reconnaitre la constitution et venir à Rio recevoir les ins- 
tructions de son frère ainé.

Ce programme était plus facile à tracei* qu’à exécuter. L’in- 
fante Isabcllc ‘, regente du Portugal depuis la mort de Jean VI, 
íit bien proclamer, en juillet, la constitution et jura de 1’observer. 
Mais les apostoliques , toujours commandés par Amarante 1 2, 
protcstòrent, déclarant que D. Miguel était l’héritier legitime de 
la couronne et se soulevèrent en son nom. Battus sur divers points 
et à plusieurs reprises, ils se réfugièrent chaque fois sur le terri- 
toire espagnol, oü Ferdinand VII, loin de les internei*, leur fournit 
presque ostensiblement les moyens de recommencer. Yainement 
la Regente reclama. Ferdinand refusa de recevoir son envoyé, 
répondit par des explications mensongères, bref ne donna ancune 
satisfaction. L’ambassadeur d’Angleterre à Madrid, Charles Lamb, 
le pressait yainement de se conformei* au droit des gens. L’ambas- 
sadeur de France, le marquis de Moustier3, plus docile aux inspira- 
tions des ultras, ses amis, qu aux instructions fort sages de Yillèle, 
qui lui recommandait de tenir le même langage, encourageait en 
secret le roi d'Espagne dans ses mamais procédés à 1’égard 
d’Isabelle. Ferdinand, qui tremblait de voir la contagion constitu- 
tionnclle gagner ses États, se comporlait envers le Portugal à pcu 
près comme le gouvernement français s’élait conduit envers FEs- 
pagne de 1820 à 1823. Seulement, derrièrc les Cortes de Lisbonne 
il y avait 1’Angleterre.

1. Isabelle-Marie, troisième filie de Jean VI, née le 4 juillet 1801; emmenée cn 1807 au Brésil, d’oü elle revint en 1821 avec son père, après la mort duquel elle devint régente de Portugal; remplacée à ce dernier titre par D. Miguel en 1828, elle ne joua plus, depuis, aucun rôle politique.2. Qu’on appelait maintenant le marquis de Chaves.3. Moustier (Clément-Édouard, marquis de), né à Coblentz, le 2 jan-j vier 1779; incarcéré pendant la Terreur; soldat de Frolté en Normandie i (1796); élève diplomatique au ministère des affaires étrangères (1800); secré- taire de légation, chargé d’a(Taires à Dresde, ministre plénipotentiaire près du grand-duc de Bade, puis du roi de AVurtemberg (1800-1812); ministre plénipotentiaire à Hanovre (1820), puis à Berne; député du Doubs (1824); directeur des alTaires politiques au ministère des aíTaires étrangères; ambas- sadeur en Suisse, puis (1825) en Espagne; rappelé en 1826; mort à Paris le 5 janvier 1830.
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11 est vrai que Canning hésitail à intervenii* ouvertemenl en 

Portugal, nc sachaut trop sila Sainte-Alliance, à cettc occasion, ne 
se reformerait pas conlre lui. II vint à Paris en septembre, obtint 
de Villèle quelques bonnes paroles, mais put se convaincre que cc 
ministre était, connne en 1823, débordé par les ultras. Metternich 
retenait toujours à Vienne D. Miguel qui, malgré son acquiesce- 
ment tardif à la constitulion porlugaise et ses fiançailles avec dona 
Maria *, conservaitau fond ses prétentions, comme ses esperances, 
et sentait bien qu’il serait toujours soutenu par la cour de Vienne. 
La Prusse inclinait encore à cette époque vers la politique autri- 
chienne et ne voulait pas se comprometlre. Une seule des grandes 
puissances, en somme, approuvait et encourageait formellement les 
plans de Canning, et c’ctait juslement celle dont le clief professai! 
et pratiquait le plus résolument 1’absolutisme. Nous avons nommé 
la Russie. Le czar Nicolas savait ètre, comme le ministre anglais, 
opportuniste à ses heures. Aussi, fermant les yeux avec com- 
plaisance sur ce parlementarisme qu’il abhorrait et que les Anglais 
voulaient aller défendre à Lisbonne, déclarait-il très haut que son 
approbation et son concours étaient acquis au gouvernement bri- 
tannique dans la péninsule ibérique, donnait-il à son ambassadeur 
à Madrid des instructions semblables à celles que recevait Lamb et 
rèpétait-il que rAngleterre devait exercer une inlluence predomi
nante en Portugal.

II ajoutait, il est vrai, que la Russie en devait exercer une ana- 
logue dans 1’empire ottoman. Ces mots fonl comprcndre qu’il n’était 
point disposé à donner rien pour rien et que, s’il voulait bien 
favoriser, à ccrtains égards, la politique portugaise de Canning, 
il entendait bien ètre pavé de retour. Effectivement, c’est à cette 
époque qu’il répondait aux propositions anglaiscs conccrnant 1’exé- 
cution du protocole par un programme de nature à prouver qu’en 
signant 1’arrangement du /i avril il n’avait pas cntendu se laisser 
duper. Si, disait-il, les deux puissances alliées devaient offrir 
leur médiation à la Turquie et à la Grèce, il fallait qu’elles fussenl 
résolues à 1’imposer au besoin et à passer du conseil à la menace 
ct de la menace à 1’action. « Aller jusqifau bout », tel était son 
programme. Le ministòre anglais ne crut pas pouvoir le repous- 1
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1. En octobre 1820. 
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ser. II fut donc décidé à Londres par Canning et Lieven 1 que le 
protocole serait officiellement commimiqué aux grandes puissances; 
que dans le cas oii clles n'y adhéreraient pas, 1’Angleterre et la 
Russie n’en exécuteraient pas rnoins les stipulations et que la force 
serait employée, s’il était néccssaire, pour contraindre la Turquie 
et la Grèce à accepter tout dabord un armistice, puis les condi- 
tions générales de la pacification, telles quelles avaient etc üxées 
le !\ avril (2 0 , 2 2  novembre). Gràce à cette concession, Canning 
fut pleinement autorisé à intervenir même par les armes en Por
tugal, oü, juste à cette époque (fln de novembre), une agression 
des apostoliques, plus grave que les precedentes et fomentée 
comme elles par le gouvernement espagnol, obligea la Regente à 
invoquer au nom des traités le concours militaire de la Grande- 
Bretagne. Aussi le clief du Foreign-office n’hésita-t-il plus. A la 
suite d’un discours prononcé à la Chambre des communes ( 1 2  dé- 
cembre) et oü il ne craignait pas de rappeler que 1’Angleterre 
avait du, pour faire contrepoids à Pinfluence française, « appeler à 
1’existence » les republiques hispano-américaines et qu'il dépendait 
d’elles de déchainer la révolution sur toute 1’Europe, dix inille An- 
glais furent envoycs à Lisbonne. La Franco laissa faire, parce que 
la Russie le voulait ainsi. Yillèle rappela même deMadrid de Mous- 
tier, qui avait outrepassé ses ordres. Les apostoliques intimides 
se dispersèrent. Le gouvernement espagnol, après quelques dé- 
monslrations militaires sur la frontière du Portugal, finit par se 
tenir tranquille, et le parti constitutionnel parut, pour quelque 
temps, maitre du terrain dans la monarchie lusitanienne. 1

1. Lieven (Christophe-Andréiewitcli, prince de), lieutenant général en 1807; ministre plénipotentiaire de Russie à Berlin (1810); ambassadeur à Londres de 1812 à 1834; nommé ensuite gouverneur du prince héritier Alexandre et mort à Rorae le 10 janvier 1839. — Sa femme, Ia princesse de Lieven (Dorothée-Christophorowna de Benkendorf), née en 1786, mariòe en 1801, dame d’honneur de 1’impératrice, acquit par son esprit et sa connais- sance des aíTaires publiques non seulement une grande réputation, mais 
une influence considérable. Elle eut beaucoup de crédit en Russie sur Alexandre Ier et Nicolas, en Angleterre sur Castlereagli, Canning et Georges IV, en France (oü elle passa la seconde moitié du règne de Louis- Philippe), sur Guizot, dont elle passait pour être l’Egérie politique. Après la révolution de février, elle se retira a Londres, ne tarda pas à rentrer à Paris, qu’elle quitta en 1834, mais oü elle revint 1’année suivante et oü elle mourut le 26 janvier 1837.
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Pendant ce temps, le protocole du h avril, lancé à travers FEu- 
ropc, faisait son chemin, non sans trouver, il est vrai, quelque oppo- 
sition. A la communication anglo-russe, 1’Autriche répondit le 
22 décembre qu’une offre de médiation des puissances ne pouvait 
êtrc fondée sur 1’appel à clles adressé par des revoltes. 11 n’y 
avait, à son seus, qu’un seul moyen de pacilier laGrèce, c’était de 
laisser au sultan la faculte de Iui accorder librement et sponíané- 
ment les institutions qui devaient faire son bonheur. Le gouver- 
nement prussien, loujours pénétré des doctrines légitimistes de la 
Sainte-Alliance, tini à peu près le même langage. Quant à la France, 
elle s’exprima toul autrement. Villèle, comnae loujours, hésitait. 
Mais 1’opinion publique, de plus en plus favorable aux Grecs, 1'ern- 
portait; il lui fallait aussi faire oublier par quelque manifestation 
vigoureuse la piteuse attitude qu il avait eue naguère dans la pénin- 
sule ibérique. D’ailleurs, la Russic ne cessait d’inciter le gouverne- 
ment français à intervenir ponr sa part dans le règlement de la 
question hellénique, lui remontrant combien il était de son inlérêt 
d’empêcher Finfluence britanniqne de predominei* en Grèce. L’An- 
gleterre de son côté ne Fy ponssait pas moins, lui rcprésentanl 
qifelle devait former contrepoids à la Russie. Toutes ces raisons 
font comprendre pourquoi le cabinet de Paris, non seulement ne 
repoussa pas le protocole, mais demanda expressément qu’il füt 
convertí en un traité d’alliance entre Nicolas, Georges IV et 
Charles X pour la pacification de FOrient. Gette proposition fut 
naturellement acceptée en príncipe (janvier 1827) cl il ne fut 
plus dès lors question que de régler à Favance les détails de 
exécution commune.
Melternich, dont Fétoile pâlissait visiblement, ne s’avouait pour- 

tant pas vaincu; mais, si son génie était loujours aussi fertile en 
pxpédients, de plus en plus la forlune cessait de le favoriser. II 
eut, à celte époque, Fidéc de faire demandei* par la France que, si 
Fon consliluait un Élat grec, on garantit au moins pour Favenir 
Fintégrité de Fempire oltoman. Mais la Russie coupa court à toute 
proposition de ce genre en déclarant fort net que, si elle ne pour-
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suivait pas la destruction de la monarchie turque, il y avait fort c 
loin de là à prendre 1’engagement de la défendre. Le chancelierj 
d’Autriche se raballit alors (mars 1827) sur un projet consislantà i 
faire régler la question grecque dans des conférences qui se tien- 1 
draient à Londres et auxquelles prendraient part les cinq grandes) 
cours. Cette proposition n’était pas sans quelques chances de suc- ij 
cès, car, comme Metternich, les tories de l’école de Liverpool et de í 
Wellington étaient fort loin de désirer rémancipation de la Grèce el ii 
très disposés à la retarder par de nouvelles négociations dilatoires. 
Malheureusement pour le ministre de François lcr, il se trouvaquelfj 
juste à celte époque, son ennemi pcrsonnel fut porté cn Angle-ía 
lerre à la direction souveraine des affaires. Lne attaque d’apoplexie) s 
venait d’écarter du pouvoir lord Liverpool et, après quelques a 
semaines de crise, Canning était devenu premier ministre (lOavril). 
Ce grand homme d’Etat qui, de plus en plus, penchait vers le parti 
xvhig et que 1’opiuion publique encouragcait à soutenir dans toulej j 
1’Europe la cause de la liberte, avait maintenant ses coudées fran- u 
ches, d’autant plus que les tories les plus résolus du ministèrel 
(Wellington, Eldon, Bathurst, PeeI, etc.) avaient refusé de servir i 
sous ses ordres et venaient de se retirer. L’emploi des moyenjsja 
cocrcitifs en Orient n’effrayait nullement un esprit à la fois aussi 
audacieux et aussi souple que celui de Canning, et 1'idée même doí 
reconnaitre un jour Lindépendance absoluc de la Grèce ne le fat-h 
sait nullement reculer.

Du reste, la conclusion du traité à trois devenait d’autant moin; ( 
douteuse que chacune des puissances intéressées dans 1’affaipâ 
était plus inquiete des progrès que pouvait faire chaque jour en 
Grèce 1’influence des deux autres. A ce moment (avril 1827). 4 
1’Angleterre semblait prendre indirectement la direction militairfl| 
de la révolution hellénique en faisant designer par Fassembléflíjt 
nationale d'Hermione deux des siens, Cburcb et Cochrane, commefi 
généralissime et comme amiral. Par contre, la Russie paraissai -;j 
en prendre la direction politique en faisant voter une nouvelhb 
constitution et appeler Capo d’lstria à la présidence de la répu- n 
blique. La Franco perdait du terrain et n’en était que plur * 
désireuse de prendre sa revanche.

En somme, les trois cours étaient d’accord pour se bâter d’in- 
lervenir. La cour de Londres, qui longtemps s’était llattée de fairtiu
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à elle seule aceepter par la Porle sou offre dc médiation, n’y óiait 
pas encore parvenue cn févricr. A ce moment Ribeaupierrc, ambas- 
sadeur dc Russie, était arrivé à Constantinople et les représen- 
lanls des deux puissances réunies par le protocole du h avril avaient, 
iofficieusement d'abord, pais ofíiciellcmcnt notifié cet acte aa gou- 
vernement tare (février, mars). Les aiiaistres da saltan, toajoars 
encoaragés par la sournoise politique de Vienne, avaient maltiplié, 
prolonge les delais, évité de répondre et tâché de gagner le pias 
de temps possible poar donner à l’armée tarque de Reschid celai 
de prendre Athònes. Après la chate de Missolonghi, la rcddition 
ie cette citadelle, assiégéc depais le mois d’aoât 1826, devait, à 
leur sens, être le coap de grâce poar Linsarreclion. Athènes íinit 
?n effet par capilaler (jain), et, dans le niênie temps, la Porte, 
üommée depais plusiears semaiaes poar la quatrième oa cinqaième 
ois de s’expliqaer sur le protocole, répondit avec arrogaace que 
e Grand-Seigneur repoasserait toajoars l’ingérencc de 1’étranger 
lans ses rapports avec ses sujeis.

La conséqaence immédiate de ce retas devait être et fat en effet 
a conclasion de la triple alliaacc. Les Grecs étaient à ce moment 
i affaiblis, si découragés, si divises', qa’il n’y avait pias ane heare 
. perdre poar lear venir en aide. Le traité depais longtemps 
Lébatta entre les trois cours fat doac énfm signé à Londres le 
> jaillet 1827. A dater de ce jour, le peaplc helléniqae, aa début 
i méprisé, si malmené même par la Sainte-AIliance et qai avait 
onquis par soa héroísme la svmpathie de 1’Europe, était assará de 
ivre et dc triompher, paisqae la majeare partie de la Sainte-AI- 
ance croyait enlin devoir se prononcer en sa favenr. Les rédac- 
íurs da traité le motivaient sar la necessite qai s’imposait aax 
'ois coars coatraclantes de mettre aa terme à an état de choses 

. réjadiciable à lear commerce2, sar Ehumanité et sar 1’appel for- i
i 1. En 1’absence de Capo d’Islria, qui n’était pas encore arrivé en Grèce, le puvernement provisoire était méprisé de tous les partis et réduit presque à ímpuissance. Ses membres étaient obligés de se réfugier dans un des forts I p Nauplie, cette place étant en proie à ia guerre civile.|2. Le préambule du traité portait que : « ... les trois souveraius étant pnétrés de la nécessité de mettre un terme à la lutte sanglante qui, en ^rant les provinces greeques et les iles de 1’Archipel à tous les désordres de ipiarchie, apportait chaque jour de nouvelles entraves au commerce euro- pen et donnait lieu à des pirateries, qui non seulement exposaient les sujets as hautes parties contractantes à des pertes considérables, mais exigeaient
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mellement adressé à deux d’entre elles par le gouvernement grec.
Lcs conditions générales de la future pacifica tion élaient à peu près : 
les mêmes que dans le protocole du h avril. Pour 1’exécution, un a 
articlc additionnel et sccret stipulait que la médiation collective i  
des trois puissances serait offerte à'la Porte par une première note; 
qu’en cas de refus, au boul d’un mois ou même de quinze jours, < 
une seconde note ferait connaitre au Divan la résolution prise par id 
les puissances d’accréditer des consuls dans les principales villes -aí 
grecques et d’imposer par la force des armes un armistice, au 
moins maritime, aux deux parties belligérantes, étant bien entendu 
d’aillenrs que par cette mcsure coercitive elles ívenlendaient se n 
mettre en^état de guerre ni avec 1’une ni avec l’autrc.

Cette convention, vrai triomphe de la Révolution, d’autant plus j  
signilicatif qu’il était 1’ceuvre de trois gouvernements jadis unis j 
pour le Service d’une tout autre cause, eut dans 1’Europe entiòre I 
un immense retentissement. Si certains amis de la Sainte-Alliance 4 
ne la jugèrent pas morte, elle n’en avait pas moins reçu par là d 
le coup fatal.

Le traité de Londres fut signitié dès les premiers jours d’aoüt ú 
au gouvernement grec, qui s’empressa d’y adhérer. Mais la Porte, $ 
entretenue jusqu’au bout par 1’Autriche dans ses illusions et dans 1 
son orgueil, declara tout d'abord ne vouloir même pas en prendre I  
connaissance (16 aoút). 11 fallut lui signifier dès le 30 aoút l‘im- a 
minence des mesures cocrcitives que les alliés se proposaient d’em- n 
ployer. Cette menace ne la rendit pas plus sage et elle passa tout jn 
le mois de seplembre à récriminer et à ergoter au lieu de faire la í 
moindre concession. Lcs trois puissances durent donc proceder aux d 
préliminaires de 1’exéculion. Dès le h septembre, leurs ambassa- |i 
deurs à Constantinople adressèrent à leurs amiraux, qui croisaient 
depuis quelquc temps dans 1’Archipel, des instructions sur 1’cmploi íj 
qu’ils devaient faire de leurs forces à 1’égard de la ílotte turco-égyp- j 
tienne. II leur était recommandé d’empêcher tout transport ou tout;;
en outre des mesures onéreuses de surveillance et de répression, les rois dc yj France et de la Grande-Bretagne ayant d’ailleurs reçu de la part des Grecs á7 1’invitation pressante d’interposer leur médiation auprès de la Porte otto- Ji mane et étant, ainsi que 1’empereur de Russie, animés du désir d’éviter S i  1’elTusion du sang et de prévenir les maux de tous genres que pouvait .v entrainer la prolongation d’un tel état de clioses, ils avaient résolu de com- ic biner leurs ellorts.... etc. »
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emploi (lc forces ottomanes sur le littoral qui, suivant toute vrai- 
semblance, dcvaitètreun jourcelm du nouvel Élat grec. Par coritre, 
les forces helléniques devaient ètre écartées de toul point silué en 
dehors de ces limites. En conséquence, le chef de 1’escadre anglaise, 
Codrington rejoint bientôt après par Pamiral français de Rigny 1 2, 
alia vers la fin de septcmbre faire connaitre les intentions des alliés 
à Ibrahim-pacha, qui avait réuni dans la radc de Navarin à ses 
vaisseaux égyptiens la flottc turque placée sous son commandemenl 
et qui, en attendant les ordres de Constantinople, consentit à un 
armistice provisoire de a inprt jours. Bientôt, il est vrai, le lils de 
Méhémet-Ali se crut autorisé par certaines entrcprises des Grecs 
dans le golfe de Corinthe à reprendre Poffcnsive. Mais Codrington 
lobligea de rentrer à Navarin et, après avoir réuni son escadre à 
celle de la France et à cclle de la Russie (que dirigeait Pamiral 
Heyden 3), se présenta devant. cette rade (18 octobre) pour lui 
intimer 1’ordre de quitter la Grèce.

A cc moment il était presque impossible que la bataillc n’eút pas 
lieu et cependant Pespoir que la paix serait conservée entre les 
alliés et la Porte n’avait pas abandonné les diplomates. Metternich 
surtout croyait plus que jamais pouvoir prévenir la guerre. 11 venait, 
en effet, de se produire un événement d’une importance capitale et 
qui semblait devoir lui assurer un prochain rctour de fortune. Can- 
ning, à peine àgé de cinquante-sept ans, mais usô par le travail, 
était mort le 8 aoiit, après quelques jours de maladic. Un de ses

ui avait succédé comme premier
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collègues, Pinsignifiant Goderich4,
1. Codrington (sir Edward), né en 1770; contre-amiral en 1814, vice-amiral en 1821; rappelé de Grèce par le ministère lory de 1828; membre du parle- ment, oú il soutint le parti liberal de 1834 à 1840; chambellan de la reine Victoria (1846) et amiral du 1‘avülon rouge; mort à Londres en 1831.2. Rigny (Henri-Gautbier, comte de), né à Toul en 1782; entre à quinze ans dans la marine ; lieutenant de vaisseau en 1809; capitaine de vaisseau (1816); chef de 1’escadre française du Levant (1822); contre-amiral en 1823, vice- amiral après Navarin; ministre de la marine (1831-1834), des aíTaires étran-j gères (1834) et, encore une fois, de la marine (même année); nommé ambas- j sadeur à Naples; mort à Paris le 7 novembre 1833.3. Heyden (comte de), né en 1772 dans les Pays-Bas, entra de bonne beure | dans la marine hollandaise, se mit vers 1793 au Service de la Russie, devintcontre-amiral en 1817, vice-amiral après Navarin et plus lard clief de la [marine à Revel et aide de camp général dans Tétat-major de la ílotte.4. Goderich (Frédéric-Jean Robinson, vicomte Goderich, puis comte de Ripon), né à Londres en 1782; membre de la chambre des communes (1806):[secrétaire d’ambassade ã Vienne (1807); sous-secrétaire d’État de la guerre (1809); trésorier de la marine (1811); vice-président du bureau du comtnerce

* *  I

Y
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lord de la trésorerie et n’avait pu empêcher le Arieux parti torv 
dc regagner du terrain dans le ministère cn y faisant rcntrer 
Wellington. Le chancelier d’Àutriche pensait donc quaprès la 
disparition du « météore malfaisant » (c’est ainsi qu'il désignait 
Ganning)1, le cabinet britanniquc serait moins disposé que précé- 
demment à courir les aventures et laisserait peu à peu tomber cn 
oubli le traité du 6 juillet. 11 comptait, d’autre part, pour détourner 
les esprits de la question orientale, sur des complications possibles 
en Occident : les apostoliques se soulevaient à cc moment mcme 
(aoút, septerabre) en Catalogue au nom de don Carlos 2, béritier 
présomptif de Fèrdinand VII, contre radministration dc ce souve- 
rain, qui leur paraissait faiblir dans 1’exercice de 1’absoluiisme. D'un 
autre côté, D. Miguel, que FAngJeterre, à la demande dc 1’Autriche 
et dc la France, avait tini par reconnaitre comme régent du Por
tugal, allait partir pour Lisbonue, oii sa présence provoquerait sans 
doute de nouveaux troubles. A Paris, cníin, le ministère Villèle 
étail aux abois, près de sombrer sons le verdict des électeurs. 
Metternicli pensait donc qifil lui serait facile, gràce à toutes ces 
complications, dc neutraliser une fois de plus en Orient 1’ambition 
russe. 11 imaginait à ce moment même (octobrc 1827) de se fairc 
démander par le Divan la médialion de FAulriche entre le gouvcr- 
nement turc cl les alliés. Les ministres oltomans se résolvaient sans 
peine à prendre ce parti; si bien (jue, réduit naguère à 1’impuis-
(1812); auteur principal de la loi de 1815 sur les céréales, qui le rendit fort impopulaire; rallié aux idees de Canning, qui le fit nommer chancelier de l’échiquier en 1822; secrétaire d’État pour les colonies (1821); premier lord de la Trésorerie après la mortde Canning; démissionnaire (14 déc. 1827); secrétaire d’État des colonies dans le ministère Grey (1830);comte de Ripon et gardien dusceauprivé (1832); rapproché des tories à partir de 1834 ; président du bureau de commerce dans le cabinet Peel (1841); président du contréle des Indes (1842-184G); rnort à Pulney-IIeath (Surrey) en 1859.1. « Nous étions á table, lit-on dans une lettre de Gentz (Briefe an Pilat, t. II, p. 224), lorsqu’est arrivée la grande nouvelle de la rnort de Canning. Vous imaginez 1’agitation; tout le monde s’est levé sans achever le diner... De quelque côté qu’on la considere, il est demeuré parfaitement certain que cette rnort doit ètre regardée comme une grâce d’en haut. »2. Carlos (Carlos-Maria-Isidor de Bourbon, dit don), second ílls de Charles IV et frère de Fèrdinand VII, né en 1788; interne à Valençay, avec son ainé, par Napoléon en 1808; rentré en Espagne en 1814; clief du parti absolutiste et apostolique, qui soulint ses prétentions au tròne après la mort de Fèrdinand (1833); obligé de quitter TEspagne après six ans de lutte (1839); interné à Bourges par Louis-Philippe; connu sous le nom de comte de Molinaí depuis 1844, époque oú il abdiqua en faveur de son fils ainé Carlos, comte de Montemolin; retiré en Aulriche (1847); mort à Trieste en 1855.



i sanee, il se croyait maintenant sur le point cTexercer en Europe un 
arbitrage souverain.

Le canon de Navarin allail bientôt dissiper cette illusion fort 
(étonnante chcz un diplomate aussi peu naif que Metternich.
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Le 20 octobre 1827, les trois amiraux alliés, dans un engagement 
igénéral, qu’ils avaient prévu, mais non provoque, réduisirent à 
i! peu près à néanl la llotte turco-égyptienne. Ibrahim, pour garder 
- des quelques navires qui lui restaient, dut s’engager à ne plus s’cn 
i;| stervir contre les Grecs.

Lanouvellc de la grande bataille devait tout d’abord avoir pour
I  effet de surexciter les esperances et les prétentions du gouvernement 

hellénique. Sürs maintenant qu ils n’avaient plus rien à craindre
è de leurs ennemis, du moins sur mer, les Grecs se hâtèrent de 

multiplier leurs attaques et d’étendre leurs opératious. Ils se por- 
r| lèrent, par exemple, sous Fabvier', contre 1’ile de Ghio (novembre). 
9 Ils firent dans le mêmc temps, sous Church, un effort décisif pour 
■  reconquérir l’Acarnanie et 1’Étolie. Un peu plus tard, ils allaient 
irenouveler leurs efforts pour s’emparer de Candie. Leurs cbcfs 
* politiques pensaient, non sans raison, que, plus ils prendraient, 
jf plus ils auraient de chances de retenir et que, lorsqu’il s’agirait de 
ddéterminer les limites du nouvel État, il faudrait bien que les 
í diplomates tinssent compte des faits accomplis.

Par contre, Navarin, loin de rendre la Porte plus traitable, 
i 1’exaspéra au point de lui faire perdre tout bon sens et toule pru-
II dence. Mahmoud était un homme énergique, mais violent et fan- 
| tasque, changeant fréquemment de ministres et, cn vrai despote 
il oriental, recherchant chez ses serviteurs moins le talent que l’art 1

1 .  F a b v ie r  (C h a r le s , b a r o n ) ,  n é  à  P o n l- à - M o u s s o n  e n  1 7 8 2 ;  é l è v e  d e  l ’É c o le  
( j p o ly t e c h n iq u e  (1 8 0 2 ), p u i s  o f l i c i e r  d ’a r t i l l e r i e ; a id e  d e  e a m p  d u  m a r é c h a lM a r -  
> j m o n t  (1 8 1 1 );  c o lo n e l  e t  b a r o n  e n  1 8 1 3 ;  c o m p r o m is  d a n s  p lu s i e u r s  c o n s p ir a -  

í t io n s  l ib é r a le s  c o u t r e  la  R e s t a u r a t io n  (1 8 2 0 -1 8 2 2 );  e n t r é  a u  S e r v ic e  d e s  G r e c s  
M (1 8 2 4 ), d o n t  il  c o m m a n d a  l e s  t r o u p e s  r é g u liè r e s  à  p a r t ir  d e  1 8 2 5 ;  r e n t r é  e n  
’ F r a n c e  (1 8 2 9 );  m a r é c h a l  d e  c a m p  (1 8 3 0 );  l i e u t e n a n t  g é n é r a l  (1 8 3 9 ) ;  p a i r  d e  

F r a n c e  (1 8 4 5 );  e n  m i s s i o n  o f f i e i e u s e à  C o p e n h a g u e  (1 8 4 9 );  d é p u t é  à  1’A s s e m b lé e  
l é g i s l a t iv e  (1 8 4 9 -1 8 5 1 );  m o r t  à  P a r is  e n  1 8 5 5 .
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dc flatter ses passions. Moins disposé que jamais à transiger avec 
les Grecs et à subir la médialion des alliés qui venaient de délruire 
sa llotte, il donna 1'ordre au reis-effendi dc dcmander aux trois 
puissances signataires du trai té de Londres une réparation éclatante 
pour 1’outrage et les pertes qu'elles venaient de lui iulliger. Les 
ambassadeurs de Franco, d’Angleterre et de Russie répondirent, 
nalurellement, à une pareillc cxigence par un refus calégorique 
(10 novembre) et firent, durant plusieurs semaines, de vains 
efforts pour amener les ministres lurcs à accepter enfin les propo- 
sitions de la triple alliance. Tout ce qu’ils purent obtenir d’eux, 
ce fut la pi'omesse que le sultan, moycnnant la « soumission préa- 
lable » des revoltos, accorderait une amnistie; 1’état des clioses 
détruit en 1821 serait rétabli; les Grecs jouiraient d une adminis- 
tration « douce et juste »; c’étail lout; si le souverain voulait plns 
lard accorder davantage, il en était le maitre; mais nul ne pouvait 
l’y contraindre. En désespoir de cause, les repíésentants des trois 
cours demandèrent leurs passeports et, malgré les efforts des 
ministres ottomans pour les retenir, quittòrent Constantinople le 
8 décembre. Aussitôt furent déchainés parle sultan, principalement 
contrc la Russie, dans la capilale et dans les provinces, la barbarie 
et le fanatisme musulmans. On courut sus aux chrétiens; les sujeis y 
du czar qui se trouvaient en Turquie furent chassés, emprisonnés, 
maltraités; on saisil ou 1’onpilla leurs marchandises. Dans lemême . 
temps, la Porte poussa le schah de Perse, qui, à la suite de grands b 
revers subis pendant la campagne de 1827, venait deconclure avec 
Nicolas une paix onéreuse ', à refuser sa ratification au traité et à 
reprendre les armes. Enfin le Grand-Seigneur íit venir à Gonstan- 
tinople les « ayans », ou cbefs dc districts, de presque toutes les 
provinces ottomanes et leur adressa, le 18 décembre, un manifeste 
violent, par lequel il accusait hautemcnt la Russie d’avoir sans 
relâche, depuis 1821, fomente la revolte dans son empire; il 
déclarait dans cetle pièce qu’il avait élé odieusement trompé à 
Ackerman, le czar lui ayant fait croire qu’il ne se mêlerait plus de 
la question greeque; que s’il avait du, eu 1826, subir des con- 1

1. L e s  R u s s e s  é t a i e n t  a r r iv é s  j u s q u ’à  E r iv a n  e t  a v a ie n t  p r i s  c e t t e  v i l l e  le  
13 o c t o b r e .  D e  là  l e  t r a i t é  c o n c l u  p r é s  d e  T a u r is  (2 -3  n o v . )  e t  p a r  le q u e l  
F e t h - A I i - S c h a h  l e u r  c é d a i t  l e s  k h a n a t s  d ’E r iv a n  e t  d e  N a k h i t c h e v a n ,  p r o m e t -  
t a i t  d e  l e u r  p a y e r  20 m i l l i o n s  d e  r o u b le s ,  e t c .



ditions lnimiliantes, dissimuler ses gricfs el retardei* sa vengeance, 
le moment était venu de laver enfin l’honneur de 1’Islam outragé.
11 laisait donc avec confiance appel aux « íidèles ». II espérait 
que les Otlomans se rappelleraient la gloirc de leurs ancôtres et 
qu’ils l’effaceraient par leurs propres cxploits.

Ce document, si peu mesuré, si imprudent, n’était pas destine 
à la publicité. L’Europe Fignora durant quelques semaines. Mais, 
dès la fin de 1827, lc czar en savait assez sur les intentions du 
sultan à son égard pour ètre bien résolu à ne pas se laisser devaneei*. 
Le traite de Londres venait d’être confirme cl renouvelé le
12 décembre. II prétendit entrainer ses alliés, au nom de cctte 
convenlion, à une série de mesures bcaucoup plus énergiques que 
les moyens de coercition précédemment adoptés. II demandait à 
en ctre le principal exécuteur. C est ainsi que par une note du 
(3 janvier 1828, il proposait : Io d’occuper la Moldavie et la Valachie 
(au moyen des Iroupes i*usses); 2° d’employer les llottes alliées à 
bloquer Constantinople et Alexandrie, ainsi qu’à délivrer et à 
défendre la Morée; 3o de soutenir Capo dlslria, président de 1’État 
grec, par (Limportants secours d’argent; h° de charger les trois 
ambassadeurs, naguère accrédités à Constanlinople, de se reunir à 
Corfou et d’y ouvrir des conférences destinées à facilitei* la pacifi
ca tion.

CANNING, NICOLAS Ier ET LA GRÉCE 2o 1

VI1
On voit le parti que Temperem* de Russie entendait tirei* de la 

triple alliance. En face d’un souverain si hardi, si résolu, si enva- 
hissant, Metternich continuait à s’épuiser en fourberies misérables 
et perdait chaque jour un peu plus de son crédit politique. 11 va sans 
d ire qiTaprès Navarin, il íTavait plus osé parlei* de médiation 
autrichienne. II niait même effronlément, à la íin de 1827, que 
cette idée fui venue de lui. 11 se confondait, comme d’ordinaire, en 
protestations de dévouement pour le gouvernement russe. Le czar, 
qui n’y croyait guère, lc mil en demeurc de prouver sa sincérité en 
usant de son asccndanl sur le Turc pour obtenir de lui des con- 
cessions aux puissances alliées. Metternich s’empressa de fairc les 
démarches demandées, mais il les íit de telle sorte et continua si
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bien à jouer doublc jeu que le sultan demeura intraitable. Eu 
février 1828 le chancelier d’Autriche n’offrait encore aux troiscours 
unies, comme base d'un arrangement définitif, (jue son éternelle 
proposition de faire dépcndre le sort de la Grèce de sa soumission 
préalable et des institutions qui lui seraient spontanément accor- 
dées par le Grand-Seigneur.

A ce moment, il est vrai, le rusé diplomate se rcprenait à espérer. 
11 lui semblail maintenant qu’il serait facile de dissoudre la triple 
alliance. En effet, un changement de ministère venait encore de 
se produire en Angleterre (8 janvier 1828). Wellington étail devenu 
premier lord de la trésorerie. Avec lui étaient rentrés aux affaires 
Bathurst1 et Peel2. Plusieurs des ainis de Canning en étaient sortis; 
les autres n’allaient pas tarder à les suivre. Le chef du nouveau 
cabinet avait jadis conclu le protocole du k avril pour enchainer la 
Russic. Or non seulement cettc puissance n’était pas entravée dans 
sa politiqueorientale, mais elle avait forcé 1’Angleterre de marcher; 
elle faisait mine de 1’entrainer encore. Wellington et ses amis étaient 
fort inquiets. 1 Is n’avaient nulle sympalhie pour la Grèce. L éclosion 
de cc nouvel Élat leur paraissait devoir ètre, sous un donble 
rapport, préjudiciable à leur pays : d’abord parce que 1’empirc turc 
en serait affaibli. ensnite parce que la puissance maritime de la 
Grande-Brelagne dans la Méditerranée en serait quelque peu 
diminuée. Us avaient déploré la balaille de Navarin; ils la flrent 
qualiíier publiquement par Georges IV « d’événement malen- 
contreux ». Leur plus vif désir était donc pour le moment de con- 
traricr, de ncutraliser les vellóités belliqueuses du czar.

Mais comment faire? rAutrichc les poussait en dessous, sans leur 
prometlre son alliance. Ils eusscnt eu partie gagnée s ils eussent

1. B a t h u r s t  (H e u r i, c o u i t e  d e ) ,  n é  e n  1 7 6 2 ;  m e m b r e  d e  la  c o m m is s i o n  p o u r  
l ’I n d e  e u  1 7 9 3 ;  s e c r é t a i r e  d ’É t a t  d e s  c o lo n ie s  (1 8 0 9 ) ;  d é m i s s io n n a ir e  e n  1 8 2 7 ;  
p r é s i d e n t  d u  c o n s e i l  d a n s  l e  c a b in e t  X V e ll in g to n  (1 8 2 8 -1 8 3 0 );  m o r t  e n  1 83 4 .

2 . P e e l  ( s ir  R o b e r t ) ,  n é  à  C h a m b e y - H a l l ,  p r è s  d e  B u r y  ( c o m t e  d e  L a n c a s tr e ) ,  
l e  5  f é v r i e r  1 7 8 8 ;  m e m b r e  d e  la  c h a m b r e  d e s  c o m m u n e s  (1 8 0 9 ), o ü  i l  n e  ta r d a  
p a s  à  s e  fa ir e  r e m a r q u e r  e t  d e v in t  1’e s p o i r  d u  p a r t i , t o r y ;  s o u s - s e c r é t a i r e  d ’É ta t  
d e  1’in t é r i e u r  (1 8 1 0 ) ;  s e c r é t a i r e  p o u r  P I r la n d e  (1 8 1 2 );  a u t e u r  d u  b i l l  s u r  la  
r e p r i s e  d e s  p a y e m e n t s  e n  n u m é r a ir e  (1 8 1 9 );  m i n i s t r e  d e  1’i n t é r i e u r  (1 S 2 2 );  
d é m i s s io n n a ir e  à  1’a v è n e m e n t  d e  C a n n in g  c o m m e  p r e m ie r  m in i s t r e  (1 8 2 7 );  
m in i s t r e  d e  1’in t é r i e u r  d a n s  l e  c a b in e t  W e l l i n g t o n  (1 8 2 8 -1 8 3 0 ) ;  f a v o r a b le  à 
P é m a u c ip a t io n  d e s  c a t h o l iq u e s  (1 8 2 9 ) ,  c h e f  d u  p a r t i  t o r y  à  p a r t ir  d e  1830 ; 
p r e m ie r  lo r d  d e  la  t r é s o r e r i e  (1 8 3 4 -1 8 3 5 ) ;  a p p e lé  d e  n o u v e a u  à  la  t ê t e  d u  
m in i s t è r e  ( s e p t .  1 8 4 1 ); a u t e u r  d e  1’a b o l i t i o n  d e s  corn-laws\ r e n v e r s é  en  
j u i n  1 8 4 6 ; m o r t  à  L o n d r e s  le  2  j u i l l e t  183 0 .
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pu entrainer Ia France ct la détachcr du czar. Malheureusement 
pour eux, au moment même oà Wellington devenait premier 
ministre, Yillèle, qui avait toujours eu un faible pour 1’AngIeterre, 
était remplacé par Martignac1 (h janvier 1828) et cet homme d’État, 
ainsi que ses collègues1 2, se prononçait hautement pour la Grèce et 
pour la Russic. Le cabinet britannique n’épargna rien pour attirer 
à lui le gouveruement de Charles X. II se montra particulièrement 
complaisant pour la France en cc qui concernait les affaires de Ia 
péninsule ibérique. 11 laissa D. Miguel débarquer à Lisbonne et 
prendre en mains la régence (février 1828). II rappelade Portugal 
les troupes qu’y avail envoyées Canning (avril) et, contrairement 
aux déclarations de ce ministre, consentit à ce qu’après leur départ 
plusieurs régiments français demcurassent encore quelques moisen 
Espagne. Bientôt, D. Miguel, qui avail les mains libres depuis le 
départ des Anglais, viola ouvcrtement le pacto en vertu duquel il 
exerçait ses pouvoirs, renvoya les Cortês constitutionnelles, con- 
voqua les anciens États de Portugal (2 mai), fil régner la tcrreur 
dans tout le royaume, obtint d’une assemblée composée de ses 
créatures que dona Maria, comme D. Pedro, fíit écartée du trône, 
abolit la charle accordée par 1’empereur du Brésil, s’empara de la 
couronne au mépris de ses serments (juillet) ct, sans se soucicr de 
l’Europe qui, presque tout entière3, refusait de le reconnaitre comme 
roi, gouverna despotiquement, sons le bon plaisir de la faction 
apostolique. Le gouverhement anglais qui, dix-huit mois plus tõt, 
s’était montré si hostile à ses prétentions et à son parti, le laissa 
faire, sans Fapprouver, et ne mit nul obstacle à son usurpation. Au 
fond, Wellington se souciait assez peu que le Portugal eüt une cons- 
titution. Mais il tcnait à gagner le gouvernement français.

1. M a r t ig n a c  ( J e a n - B a p t i s t e - S i lv è r e  G a y e , v i c o m t e  d e ) ,  n é  à  B o r d e a u x  
en  1 7 7 6 ; s e c r é t a i r e  d e  S i e y è s  e n  1 7 9 8 , p u is  a v o c a t à  B o r d e a u x ;  a v o c a t  g é n é r a l  

A  la  c o u r  r o y a l e  d e  c e t t e  v i l l e  (1 8 1 5 ), p u i s  p r o c u r e u r  g é n é r a l  à  L im o g e s ,  
d é p u té  d e p u is  1 8 2 1 , t r ê s  in f l u e n t  á  la  c h a m b r e  g r â c e  à  s o n  é l o q u e n c e  ; c o n -  
s e i l le r  d ’E ta t  e n  1 8 2 2 ;  c o m m is s a i r e  c iv i l  a l t a c h é  à  T e x p é d it io n  d ’E s p a g n e  
(1 8 23 ); m in i s t r e  d e  1’in t é r i e u r  ( j a n v ie r  1 8 2 8 -a o ú t  1 8 2 9 ) ;  d é f e n s e u r  d e  P o l ig n a c  
d e v a n t  la  c o u r  d e s  p a ir s  a p r è s  la  r é v o lu t io n  d e  j u i l l e t ;  m o r t  e n  1 8 3 2 .

2 . D a n s  l e  n o u v e a u  c a b in e t ,  l e  p o r t e f e u i l l e  d e s  a f fa ir e s  é t r a n g è r e s  f u t  j u s t e -  
m e n t  d o n n é  à  L a  F e r r o n n a y s ,  a n c ie n  a m b a s s a d e u r  à  S a i n t - P é t e r s b o u r g ,  a m i  
p e r s o n n e l  d ’A le x a n d r e  e t  d e  N ic o l a s .

3 . L e s  s e u l s  g o u v e r n e m e n t s  d o n t  l e s  r e p r é s e n t a n t s  n e  q u i t l è r e n t  p a s  
L is b o n n e  a p r è s  s o n  u s u r p a t io n  f u r e n t  1 'E s p a g n e , l e  S a i n t - S i è g e  e t  l e s  É ta t s -  
U n is .
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II est vrai quil perdait à peu près ses peines. Si lc triomphe 

de D. Miguel pouvait être agréable à Charles X et à sa camarilla, 
Martignac et ses collògues, qui étaicnt sincèrement attachés aux 
príncipes constitutionnels, étaient peu portes à s’en réjouir. 
Beaucoup plus soucieux que leurs prédécesseurs de servir la cause 
de la liberte et de donner satisfaclion à l’opinion publique, désireux 
d’autre part de relever en Europe le prestige de la France, ils 
étaient absolument résolus à nc pas abandonner les Grecs. Ils 
tenaient à l’affrancbissement de ce petit peuple et ne voulaient ni 
que l’Angleterre put 1’empêcher ni que la Russie put s’en attribuer 
tout l’honneur. Lc cabinet de Saint-Pétersbourg commençait, du 
reste, à leur faire des propositions fort tentantes, d’oü pouvait 
résulter pour la France un dédommagemenl sérieux des pertes 
qibelle avait subies en 181/t et en 1815.

VIII
Le ministère Martignac tenait donc énergiquement pour 1’alliance 

russe. II demandait seuleraent que, pour faire contrepoids à la 
prépotence du czar en Orient, la France fiit chargée d’envoyer un 
corps d’occupation en Morée. Celte proposition n’était pas pour 
plaire au cabinet de Londres. Mais il ne lui était guère possible de 
la repousser; car il reconnaissait la necessite du contrepoids en 
question; et comrae en même temps il voulait éviter jusqua 
1’apparence d’une attitude hostile envers Ia Turquie, il n’osait 
prendre sur lui d’offrir des soldats anglais pour 1’expédition du 
Péloponèse. II pouvait d’autant moins rejeter la demande française 
qu’à la fin de février Pempereur de Russie, loin de s’en tenir à son 
programme du 6 jauvicr, se montrait fermement résolu à entrer 
en campagne contre les Turcs, quoi que pussent dire ou faire ses 
alliés. II connaissait maintenant le manifeste de Mahmoud aux 
« ayans ». 11 disait que c’était là une déclaration de guerre, que 
le traité d’Ackerman était manifestement rompu, qu’il fcrail valoir 
par les armes ses droits particuliers méconnus et qu’à 1’égard du 
traité de Londres, si les deux puissances qui 1’avaient couclu avec lui 
n’étaient pas disposées à en poursuivre avec lui 1’accomplissement, 
il 1’exécuterait tout seul, à ses risques et périls. Ou savait qu’il
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était liomnic à tcnii* parole. On n’ignorait pas non plus qu’à ce 
moment il pouvait tourner contre la Turquie toulcs les forces de son 
empire. La guerre de Perse était terminée. Après une courtc cam- 
pagne d’hiver qui lui avait valu de nouveaux malheurs, Feth-Ali- 

; Schah 1 venait de conclure à Tourkmanchai (22 février 1828) la paix 
dont les conditions lui avaient été dictées trois raois auparavant. 
Les armées russes pouvaient maintenant et tout à la fois marcher 
sur le Danube et prendre à revers 1’Asic Mineurc. Le cabinet bri- 
tannique, que la France ne voulait pas seconder, dul se résigner 

í et, à partir de mars, ne demanda plus au czar de renoncer à sa 
liberte d'action que dans laMéditerranée, oüaucune des trois llottes 
alliécs ne devait, disait-il, opérer que conformément au traité de 
Londres et aux décisions collectives des trois parties contractantes.

Pendant ce lemps, Metlernich, aux abois, n’ayant obtenu que 
des réponses évasives ou dédaigneuses à ses propositions de 

\ février, imaginait de nouveaux moyens dilatoires. Mais il n’était 
vraiment pas heureux dans le choix de ses expédients. Ainsi, à la 
fln de mars 1828, il ne trouvait rien de mieux à mcttre en avant 
que 1’idée de reconnaitre 1’indépendance de la Grècc. C’était de 
sa part, à ce moment comme en 182/j, une linesse cousue de lil 
blauc. II savait fort bien que cette solution serait repoussée par le 

t czar. C’était bien ce qu’il espérait. Mais pouvait-il penser que 
i Nicolas consenlit seulement à négocier sur un pareil projet, étant 
■ donné que ce projet venait de Vienne? II devait savoir que ce sou- 
i verain se lenait en garde contre lui. II ne 1’ignorait point. Aussi, 

pour dissipei* sa méflance et le ramener vers la polilique autri- 
i chiennc, faisait-il, juste à cette époque, partir pour Saint-Péters- 
i bourg un envoyé spécial, le comte Zichy, chargé de remontrer à 
i rempercur qu’il faisait fausse route, qu’il n’y avait qu’un enncmi à 
i combattre en Europe, la Révolution, et qu’il était temps de rentrer 
Sdans la voie de la Sainte-Alliancc, d’oii l’Aulriche n’était jamais 

(i sorlie.
1 . F e th - A l i-S c h a h , n é  e n  1 7 6 2 , s u c c é d a  e n  1792  à  s o n  o n c le  A g h a - M o h a m m e d  

n c o m m e  s o u v e r a in  d e  la  P e r s e ,  e u t  b i e n t ô l  à  c o m b a t t r e  l e s  R u s s e s ,  q u i  lu i  
! e n le v è r e n t  la  G é o r g ie  (1 8 0 3 ), r e ç u t  (1 8 0 3 , 180 7) d e s  e n v o y é s  d e  N a p o lé o n  q u i ,
> après lu i  a v o ir  fa i t  e s p é r e r  s o n  a l l i a n c e ,  1’a b a n d o n n a  à  T i l s i t t ;  d u t  c é d e r  a u  i czar le  D a g h e s t a n  p a r  l e  t r a i lé  d e  G u lis ta n  (1813), s o u t i n t  c o n t r e  la  P o r t e  1 (1821-1823) u n e  g u e r r e  q u i  n ’e u t  p a s  d e  r é s u l t a t s  s é r i e u x  e t  m o u r u t  e n  1834, iprès s ’ê t r e  v u  in f l ig e r  p a r  l e s  R u s s e s  d e  n o u v e a u x  r e v e r s .

CANNING, NICOLAS l01' ET LA GRÈGE
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Zichy trouva Nicolas exaspere par les derniers procédés de 

Metternich. Était-ce donc, lui demanda cc souverain, cn proposant 
de reconnaitre 1’indépendance de Ia Grèce que Ia cour de Vienne > 
prétendáit refréner la Révolulion? II élaiL pour sa part, quoi qiron 
en dit, et il resterait le plus chaud partisan, le soutien le plus 
ferme de la Sainte-Alliance; il demeurerait tidèle à ses príncipes 
monarchiques et, si Temperem’ d’Autriche avait besoin de son con- 
cours, il serait heureux de le lui prêter. II détestail, il abhorrait 
les Grecs; il nc voyait cn eux que des revoltes; il ne voulait pas de 
leur entier affranchissement. II n’avait aucune vue d’ambition, 
iTagrandissement ni de couquête quelconque. Mais il avait à venger 
la dignité de sa couronne et à sauvegarder les intérêts de son i 
empire mcnacés par les Turcs. II ferait donc la guerre et, quand il j 
en serait à traiter de la paix, il saurail prendre ses súretés et mettre rd 
à Tabri de toute contestation la legitime prépondérance de la Russic i 
dans Tempire turc

Ce íTétaient point là de vaines menaces. Fort peu dejours après e 
sa conversation avec Zichy, Tempereur de Russie lançait à trave é  s 
TEurope son manifeste de guerre contrc la Turquic (26 avril). II 
donnait, il est vrai, comme correctif à la cour de Londres (29 avril) lil 
Tassurance que, jusqu’à nouvel ordre, le commandant de sa flolte í 
dans la Méditerranée iTagirait que de concert avec les amirauk j 
français et anglais. Mais les hostilités commcnçaient presque aussitòt í 
sur terre; car le 7 mai les troupes russes franchissaient le Pruth. íí

Le gouvernement brilannique, qui aurait tant voulu retenir lé 
czar, dut bien se résigner à le laisser agir. Wellington se declara 
donc, à son corps défendant, satisfait des derniòres Communications i  
russes (juin 1828), fit rouvrir à Londres, le 2 juillet, les conférences 
des trois cours alliées, qu’il avait interrompues depuis qnelques!| 
mois, et consentit aux pourparlers de Corfou, qui conunencèrent 
le 9 aoüt suivant. S’il se montrait si accommodant pour Nicolas, il 
ne pouvait Têtre moins, d’autre part, pour Charles X. II lui fallut 
donc permettre, par une convention du 19 juillet, qu’un corps de i 
troupes françaises s’embarquât à Toulon et allàt occupcr la Morée. í 
11 ne tint pas à lui, d’ailleurs, que cel arrangement ne devint inu- i 1

1. L e s  l i g n e s  q u i  p r é c è d e n t  s o n t  l e  r é s u m é  d e  1’e n t r e t i e n  q u e  N ic o la s  l”  j 
e u t  a v e c  Z ic h y  le  21  a v r i l  1 8 2 8 .
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tile. En effet lc gouvernement anglais, qui désirait fort ravir à la 
France 1’honneur de forcer les Egyptiens à levacuation du Pélo- 
ponèse et la priver de 1’avantage que lui donnerait súrement la 
présence de ses Iroupes eu Grèce, négociait activement, tant avec 
Ibrahim qu’avec Méhémet-Ali, pour obtenir à 1’amiable que la 
presqu’ile fut rendue aux Grccs. II atteignit en effet ce résultat par 
la convention d’Alexandrie, signée le tí aoút. Mais avanl que la 
nouvelle de cet arrangement fut parvenue à Paris et à Londres, le 
général Maison 1 avait pris Ia mer (19 aoút). Les Iroupes françaises 
débarquèrent bientôt en Morée et, presquc sans coup férir, occu- 
pèrent, en septembre et octobrc, cette partie de la Grèce, que les 

i : Egyptiens et les Turcs leur abandonnèrcnt.
À ce moment, le sultan voyant les Russes d’une part au coeur 

> de la Bulgarie avec le czar, de 1’autre en pleine Arménie avec 
Paskewitch 2, crut devoir se relàcher de sa hauteur ordinairc. De 
juillet à septembre, ses ministres s’efforcèrent de rompre la triple 
alliance, invitant la France et 1’Angleterre à renvoyer leurs ambas- 

: sadeurs à Constantinople et paraissant disposés à traiter avec ces 
i deux puissances de la pacification hellénique. Mais Wellington 

craignil que, s’il acceptait cette offre, le czar ne se regardàt comme 
i délié de tous les engagements qu’il avait pris par le traité de 

Londres et ne bouleversât tout 1’Orient à Ia tète de ses troupes victo- 
ü rieuses. Metternich avait la môme crainte. II ne fut donc pas pour 
s 1c. moment donné suite aux propositions ottomanes, et la triple 
! alliance fut maintenuc.

t .  M a is o n  ( N i c o la s - J o s e p h ) , n é  à  É p in a y  ( S e in e -e t - O is e )  e n  1 7 7 1 ; v o lo n -  
ta ir e  e n  1 7 9 2 ; g é n é r a l  d e  b r ig a d e  à  A u s t e r l i t z  (1 8 0 5 );  g é n é r a l  d e  d iv i s io n  e n  

í 1 8 1 2 ; c h a r g é  d e  d é f e n d r e  la  B e lg iq u e  à  la  t è t e  d e  1’a r m é e  d n  N o r d  e n  1 8 1 4 ;  
i  n o m m é  m a r q u is  p a r  L o u i s  X V III  e n  1 8 1 7 ;  m a r é c h a l  d e  f r a n c e  a p r è s  P e x p é -  

d it io n  d e  M o r é e  (1 8 2 8 ) ;  m in i s t r e  d e s  a f fa ir e s  é t r a n g è r e s  (1 8 3 0 ), p u is  a m b a s -  
m s a d e u r  à  V ie n n e ,  à  S a in t - P é t e r b o u r g  (1 8 3 3 ) ;  m in i s t r e  d e  la  g u e r r e  (1 8 3 5 ) ;  
) m o r t  e n  1 8 4 0 .

; 2 . P a s k e w it c h  ( I v a n - F é d o r o v i t c h ) ,  n é  à  M o h i le w  e n  1 7 7 7 ; p a g e  d e  P a u l  I " ,  
I I p u is  a id e  d e  c a m p  d ’A le x a n d r e  I " ,  g é n é r a l  m a jo r  e n  1 8 1 0 ; l i e u t e n a n t  g é n é r a l  
i en  1 8 1 3 ; g é n é r a l  e n  c h e f  d e  1 'a r m é e  d u  C a u c a s e  (1 8 2 6 ) e t  v a in q u e u r  d e s  i | Persans; général e n  c h e f  d e  1’a r m é e  r u s s e  e n  A s i e ,  o ü  il  e u t  a u s s i  d e  g r a n d s  

d s u c c è s  s u r  le s  T u r c s  (1 8 2 8 -1 8 2 9 ) ;  c h a r g é  d e  s o u m e t t r e  la  P o l o g n e  r é v o l t é e  
1  (1831) e t  c r é é  p r in c e  d e  V a r s o v ie ;  v i c e - r o i  d e  P o l o g n e ;  g é n é r a l  e n  c h e f  d e  
I j 1’armée q u i a l ia  a id e r  l e s  A u t r i c h ie n s  à  d o m p t e r  la  H o n g r i e  e n  1 8 4 9 ;  c o m -  
i j m a n d a n t  d e  1’a r m é e  d u  D a n u b e ,  à  la  t è t e  d e  la q u e l l e  il n e  fu t  p a s  h e u r e u x ,  j en  1 8 5 4 ; m o r t  à  V a r s o v ie  l e  29  j a n v i e r  1 8 5 0 .

D e b i d o u r . i . —  17
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IX
Bicntôt, il cst rrai, les choses semblèrent devoir changer de face. 

Wellinglon, comrae presque loute TEurope, avait cru que Tempe
rem1 de Russie, vu Ténorme supériorité militaire et íinancièíe 
qu’on lui attribuait, triompherait aisément des Turcs, en une seule 
campagne. 11 n’en fut pas tout à fait ainsi. Les Russos eurent, il est 
vrai, d’assez beaux succès en Àsie. Mais en Europe, oü les grands 
coups devaient être portes, ils éprouvèrent d’assez vifs mécomptes. 
Leur armée, mal oulillée et mal dirigée, prit à grand’peine Varna, 
mais elle ne put forcer le camp de Schoumla, oü les nouvelles 
troupes turquês, dressées à Teuropéenne, s’étaicnt établies pour 
défendre le passagc des Ralkans; il lui faliut eníln lever le siège 
de Silistrie, après des pertes enormes, et opérer en octobre et 
novembro, vers les Principautés, une retraite désastreuse, que 
Metternich se hâta de comparer, non sans exagération, à celle 
de Napoléon en 1812.

Ce changcment de fortune enfia le coeur du ministre autrichien. 
Tant que les Russes avaient eu Tavantage, il n’avait eu garde de 
les mcnacer. Mais à mesure qu’il avait vu la chance tourner, il était 
devenu plus hardi. II avait fait ordonner par Tcmpereur son mailre 
des levées d'hommcs, des revues. Maintenant, il ne se bornait plus 
à encourager les Turcs dans leur résistance, à leur fournir des 
renseignements utiles, à répandre partout en Europe le bruit que 
la Russie était perdue. II ne parlait de ricn moins que de former 
contrc cette dernière puissance une grande coalition. Mais avec 
qui? Et sur qui compter pour ouvrir le feu? L’Angleterre ne pour- 
rait combatlre que sur mer. La France déclarait nettement qu’elle 
prendrait parti pour le czar et que, si TAutriche faisait miue d’atta- 
quer la Pologne, elle pourrait bien la forcer à se retourner vers 
Tltalie et vers le Rhin L

Dans ces conditions, la cour de Yienne n’eüt pu se hasarder que 
si elle eut été stire du concours de la Prusse. Mais justement cette

J. C’est ce que le duc de Alortemart, ambassadeur de France en Russie, qui passait par Vienne vers la fin de 1828, fit entendre en termes fort clairs au prince chancelier.
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puissance commençait à sc détacher (1’elle. Le roi Frédéric-Guil- 
laume III était étroitement uni au czar Nicolas. 11 lui avait donné 
une de ses lilles en mariage. Son sccond lils, lc prince Guillaumef, 
était l’ami intime de ce souverain, dont il allait bieütôt épouser une 
parente '2. Du reste, Ia cour de Berlin, rassurée pcu à peu sur le 
périi révolutionnaire, qui Favait si fort cffrayée en 1819 et 1820, 
opérait depuis quelque temps à petit bruit une évolution quidèvait 
lui permettre de prendre vis-à-vis de 1’Autriche une altitude indé- 
pendante dabord, et plus tard hostile. Hardenberg, inféodé à 
Metternich dans ses dernières années, était mort depuis 1822. 
Dautres ministres lui avaient succédé, dont la laclique consistait à 
íe point faire d’opposition aux mesures de réaction que l’Autriche 

t iroposail en Allemagne, à en bénéficier même à 1’occasion, mais à 
taisser cette puissance en prendre 1’initiatrve, àparaitre simplement 

es subir pour pouvoir un jour en rejeter sur elle 1’entière respon- 
i abilité3. Pcu à peu les Allemands se laissaient prendre à ce jeu. Ils 
a ommençaient à trouver la cour de Berlin libérale en la comparant 
|  la cour de Yienne. Ils admiraient la régularité parfaite de 1’admi- 
l  istration prussienne et la prospérité que Frédéric-Guillaume avait 
I u procurer à ses États. Ils tournaient, commc avant 1815, leurs 

gards vers une puissance essentiellement protestante et germa- 
íque, — ce que n’était pas 1’Autriche, — intéressée à leur procurer 
inestimable bienfait de 1’unité nationale etcapable de les défendre.
t. Depuis roi de Prusse et empereur d’Allemagne, né en 1797, mort en 1888. 112. La princesse Augusta de Weimar, depuis impératrice d’Allemagne. í  3. « II faut, lit-on dans un mémoire secret écrit en 1822, — probablement tiir Eichorn, — laisser en toute circonstance à 1’Autriche 1’exercice de l’ini- Ritive en son propre nom recherché systématiquement par elle. D’après la jmitique invariable des moyeus et petits États, leur jalousie sera loujours ifcpgée contre la puissance qui réclamera la suprématie, et le seul moyen de litablir 1’influence prussienne en Allemagne est peut-être de donner à cette rqousie un autre objet que la Prusse. Celle-ci peut prendre un rôle passif Él dans certaines cireonstances, avoir l’air de marcher à la suite de la poli- ■ (ue autrichienne... Plus elle aura cette apparence de passivité, plus la ■ rjijorité des États de la confédération lui reviendra súrement, si la cessation I 1’alliance de 1’Autriche et de la Prusse fait cesser aussi la pression que [ ar poids réuni exerce sur PAllemagne... II faudrait aequérir une influence anérale sur la nation allemande, comme puissance proprement allemande et sbrésentaut véritablement PAllemagne... La Prusse doit se moutrer comme 'de monarchie opposée aux formes populaires, mais réglant son gouverne- tat d’après les príncipes les plus libéraux, favorisant toujours et partout íPpelligence et les lumières, possédant 1’administration la plus forte, la plus ■ jive, la plus éclairóe, enfin ouvrant à tous les talents la carrière qui peut d|r convenir davantage.»



L’iinité nationale sans doute étail encore bica loin. Mais, en atten- 
dant et pour les aider à y parvenir, cet État ae poavait-il pas lour 
assurer luaité douanière et commercialc, vaiaemeat promise par 
1’acte federal, vainement deaiaadée à la Diète depuis 1820 par TAs- 
sociatioa commerciale allemande? 1 La Prusse, géographiquement 
morcelée coaime Loa sait, n’avait-elle pas pias à gagaer qa’aucun 
aatre État de la Coafédératioa à aae reforme qai, faisaat tomber à 
rintériear tant de barrières gênantes et protégeaat le pays contre i 
1’iavasioa ccoaomique de 1’étraager, quadraplerait ca pca d’anaées j 
la paissaaee agricole et iadaslrielle de rAllemagae? Gette fasion 
des iatérêts, qai devait ameaer cellc des idees et des iastitutionsj j t 
à qui poavait-elle être pias profitable qaa la coar de Berlin? Cest 
ce doat oa ae semblait eacore ai se doater ai se préoccuper à 
Vieaae. Mais c’est ce qae l’oa commençait à comprendre sar les! í 
bords de la Sprée 1 2. Jaloax de la Bavière et da Wurtemberg,; i 
qai avaieat coacla eatre eax aae aaioa doaaaière 3, le goaverae-j i 
aieat prassiea veaait déjà d’entrainer daas aae alliaace aaalogae 5 
plasiears des États secoadaires qai 1’avoisiaaieat 4. 11 se rap-i i

1 . VAssociation allemande clu commerce et de Tindustrie, fondée à Franc-i u fort, en avril 1819, sous 1’inspiration du célebre économiste Frédéric List,j r4 et dont les pétitioDs en faveur de 1’Union douanière n’avaient rencontré que p dédain et indifférenee aux conférences de Carlsbad et de Vienne (1819, 1820), u avait provoqué en Allemagne une agitation nationale dont les premiers symp-Mj tômes furent les congrès commerciaux de Darmstadt (sept. 1820), de Gothajld (1821), de Rastadt (1823), de Stuttgard (1825), manifestations qui laissèrent laj 1( diète de Francfort assez froide, mais qui amenèrent les premiers pourparlers! fi entre le AVurtemberg et la Bavière et éveillèrent, par suite, 1’attention et j 1’émulation de la Prusse.2. Les douanes intérieures avaient été supprimées en Prusse dès le 16 juillet 1816. Depuis, Frédéric-Guillaume avait, par un édit du 26 mai 1818,j ;| supprimé les prohibitions, posé en príncipe la liberte du commerce (sauf uni r tarif de consommation et de transit, de 40 à 60 pour 100, pesant surtout suij 1 les produits manufacturés de 1’étranger). Comme 1’industrie prussienne avaií j déjà aequis un grand développement, elle pouvait sans danger admettrel o jusqu’à un certain point 1’imporlation étrangère; et elle se créait des, débouchés par la réciprocité. En outre son nouveau Tarif était pour le gou-: i vernement de Berlin un moyen de rétablir ses finances. Ce tarif fut reviséej i amélioré en 1821, au point de faire 1’admiration d’Huskisson. La Prusse devai > aussi tirer de notabies profits de son Ade de navigation (du 20 juin 1822) I Enfin Pinstitution des états provinciaux (1823) et des conseils d’arrondisse: í ment (1825) ne contribua pas peu non plus à sa prospérité matérielle.3. Le traité de commerce et de douanes conclu entre ces deux États 1 
12 avril 1827 était devenu le 18 janvier 1828 une véritable Union douanière, j ; laquelle accédèrent, dès le 26 sept. de la mêtne année, les deux principautéj j 
de Hohenzollern.4. Le grand-duché de Hesse-Darmstadt par le traité du 14 février 1828 e| i

260 LA SAINTE-ALLIANCE



261

prochail maintenant des cours de Munich et de Stuttgard, les j engageait par un pacte spécial dans sa politique économique et 
travaillait à désagréger I'union de Thuringe, espèce de contre- 
ligue organisée pour lui faire échec par plusieurs gouvernements 

; de rÁllemagne du Nord l. Bref le Zollverein allait naitre; il se 
formait sons 1’inspiration, sons l’hégémonie de la Prusse. On n’a 

: donc pas de peinc à comprendre qu’à ce moment, lc cabinct de 
I Berlin fut forl peu disposé à compromettre son oeiivre à peine 

ébauchée et à se jeter dans les aventures uniquement pour servir 
une puissance qu au fond il haissait et qu’il aspirait à supplanter 
en Allemagne.

La coalition que rèvait Metternich vers la tin de 1828 ne se 
forma donc pas. Seulement la Russie fut un moment menacée 
d’être abandonnée de ses deux alliées. Depuis que le czar avait dü 
reculer, Wellington semblait moins redouter que préccdemment 
les excès auxquels il pourrait se laisser aller si la France et l’An- 
gleterre reprenaient leur liberte. Irrite du blocus que, de son chef, 
1’empereur de Russie faisait à ce moment mème établir aux Darda- 
nelles, le chef du cabinet britannique s’efforçait plus que jamais 
de gagner les bonnes gràces du gouvernement français. II mon- 
trait, par exemple, tout cn accueillant en reine la jeune dona 
Maria 2, la plus étrange complaisance pour D. Miguel, ce qui du 
reste touchait assez peu Martignac; il consentait à ce qu’une bri
gado française continuât, jusqu’à nouvel ordre, d’occuper le Pélo- 
ponèse, ce qui était beaucoup plus sensible à ce ministre. Malgré 
tout, il ne put obtenir que la France se séparàt nettement de la 
Russie. Le protocole adopté le 16 novembre par la conférence de 
Londres portait, il est vrai, que cette puissance s’unirait à l’An- 
gletcrre pour renvoyer un ambassadeur à Constantinople, oü l’on 

! traiterait de la paciíication. Mais il fut entendu que .cette décision 
! ne serait exécutée qu'avec 1’assentiment du czar, à qui Lieven

les principautés d’Anhalt-Koethen et d’Anhalt-Dessau par celui da 17 jaillet 
de la même année.1. L’union de Thuringe, qui n’était pas, du reste, fondée comme les deux autres sur le príncipe de la fusion douanière, comprenait Brême, Francfort, le Brunswick, le Hanovre, la Hesse électorale, la Hesse-Hombourg, le Nassau, FOldenbourg, les principautés de Reuss, le royaume de Saxe, les grands- duchés et duches de Saxe et les principautés de Schwartzbourg.2. Qui arriva en Angleterre en septembre 1828 et y séjourna plusieurs : mois.
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devail en référer. L’on pouvait bien s’attendre à ce qu’il fit ses i 
conditions ct rendit, par suite, illusoire l’espècc de sécession pro- 
posée par Wellington.

X

On se demande commcnt, après tant de déconvenues, Metternich ; d 
pouvait gardcr 1’espoir d’empêcher ou de retarder 1'affranchisse- -a 
ment au moins partiel de la Grèce. Mais cet homme d’État était n 
diflicilc à décourager. Nous le voyons à cette épocpie (décembre
1828) mettre cn circulation 1’idée d’un congrès, auquel incombo- -| 
rait la lâclie de pacifier 1’Orient. Dans le mêmc temps, il travaille, [j 
d’accord avec Wellington, à faire entrer dans le ministèrc fran- I  
çais en remplacement de La Ferronnays 1 le prince de Polignac, I 
ambassadeur à Londres, monarchiste selon son coeur et qu’il ; 
espere trouver [)lus complaisant que son prédécesseur à ses vues |  
sur la queslion hellénique. Mais ce petil complot éclioue (février I
1829) . D’autre part, le cabinet britannique, très alarme par I  
1’agitalion irlandaise qui est alors à son comble. 1 2 et qui ne 9  
permet pas à Wellington de s’exposer à d’autres complications, 1  
croit dcvoir pour le morncnt s’abstenir de contrarier la politique ;ij 
russe. Aussi le cliancelier d’Autriche fait-il amende honorablc,; 1  
sans trop de dignité, désavouant son projet de congrès et ■  
envoyant à Sainl-Pétersbourg Ficquelmont, son meilleur eleve 
pour renouveler au czar des protestalions de dévouement aux- a  
quelles Nicolas ct ses agents répondent par Fironie la plus u 
dédaigneuse (février, mars 1829).

Le cabinet de Saint-Pétersbourg ne refusail pas son adhésion au > 
protocole du 16 novembro, mais il demandait qu’avant d’inviter ri

1. La Ferronnays (Pierre-Louis-Auguste-Ferron, comte de), né à Sainl-.M Maio en 1777; éinigré à l’époque de la Révolution; aide de camp du duc h de Berry ; chargé en 1812, par le comte de Provence, d’une mission auprès -à d’Alexandre Icr; rentré en France en 1814; maréchal de camp, pair de France; t ministre plénipotentiaire en Danemark (1811); ambassadeur en Russie (1819); t ministre des alTaires étrangères dans le cabinet Martignac (1828); ambassa- | deur à Rome (février 1830); démissionnaire après la révolution de juillet; r mort en 1842.2. C’était alors le temps oü la question de 1 'émancipation des catkoliques ■  passionnait non seulement le parlement, mais les trois royaumes.



CANNING, NICOLAS ler ET LA GRECE 263
les ambassadcurs de France et d’Anglelerre à repartir pour Cons- 
tantinople, la conférence de Londres (oii il était represente) arrètât 
définitivement le programme de la paciíication. Ainsi fut fait, et le 
protocole dn 22 mars 1829, en grande partie conforme aux propo- 
sitions russes, dut servir d’instructions aux négociateurs qni allaient 
se rendre en Oricnt.

En vertu de cetarrangement (dont les principales clauses avaient 
élé débattues à Corfou et à Poros par Capo ddstria et les ambas- 
sadeurs des trois cours), 1’Etat hellénique devait comprendre la 
Morée, les Cyclades et la Grèce continentale jusqu’aux golfes 
d’Arta et de Yolo; il anrait une constitution monarchique et serait 
gouverné par un prince chrétien, qni ne devait appartenir à aucune 
des maisons régnantes en France, en Angleterre ou en Rnssie. Le 

1 chef de cet Elat serait nommé pour la première fois par les trois 
j| conrs alliées, avec 1’assentiment de la Porte; la Grèce payerait un 

tribut annuel de 1 500 000 piastres au sultan et dédommagerait de 
| leurs biens les propriétaires turcs, qni seraient eux-mêmes obligés 

de quitter son territoire.
11 est trai que 1'Angleterre íit ajouler au protocole une reserve 

qui devait en rendre racceptation difflcile au gouvernement de 
! Nauplie. En effet, on stipula pour lui complaire qu’en attendant le 
! règlement définitif de la question hellénique, les troupes grecques 
I ne devraient occuper que la Morée et les iles, senis territoires qui 
; leur eussent été jusqiralors garantis. Capo d’Istria ne manqua pas 
i de protester contre une exigence qu’il savait bicn ne devoir être 
f soulenue ni par la France ni par la Rnssie (mai 1829), et non seu- 

lement il ne íit évacuer aucun des points occupés par ses troupes, 
mais il poussa de nouveau ses forces vers le nord pour étendre 

Kncore, s’il était possible, le nouvel État. Quant au gouvernement 
lurc, il reçut en juin les deux ambassadcurs de France et d’Angle- 
terre, avec beaucoup d’égards, mais parut fort peu disposé à subir 
une médiation quelconque et à donner son adhésion au protocole.

XI
Cet intcrminable contlit d’intérètset d’ambitions nepouvail déci- 

dément être terminé que par la guerre. La campagne de 1828
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avait lout laissé en suspens. Cclle de 1829 fut décisive. En Asie, 
Paskewitch s’avança jusqu'à Erzeroum, dont il s’empara. Mais c’est 
en Europe que les plus grands coups furent portés. Secondée par 
la diversion des Grecs, l’armée russe, renforcée et réorganisée, 
reparut en Bulgarie, battil les Turcs à Koulewtsch (juin), prit 
Silistrie et, franchissant les Balkans par une marche d'une har- 
diesse extraordinaire, arriva dès le 20 aout à Andrinople sous 
Diebitsch 1 qui, peu de jours après, poussait ses avant-postes jus- 
qu’à quelques lieues de Constantinople.

Le général russe courait de grands risques et jouait le- toul pour 
le tout; car, aventure en plein pays ennemi, il n'avait guère plus de 
vingt mille hommes à mettre.en ligne et pouvait ètrc pris en ílanc 
par le pacha de Scodra, qui arrivait sur lui à marches forcées. 
L’empereur Aicolas, qui le savait fort exposé.ct qui avait bàte d'en 
Unir avec une guerre ruineuse, venait tTinvoquer les bons offices: 
de son beau-père le roi de Prusse (juin 1829). Ce dernier avait 
envoyé à Constantinople un de ses généraux, Müffling 1 2, pour hâter 
la paix. Tant que Diebitsch avait été loin, le sultàn s’était montré 
intraitable. Au contraire, quand on apprit à Constantinople l’ap- 
procbe des Russes, Mahmoud et ses ministres semblòrent perdre 
1’esprit. Personne du reste, mème aux ambassades de Francè’ et 
d Angleterre, ne garda son sang-fròid; nul ne se dit que quelques 
jours de calme résistance amèneraient sans doute la destruction de 
1’armée du czar. On voulait la paix à tout prix et sur.-le-champ. 
Müffling était reparti, mais un autre agent prussien, de Royer, fut; 
en toule hàte dépêché ver.s Diebitsch, et c’est par son entremise

1. Diebilsch ZabalLansky (Charles-Jean-Frédéric-Antoine, corate de),- né à Grosslyss (Silésie) en 1785; eolré forl jeune au Service de la Russie ; chef d’ctal- major de Wittgenstein en 1812, de Barclay de Tolly pn 1813; lieutenant général après Leipzig; attaché à la personne du czar comme adjudant général (1813); major-général de 1’armée russe en 1820; auteur du plan de campagne contre les Turcs en 1828 et chargé du commandement à la place de Wittgenstein (18 mars 1829); nomrné feld-maréchal (1829); général en chef de 1’armée destinée à combaltre la révolution de Pologne (1830); mort du clioléra à Pultusk, le 9 juin 1831.2. Müffling (Frédéric-Ferdinand-Charles, baron de), né à Halle en 1773; général-quartier-maitre de 1’armée de Silésie en 1813; gouverneur de Paris pour les alliés en 1813; meinbre du congrès d’Aix-la-Chapelle (1818); chef d’état-major général de 1’armée prussienne (1820); commandant du 7" corps d’armée (1832); gouverneur de Berlin (1837); président du conseil d’État (1841); feld-maréchal général (1847); auteur d’ouvrages considérables d’his- toire militaire; mort en 1831.
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que furent signés, le 1  h septembre, le iraité d’Andrinople et les 
eonventions deslindes à 1’expliquer ou à en assurer 1’accomplisse-
ment.

Le traité proprement dit portait que le czar rendrait au sullan 
toutes ses conquêles curopéennes, sauf les iles de 1’embouchure du 
Danube, mais qu’il gardérait en Asie outre les places déjà cédécs 
par le traité d’Akerman, celles d’Anapa, de Poti, d’Akhaltzick, 
d’Atzkour et d’Akhalkalaki. Tons les droils de la Moldavie, de la 
Valachie-et de la Serbie étalejit confirmes et garantis. La Porte 
assurait aux navirés russos et à ceux de toutes les puissances avec 
lesquelles elle étaif en paix le libre passage des Dardanelles et 
du Bosphore. Les sujeis russes avaient pleine liberte decommercer 

| dans toul 1’empire otloman et de naviguer sur la mer Noire. Le 
1 sultan payerait au czar, tant pour indemnités particulières que 

pour indemnités de guerre, J L millions 500 000 ducais (137 mil- 
lions de francs), somme en garantie de laquèlle la Bulgarie et les 

1 Principautés' resteraient provisoirement occupées. Eníin la Porte 
adhérait purement et simplement, en ce qui concernait la Grèce, 

i au traité du 6 juillet et au protocole du 2 2  mars. A 1’instrument 
| principal de la paix ctaient joinls une convention réglant le paye- 
j ment des indemnités et u’n traité relatif à la Moldavie et à la 
il Valachie. Ce dernier stipulait, entre autres innovations, que les 
j hospodars seraient nommés à vie et non plus pour scpt ans, et 
| que lés plaocs fortes appartenant à la Turquie sur la rive gaúche 
du Danube seraient cédées aux Principautés et démantelées.

C Cette pacificaiion était le triomphe le plus éclatant <juc la Russie 
j put à cette époqué obtenir en Orient. La politique hautaine et 
I résolue de Nicolas avait porté ses fruits. Par la perte de la Mol
davie, de la Valachie, de la Serbie et de la Grèce, dont le régime 

1 nouveau était sans nul douté un acheminement vers 1’indépendancc 
labsolue, l’empire ottoman, démantelé, était de toutes parts ouvert 
à 1'ingérence russe. Le czar tenait en outre la Turquie en son 
poúvoir grâce aux indemnités, qu’elle était manifestement hors 
d etat de paycr. II venait d’acquérir contre elle des positions offen- 
sives en Asie. Par la liberté de la mer Noire et des détroits, par 
les avantages commcrciaux qu’il venait de s’assurer, par son 
influence sur lesÉtats vassaux et par ses prétentions au protectorat 
de tous les sujeis chrétiens de Tempire, il 1’exploitait, la paralysait
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et pouvait à volonté lui chercher quérelle; il la dominait ainsi à 
moins do frais et de périls que s’il se füt oslensiblement emparé 
de Constantinople. II s’élail donné des airs de modération et il 
élait maitre eu Orient. Comme 1’écrivait peu de temps apròs Nes- 
sclrode, l’État ottoman était réduit à n’exister que sous la pro- 
tcctiou de la Russie et à n’écouter désormais que scs désirs; et 
les obligations qu’il venail de contracter lui feraient sentir pendant 
de longues années sa vraie situation envers ses vainqueurs ainsi 
(jne la certitude de sa ruiue, sul essayait de les braver une autre 
fois.

XII
Lc gouvernement turc reconnul, mais trop tard,combien la pré- 

cipitation qu’il avait mise à traiter était peu justifiée. Dès la íin de 
septembre, le pacha de Scodra débouchait de Philippopoli et pou
vait faire subir un desastre à 1’armée de Diebitsch. Ce dernier, 
peu rassuré, remontra de sou mieux au sultan que ledit pacha était 
un ami des janissaires, qui vcnait pour les vcnger et faire la loi à 
sou souverain. Mahmoud le crut et aima mieux exécuter docile- 
ment le trailé d’Andrinople que de subir les volontés d'un de ses 
sujeis. Lautonomie depuis longtemps promise aux Serbes leur fut 
enfln accordée par le halti-chérif du 29 novembre 1829. Les pri- 
a ilègcs de la Moldavie et de la Valachie furent renouvelés. Les 
marches ottomans furent de toutes paris ouverts aux Russes. La 
Porte nVdeva de difficultés (et encore le ílt-elle fort timidement) 
qu’au sujet de la question hellénique et des indemnités qu elle 
élait condamnée à payer. Sur ce dernier point elle finit, à force de 
prières, par obtenir du vainqucur une assez notable concession. 
Apròs une négociation qui eul lieu à Saint-Pétersbourg et qui dura 
tout 1’hiver, le czar, avcc la condescendance hautaine d’un suzerain 
à 1’égard d’un vassal, consenlit à une réduction de 3 millions 
de ducats sur sa créance, ordonna 1’évacuation de la Roumélie et 
de la Bulgarie et déclara qu’à partir du mois d’octobre, époque oü 
la Porte devait effectuer son premiei' payement, il ne garderait plus 
en gage que la place de Silistrie (10  avril 1830). II savait bien 
que par là il ne se compromettait guère; que la Turquie ne serait

i l
y

i
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; pas de longtemps en état de se libérer et que, grâce aux Princi- 

pautés, toujours sans défense, et au passage assuré du Danube,
| les troupes russes pourraient toujours àvolonté se porter au rnoins 

jusqu’aux Balkans. En outre, il était entendu qu’en retour des 
I sacrifiees faits par le czar, le sultan donnerait une adhésion sans 
| reserve aux arrangements adoptés, quant à la question grecque, 
j par la conférence de Londres et qui s’écartaient quelque peu des 
I príncipes posés par le protocole du 22 mars.

Les Hellènes, complètement affranchis de fait, n’acceptaient plus 
i pour leur pays 1‘état de vasselage auquel ils avaient feint de se 
; résigner pendanl les cruelles cpreuves des dernières années. Ils 
voulaient maintenant une indépendance absolue; et ils la deinan- 

i daient d’antant plus haut que deux des trois puissances unies par 
le traité de Londres soutenaient leurs prétentions. II ne convenait 

i en effet ni à la France, ni surtout à 1’Angleterre, qne, la Gròce étant 
t soiunise au mêmc régimc que les Principautés, Ia Russie put 
È aggraver la condilion de la Turquie et provoquer de nouvelles 
i complications en intervenant sans cesse dans Ladminislration du 

nouvel État, comme dans cclle de la Moldavie et de la Valachie. La 
< conférence, qui avait repris ses travaux en octobre 1829, décida 
( donc qu’aucun lien ne rattacherait plus le gouvernement helléni- 
11que à la Porte. La Russie ne protesta point, du reste, contre cctte 
í< solution, car, vu les derniers événcments, elle jugeait que son 
I influence était assurée de prédominer non seulement à Constanli- 
i nople, mais à Nauplie. Elle eút, il est vrai, voulu, pour affaiblir 

davanlage Ia Turquie et pour inquiéler TAngleterre (qui tremblait 
ide perdre les iles Ioniennes), que le nouvel État s’étendit, du côté 
de l’Est, jusqu’au golfe d’Arta, comme le lui avait fait espérer le 

■ jprotocole du 22 mars. Mais la Grande-Bretagne n’y consentit 
ipas. 11 fut donc convenu qu’il comprendrait seulement la Morée,

• les Cyclades et les provinces de terre ferme de Tembouchure du 
iSpercliius à cclle de TAspro-potamo (TAcarnanic reslant en 
dehors). Quant au mode du gouvernement, il demeura entendu que 
la Grèce serait une monarchie et, parmi les nombreux candidats 

’ présentés par les puissances, la conférence de Londres arreta 
ison choix sur le prince Léopold de Saxe-Cobourg, que les Grecs, 
depuis cinq ans, avaient demandé pour roi. C’esl en vertu 
de ces arrangements que furenl signés les protocoles du 3 fé-
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vricr 1830 La question hcllénique parut à ce moment entière- 
ment résolue.

Elle devait pourtant préoccuper encore quelque temps les diplo- 
males. En effcl, Léopold qui, précédemment, avait paru tente par ;i 
le trône de Grèce 2, n’élait plus que médiocrement disposé à y mon- <
ter. Ge personnage, fort intelligent, fort avisé, fort müri, avait i
jadis épousé la princesse Charlolte, fdle unique du prince-régént 
d’Angletcrre (depuis Georges IV). Devenu veuf, saus enfants, en i 
1817, il n’avait point quilté la Grande-Bretagne, oü il jouissait d 
d’une grossc dotation, et oü il avait acquis, dans le parti whig, une bd 
influence considérable. Redouté des tories, qui eussent été fort ! i,| 
aises de le voir partir pour l’Orient, il était deteste de son beau- L 
pòre. Mais ce dernier, âgé de soixante-huit ans, venait de tomber jif 
malade (janvier 1830), et sa fin paraissait prochaine. Georges IV 
devait avoir pour successeur son frère, le duc de Clarence3, presque 11 
aussi vieux que lui et d’une santé peu vigoureuse. Ce prince n’ayant 1  
pas non plus d’héritier direct, la couronnc d’Angleterre reviendrait 11 
apròs lui à la jcune Victoria *, sa nièce, qui était aussi celle de Léo- jS 
pold. Comine elle n’avait alors que onze ans, il y aurait lieu sans g 
doute à constituer une régence, dont le prince allemand espérait 
bien ètre chargé. Aussi, loin d’accepter d’emblée la souveraincté a 
qui lui était offerte, Léopold lit-il ses conditions. II demandait à Ia :j 
conférence (11 février) : I o Que 1'indépendance de la Grèce fiit “ 
« garantie » par les puissances; *2° que le nouvel État fút grossi i 
par 1’adjonction de plusieurs iles de 1’Archipel et par une extension |  
de frontières du còté du Nord; 3o qu il lui fút accordé un secours -1 
pécuniaire, dont il avait grand besoin; 4o enfin que le concours A 
militaire de la triplo alliancc ne lui fút pas brusquement retire.

1. Ils étaient au nombre de trois : le premier proclamait 1’indópendance et |  flxait les limites de la Grèce; le second appelait Léopold à la gouverner; i le dernier garantissait, à la demande de la France, la liberte des cultes et,en particulier, celle du culte catholique dans le nouvel État.2. II avait en 1829 fait partir pour la Grèce, comme agent de sa candida- | |  ture, un frère de ce baron de Stockmar, son confident, dont les mémoires sont si utiles à consulter pour son histoire et pour celle de la reine Victoria. i3. Né en 1763, roi d’Angleterre (le 28 juin 1830) sous le nom de Guil- laume IV, mort le 28 juin 1837.4. Victoria-Alexandrine, fille du duc de Kent et petite-fille de Georges III, née le 24 mai 1819; reine'd’Angleterre le 20 juin 1837; mariée le 10 février 1840 au prince Albert de Saxe-Cobourg; proclamée impératrice des Indes en 1876. Sa mère, Marie-Louise-Victoire de Saxe-Cobourg (née en 1785, morte en 1861), était soeur de Léopold.
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La conférence lui répondit par lc prolocole du 20 février, qui lui 

donnait satisfaction sur trois points : 1’indépendance de la Grèce 
et un emprunt de 60 millions, nécessaire à la monarchie nais- 
sante, seraient garantis; les troupes françaises qui occupaient la 
Morée y seraient maintenues encore une année; mais rien ne scrait 
changé aux limites fixées par la convention du 3 février; les puis- 
sances emploieraient seulement leurs bons offices pour obtenir du 
sultan des libertes et un regime particuliers pour les iles de Samos 
et de Candie. Sans enthousiasme, le prince se déclara satisfait, et 
la conférence arreta (26 février) que ses décisions, ainsi amendées, 
seraient aussitôl transmises aux gouverncments de Nauplie et de 
Conslanlinople. La Porte, jadis si récalcitrante, maintenant si 
docile, adhéra purement et simplemcnt, lc 24 avril, aux arrange- 
mcnts en question. 11 n’en fut pas tout à fail ainsi de la Grèce. 
Capo d’Istria, secròtement incité par la Russie, qui ne désirait 
guère voir monter sur le trône le candidat anglais, et très sou- 
cieux, bien qu’il dit lc contraire, de garder le pouvoir, manoeuvra 
de manière à dégoúter Léopold de la couronne que lui offraient les 
puissances. Depuis son arrivée à Nauplie (janvier 1828), 1’ancien 
ministre d’Àlexandre exerçait une véritable dictature. 11 avait sus- 
pendu la constitution grecque de 1827 et il gouvernait seul, sans 
autre controle que celui dum sénat cntièrement à sa dévotion*. 11 
ne lui fut pas difficile d’obtenir de ce conseil une réponse conforme 
à ses vucs secrètes. L’avis émis par le sénat sous son inspiration 
(10 avril) était, dans la forme, très respectueux pour la conférence 
et pour le prince Léopold. Mais il était loin d’ètre, dans le fond, 
une approbation sans reserve des derniers protocoles. Ge documcnt 
portait en substance que la nation grecque avait le droit d’être con- 
sultée sur son sort et que sa constitution dcvait êtrc librement dis- 
cutée par ses rcprésentants; que le nouvel Étal ne pouvait se con- 
lenter des limites indiquées par la convention du 3 février; enfin 
que le prince appelé à le gouverner devrait, s'il ne la professait 
déjà, embrasser la religion grecque. Telle était la réponse du sénat. 1
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1. Au Panhellénion, qu’il avait inslitué en 1828 et dont il avait nommé tous les membres, 1’assemblée nationale (réunie à Argos en juillet 1829) avait sub- stitué ce conseil de 27 membres, dont 21 devaient être désignés par lui sur les 60 candidats qu’elle présentait; il pouvait à son gré choisir les six autres et, de plus, pourvoir aux vacances qui se produiraient.



270 LA SAINTE-ALLIANCE
Quant à Capo d’Islria, il applaudissait ostensiblement au choix de 
Ia conférence et il invitait Léopold (22 aviai) à s’embarquer au plus t 
tòt pour la Gròce. Mais il lui dépeignait sous des couleurs si som- 
bres la misòre el 1’anarchie de ce malheureux pays, 1’indiscipline, , c 
la barbarie dc ses futurs sujeis et la déception que leur avait causée i ti 
la décision des puissances au sujet des frontières, ipie le prince, , ‘ 
déjà peu porté à se compromettre au milieu d’un pareil peuple, , i 
n'bésita plus cette fois à refuser la couronne. A cc moinent, du ; 
reste, la maladie de Georges IV s’aggravait chaque jour. Léopold b 
informa donc la conférence qu’il ne pouvait acceptcr et, malgré b-j 
toutes ses instances, renonça solennellemcnt au trône qui lui était j i 
offert (21 mai). Les diplomates durent donc le proposer à nn autre. 
Mais, durant plusieurs mois, il leur fui impossible dc se mcltre d’ac-: i-1 
cord sur un nouveau choix; et, en aofit 1830, la nation grccquc, M 
assez méconlenle, d’ailleurs, de Capo d’Istria et de ses roueries,7. | 
altendait encore que la conférence lui désignât un souverain.

Xlll
La question hellénique était donc encore pour 1’Europe un point | 

noir, d’oü pouvaient sortir des oragcs. L'Orient inquiétait toujours 
les gouvernements, surtout ceux d’Autriche et d’Angleterre. Les 
alarmes qu’il leur inspirait étaient d’autant plus fondées que cer- 
taines puissances, à ce moment même, le prenaient pour base de . 
projcts audacieux et menaçants, dont Laccomplissement eút exigé ■ 
d’abord la destruction de presque tout Léditice politique élevé par 
le congrès de Vienne. Le prince de Polignac1, dont favènement au 
pouvoir avait été souhaité par Metternich et par Wellington, était ■ 
premier ministre dc Charles X depuis le 8 aoút 1829, mais sa ; 
politique exlérieure était loin dc satisfaire ou de rassurei ces deux 1

1. Polignac (Jules-Auguste-Armand-Marie, prince de), né à Versailles en 1780, . 11 filleul de Marie-Antoinette; emmené en émigration par sa famille (1-789)f . r j  implique dans 1’affaire de Cadoudal (1804) et longtemps détenu par erdre de' . Ijj Napoléon; chargé, par Louis XVIII, d’une mission diplomatique auprès du pape (1814), qui le créa prince romain; pair de France (181.6); ^imbassadeur à _. Londres (1823-1829); ministre des alTaires étrangères (8 aoüt) et président du conseil (17 novembre 1829); principal auteur des ordoniiances1'qui amenèrent la révolution de Juillet; condamné à la détention perpétuelle par la cour des Pairs (décembre 1830); amnistié en 1837; mort à Saint-Germain-en-Laye (1847).
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hommes d’État. Ce personnage, dont le nom seul était une provo- 
cation pour les libéraux et. les amis de la Charte, espérait faire 
accepter à Ia France, gràce à de puissantes et glorieuses diversions 
au dehors, le régime de compression et de réaction intérieure depuis 
longtemps appelé par ses amis. Rallié à 1’idée d’une étroite union 

I entre la Russie et la France, il avait fait adopter par ses collègues 
et par son souverain, dès le mois de septembre 1829, un plan 
gràce auquel Charles X et Xieolas, profitant de la crise oricntale, 
eussent refait à peu près toule la carte de FEurope. Les Turcs 
devaient être expulses de la péninsule des Balkans. La Russie s’ap- 
proprierait la Moldavie et la Valachie. L’Aulriche prendrait la 

jSerbie, la Bosnie, FHerzégovine et la Dalmatie turque. Tout le 
reste de la péninsule, avcc Conslantinople, la Grècc et les iles, 
formerait un État nouveau, que le souverain des Pays-Bas serait 
appelé à gouverner. En revanche, le royaume des Pays-Bas cesse- 
jrait d’exister. Les pays néerlandais seraient attribués à Ia Prusse, 
qui obtiendrait en outre la Saxe et renoncerait à ce qu’elle possé- 
dait sur la rive gaúche du Rhin. La Belgique, avec le Luxembourg, 
serait le lot de la France, qui reprendrait les petits territoires à 
elle enleves par le traité du 20 novembre 1815. La Prusse rhénane 
serait adjugée au roi de Saxe. La Bavière, gràce à une certaine 
augmentation de territoire, cesserait de former dcux tronçons 
sèparés. On offrirait à 1’Angleterre les colonies hollandaises. Enfin 
les États barbaresques deviendraient indépendants.
: Ce projet grandiose et chimérique n’était parvenu à la connais- 
sance de Nicolas qu’après la paix d’Andrinople. Mais la cessation 
des hostilités en Orient n’avait pas empèché Polignac de pour- 
isuivre, pendant 1’hiver de 1829 à 1830, sur les bases que nous 
venons d’indiquer, une négociation mystérieuse dont le secret, peu 
à peu, commençait à transpirei*. Sans doute aucune résolution 
n’avait été prise par les deux cours de France et de Russie. Sans 
doute il n’était pas probable qu’elles pussent de longtemps se 
mettre d-’accord sur le projet en question, ni surtout en commencer 
1’exécution. Mais ce qui était certain, cetait leur cordiale entente. 
Ce qui éclatait aux ycux, dans les premiers mois de 1830, c’était 
la complaisance avec laquelle le cabinet de Saint-Pétersbourg se 
prètait à Fexpédition que Polignac, en attendant mieux, organisait 
contre le dev d’Algcr. 11 fallait à Charles X et à ses ministres, au
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moment dc provoquer 1’csprit de la Révolution par les ordonnances ai
de juillet, un peu dc gloire militaire. Aussi, alléguant 1’outrage 1 
reçu en 1827 par un dc nos consuls et qui n’était pas encore vengé1, J 
s’apprêtaient-ils, par un formidable armement, à la conquête d’Alger. < 
Vainement 1'Angleterre, tant au nom du sultan, dont le dey élait i 
le vassal1 2, qu'au nom de ses intérèts propres, essava d’arrêter l'en- 
treprise. Ses observations, ses remontrances n’empêchèrent pas; d 
1’expédition de partir (mai 1830). Quelques semaines plus tarei, 
on apprit que les Français étaient maitres d’Alger (juillet). La cour 
de Londres demanda, non sans hauteur, s’ils garderaient leur con- ■ 
quête; et, Charles X paraissant décidé ànepoint s’en dessaisir, lesi í 
rapports de la France et de 1’Angleterre devinrent si aigres qu’onj í 
put croire ces deux puissances à la veille d’un redoutable conflit.

On voit qu’au milieu de 1830, et depuis quelque lemps déjà, la 
dissolulion de la Sainte-Alliance était un fait accompli. Des cinq 
grands États européens qui, jadis, sons les auspices d'Alexandre, ui 
s’étaient juré une si fraternelle union, deux seulement, la France i 
et la Russie, étaient maintenant daccord. L’un et 1’autre étaienti i 
en opposition avec 1’Angleterre et avec 1’Autriche. Cette derniòrei ii 
puissance était déjà sourdement battue en brèche par la Prusse. < = 
Elle était enlièrement isolée. Metternich, qui avait voulu fairei i 
marcher 1’Europe, — ou plutôt l’empêcher de marcher, — avait i 
perdu à peu près tout crédit et toute influence. L’équilibre maté- J 
riel fondé sur les traités de 1815 était moins ferme et plus menacéi a 
que jamais. Quant à 1’équilibre moral, déjà troublc bien des fois, d 
il allait recevoir par la révolution de 1830 un choc décisif. L’esprit 
de liberté, si durement comprimé de 1820 à 1823, renaissait par- 
lout et préparait manifestement sa revanche. L’Amérique et la 
Grèce indépendantes servaient d’exemple à toutes les nationalités i , 
et à lous les peuples opprimés. La Pologne s’apprêtait à reven- ■ 
diquer ses droits. L’Allemagne prenait conscience de ses intérèts

1. Hussein, dey d’Alger, à la suite de réclamations pécuniaires dont l’ori-i V gine remontait à 1’Empire et au Consulat, s’était oublié jusqu’à frapper au visage, d’uncoup d’éventail, le cônsul de France, M. Deval (1827). Le gouver- j i nement français, ne pouvant obtenir de lui les réparations convenables, avait mis depuis longtemps Alger en état de blocus.2. La France ne reconnaissait plus depuis longtemps cette vassalité et prétendait du reste avoir le droit de se faire justice elle-même, pu isq u ’ellel ne pouvait l’obtenir autrement.
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ol de sa force. La Belgique commençait à s’agiter. La démocratie 
grondait ea Angleterre *. L’ltalie recommençait à conspirei’. 
L’absolutisme et le régime constítutionnel, sons les noms de dom 
Miguel et de dona Maria, se disputaient le Portugal. Une lulte 
analoguc, gràce au\ dispositions prises par Ferdinand VII s, 
s’annonçait en Espagne. Enfin la France, regardée depuis qua- 
rante ans coinrne le grand foyer de la Révolution, était sur le 
point de répondre aux ordonnances de Charles X par un soulè- 
vement victorieux, que toute 1’Europe semblait attcndre pour 
prcndre feu à son tour.

1. La question à l’ordre du jour en Grande-Bretagne était alors la réforme électorale, c’est-à-dire 1’élargissement du cadre ridiculement oligarchique oü ies tories s’entêtaient à tenir enfermes les droits et les libertes politiques du pays.: 2. Pour sa succession. Voir plus loin, ch. ix.

CANNING, NICOLAS T 1' ET LA GRÈCE
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GHAPITRE VIII
L A  R É Y O L U T I O N  E T  L A  P O L I T I Q U E  D U  «  J U S T E  M I L 1 E U  »  1

I . L a  r o y a u t é  d e  J u i l l e t  r e c o n n u e  p a r  T E u r o p e . —  II . L a  r é v o lu l io n  b e lg e  e t  la 
c o n f é r e n c e  d e  L o n d r e s . —  III . V a r s o v ie  e t  B r u x e l l e s .  —  IV . L a  c r i s e  ita l ie n n e  
e n  1 8 3 1 .—  V . C a s im ir  P é r ie r  e t  l e  m é m o r a n d u t n  d a  21 m a i .  — V I. L é o p o ld R 1', 
r o i  d e s  B e lg e s .  —  V IL  L a  P o l o g n e  c o n d a m n ó e .  —  V III . L e s  F r a n ç a is  en  
B e l g i q u e ;  t r a i t é  d e s  v in g t - q u a t r e  a r t i c l e s .  —  I X . A fT aire d ’A n c ô n e .  —  X . La 
R u s s ie  e t  T O r ie n t  a u  c o m m e n c e m e n t  d e  1 8 3 2 .

(1 8 30 -1 83 2 )

Les journées de juillet 1830, que nous n’avons pas à racouter ici, 
furent suivies d'une crise révolulionnaire qui lit craindre à TEurope

1. Sourges : Anonyme, d a s  K c e n ig s th u m  in  B elg ien -, — Araminski (S.), His- 
lo ir e  d e  la  r é v o lu t io n  p o lo n a is e ; — Balleydier, H is to ire  d e  V e m p e r e u r  N ic o la s ;  — Bavay (de), H is to ir e  d e  la  r é v o lu tio n  b e lg e  d e  IS110 ; — Belliard (général), 
M é m o ir e s ;  — Blanc (L.), H is to ir e  d e  d i x  a n s , t. I, II, III; — Bollaert (W.), The 
iv a rs  o f  su cce ss io n  o f  P o r tu g a l  a n d  S p a i n ; — Broglie (duc de), S o u v e n ir s ;  — Bulwer, L i fe  o f  P a lm e  rs  ton-, — Canitz-Dallwitz (baron de), D e n k s c h r if le n ,  t. I;— Cantü, d e l ia  I n d ip e n d e n z a  i ta l ia n a ,  t. II; — Capefigue, T E u r o p e  depuis  
T a v è n e m e n t d u  ro i L o u is -P h il ip p e ,  t. I-VI; — Carné (L. de), Ia  B e lg iq u e , sa 
r é v o lu tio n  e t  sa  n a t io n a l i té  (Revue des Deux Mondes, 13 mai, lot et 13 jnin 1836); — Deventer (van), C in q u a n te  a n n é e s  d e  T h is to ir e  fé d é r a le  de 1'Alle- 
m a g n e ; — Gerviuus, H is to ire  d u  xix° s iè c le , t. XIX, XX, XXI, XXII; — Guizot, 
M é m o ire s  p o u r  s e r v ir  ü  T h is to ire  d e  m o n  te m p s ,  t. II ; — Haussonville (comte d’), 
H is to ir e  d e  la  p o l i t iq u e  e x té r ie u r e  d u  g o u v e r n e m e n t f r a n ç a is  (1830-1848), t. 1;— Hillebraud (K.), G esch ich te  F r a n k r e ic h s  (1830-1870), t. I; — Hubbard, His
to ir e  c o n te m p o r a in e  d e  T E s p a g n e ,  t. II; — Lelewel (J.), H is to ir e  d e  P ologne;— Lesur, A n n u a ir e  h is to r iq u e ,  années 1830-1832; — Lytton-Bulwer, E s s a i  su r  
T a l l e y r a n d ; — Metternich (prince de), M é m o ire s , d o c u m e n ts  e t  é c r its  d ivers, t. V; — Mieroslawski, H is to ir e  d e  P ologne-, — Montalivet (comte de), la  P o li
t iq u e  c o n se rv a tr ic e  d e  C a s im ir  P é r ie r  (Revue des Deux Mondes, l or février 1882); — Nothomb, E s s a i  h is to r iq u e  e t p o l i t iq u e  d e  la  r é v o lu tio n  d e  Belgique-,— Rochechouart (comte de), S o u v e n i r s ; -— Salvandy (de), S e iz e  m o is , ou la 
r é v o lu tio n  e t  les r é v o lu tio n n a ire s - , —  Saint-René Taillandier, le  r o i  L éopold  et 
Ia  r e in e  V ic to r ia ;  — Thierscli, d e  T É t a t  a c tu e l  d e  la  G r è c e ; — Thureau-Dan- gin, H is to ir e  d e  la  m o n a r c h ie  d e  J u i l l e t ,  t. I et II; — AVellington, C iv il and  
p o l i t ic a l  C o rre s p o n d e n c e ; id., S p e e c h e s  in  P a r l ia m e n t ,  etc.



Imonarchique 1’entière destruction de I’état de choses fondé en 1815 
et dont Ia gravite, comme on le verra plus loin, ne devait com- 
mencer à décroitre qu’à partir de mars 1831.

Tout dabord on put croire que Ia France, après avoir renversé 
une dynastic deux fois imposée par finvasion, allait non seulement 
-evendiquer ses anciennes frontières, mais convier toutes les natio- 
íalités opprimées à se faire justice ctinaugurer la « Sainte-Alliance 
les peuples ». Le souvenir de ses gloires, comme de ses défaites, 
d la fiòvre démocratique dont elle était saisie, le cosmopolilisme 
ibéral dont La Fayette son idole, était 1’apôtre le plus convaincu, 
out semblait la pousser à prendre la tête dune croisade devant 
aquelle tous les trones devaient s’écrouler. Les cours absolutistes 
remblaient et, dans 1’effarement de la première heure, le vieux roi 
le Prusse s’écriait : « Si les Français ne vont quejusqu’au Rhin, je 
e bouge pas. »
Les souverains furent à demi rassurés quand ils apprirent que 

1 Révolution était enrayée à Paris, que la République, pour le 
íomenl du moins, ne triomphait pas et qu’à la rovauté déchue 
enait de succéder une monarchie nouvelle. La légitimité venait de 
>mber avec Charles X. Mais du milieu méme des barricades la 
olitique conservatrice se relevait avec Louis-Philippe. Cet ambi- 
eux prudent et retors, qui avait su si longtemps atlendre son 
eure ct qui, gràce à une coterie dévouée 2, venait d’escamoter si 1

1. La Fayette (Marie-Jean-Paul-Roch-Yves-Gilbert de Motier, marquis de),> à Chavagnac-d’Auvergne (Haute-Loire), le 6 septembre 1757; lieutenant de ashington pendant la guerre de 1’indépendance d’Amériqi)e (1777-1782); embre de 1’assemblée des notables en 1787; député de la noblesse aux États néraux (1789). aü il fut un des promoteurs de Ia Révolution; commandant néral de la garde nationale (juillet 1789); démissionnaire (1791); chargé Jn commandement à 1’armée du Nord (1792); compromis par son opposition | parti avancé; destitué et décrété d’accusation, ce qui 1’amena à prendre la Re (aoüt 1792); arrèté et détenu par la coalilion de 1792 àl797; rentré après !18 brumaire en France, oü il se montra hoslile à 1’Empire; membre de la ^ambre des représentants (1815), oú il contribua puissamment à la chute jfinitive de Napoléon; membre de la chambre des députés de 1818 à 1824 et \ 1827 à 1830; principal inspirateur de 1’opposition et des conspirations Ijérales sous ía Restauration; membre, ou plutôt chef de la commission
Í nic ipa le  pendant les journées de juillet 1830, époque oü il exerça une èce de dictature ; commandant général de toutes les gardes nationales du Paume; démissionnaire (décembre 1830); redevenu dès lors chef d’opposi- *n; mort à Paris le 20 mai 1834.j. Dont les principaux cbefs éíaient les Laf&tte, les Casimir Périer, les s)astiani, sans parler de Talleyrand.
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prestement la couronne, n’était nullement porté à provoquer la 
vieillc Europe au nom de la Révolution. Outre que sa nature le 
prédisposait à la paix, ce souverain. né de l’émeute et reniant sa 
mère, ne tcnant son pouvoir, — doublement usurpé, — ni du droit 
divin ni du droit populaire, ne relevant ni de la Sainte-Alliance ni 
de la Révolution, puisqu’il ne pouvait se réclamer ni de 1’héréditq 
dynastique ni de la volonté nationale, ne croyait avoir aucun inlérèl 
à rechercher la guerre. Rien au contraire, il était convaincu qu’elle i 
lui serait, dans tous les cas, funeste. 11 se disait que, vaincu, il í 
serait sürement renvcrsé par les rois; que, vainqueur, il serait saí» í 
nul doute débordé par la démocralie. Du reste, il ne croyait pas à j 
la victoire. Donc, au lieu de braver et de menaccr 1’Europe, il ne »j 
songea, dès le premier jour, qu'à l’amadouer. 11 lui était, il est ; 
vrai, diflicile de gagner pleinement sa confiance. Car, tandis qu'il 
protestait, vis-à-vis des vieilles cours, dc son respect pour l’ceuvre I 
de 1815, il lui fallail bien, pour quelque temps au moins, ménager |  
à 1’intérieur le parti populaire, dont le soulèvement lui avait été si 
profitable et dont le mot d’ordre était : « la revanche ». S’il 
donnait la main droite à Talleyrand \  1'homine de 184,4, il était bien $ 
obligé de tendre la main ganche à La Fayette, 1’homme de 1789. ?< 
Son premier ministère 1 2 semblait offrir des gagcs à la politique dite i; 
de résistance en la personne dc Casimir Périer, de Dupin, de y 
Molé, de Guizot, du duc de Rroglie et de Sébastiani; mais sous les li 
noms de Dupont dc l’Eure, de Laftittc, de Rignon, il paraissait en® 
présenter aussi à celle du mouvement. Entre deux programmesil 
opposés, le roi-citoyen, quelles que fussent pour l’un d’eux ses 
préférences intimes, devait forcémcnt louvoyer. Suspect à LEuropc ;> 
comme soldat de la Révolution, suspect à la France commc fauteuríS 
de la contre-révolution, il était condamné à jouer toute sa vier- 
double jeu et à ne gagner jamais, ni d’un còté ni de 1’autre, uneJí 
entière confiance.

Ge quí le préoccupa le plus, au lendemain de son avènement, ce t 
fut dc faire reconnaitre comme rcgulier le gouvernement qui 
venait de fonder. Fort heureusement pour lui, 1’Europe ne pouvai i 
procéder à son cgard comme elle avait fait vis-à-vis de Napoléoi fá

1. Talleyrand, qui était à cette époque son confident le plus intime, tu a 
rendit Pinappréciable Service de lui concilier la diplomatie.

2. Constitué le 11 aodt 1830.



lí' cn 1815, c’est-à-dire lc mettre hors de la loi. II n’v avait plus 
de congrès de Vienne pour prononcer son arrct; il n’y avait plus 
d’armées toutes prêles pour marcher sur la France. II faut ajouter 
que le duc d’Orléans ctait bien loin d’inspirer la même terreur 
que Bonaparte. Du reste, quelque envie ()u’eussent, dès le mois 
d’aoút 1830, des liommes d’État commc Metternich 1 d’organiser 
une coalition contre « le roi des barricades », il leur fallait recon- 
naitre que 1’accord des grandes puissances, même contre la Francc 
révolutionnaire, n’était plus possible. II manquait à la grande 
alliancc, pour se reformcr, un élément essentiel, qui ne lui avait 
jamais fait défaul de 1793 à 1815 et qui seul, on le savait bien, 
avait tini par lui procurer la victoire. Cétait 1’AngleteTre, qui, loin 
de maudire les journées de Juillet, les saluait au contraire commc 
un triomphe pour sa politique. Malgré 1’effroi que leur inspirait la 
démocratie, les tories, alors au pouvoir, avaient vu avec plaisir 
tomber Charles X, dont 1'étroite union avec la Russie et les pro- 
jets de remaniemenls territoriaux menaçaient depuis quelques 
années 1’Angleterre dans ses intérêts les plus chers. Tout récem- 
ment, la conquète d’Alger avait acbevé de les brouiller avec ce 
prince. Ils étaient donc tout disposés à s’entendre avec son succes- 
seur, qui ne devait certes pas songer à refaire la carte de 1’Europe. 
Les vhigs étaient dans les mêmes sentiments et, de plus, applau- 
dissaient par esprit de parti à une révolulion populaire dont 
1’exemple était de bon augure pour leur propre cause 1 2. Louis- 
Philippe n’avail donc pas à craindre de voir ses avances repoussées 
par le cabinet de Saint-James.

Au début de son règne, le nouveau roi des Français lit de 
« 1’entente cordiale » avec 1’Angleterre la base de sa politique. 
Aussi, cn attcndant que des circonstances nouvelles lui permissent 
de gagncr 1’amitié des vieilles cours absolutistes, se montra-t-il sur- 
toul soucieux de 1’alliance britannique et n’épargna-t-il rien pour 
la rendre possible. Le ministère Wellington avait vu de mauvais 
ceil la prise d’Alger. Le gouvernement de Juillet lui lit comprendre
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1. On voit par sa correspondance que son premier mouvement, à celle époque, fut d’organiser un accord des grandes puissances du Nord contre la France révolutionnaire et qu’il en fit la proposition à Nesselrode.2. Eífectivement, avant la íin de 1’année 1830, Wellington fut renversé, et lord Grey, chef des whigs, composa un nouveau ministère.
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qu’il ne pouvait pour le moment, sans s’exposer à une impopu- 
laritémortelle, ordonncr 1’évacuation de ccttevillc. Mais il n’afflrma j 
pas qu’il la garderail, il se hàta de rappeler la moitié ou les deux 
liers du corps expéditionnaire et sernbla, au ])out de quelques i 
semaines, renoncer à tout effort sérieux pour étendre sa conquête 
En ce qui concernait 1’Àfrique, il ne devait sortir de sa reserve que : 
trois ou quatre ans plus tard, c’est-à-dire à 1’époque oii les liens | 
qui 1’unissaient à 1’Angleterre commencèrent à se relâchcr. II est i 
superílu d’ajouter qu’en annonçant son avènement à la cour de 
Londres, Louis-Philippe protesta que les traités de 1815 et l’état 
territorial qu’ils avaient fondé ne recevraienl de sa pari aucune 
atteinte. Mais lc meilleur gage d’amitié qu’il pút donner à la 
Grande-Bretagne, cVdait de se faire représenter à Londres par 
l’homme de France qui avait pris la plus grande part aux travaux 
du congrès de Vienne et dont le nom, depuis longlemps odieux 
au gouvernement russe, semblait symboliser l’alliance anglo- 
française. Nous avons nommé Talleyrand. Ce diplomate, que i 
1’Europe n’avait pas oublié, malgré sa longue disgrâce et qui, sans • 
se montrer, avait été lc principal mcneur de 1’intrigue à laquelle [ 
le nouveau roi devait sa couronne, étaitàcette époque le conseiller 
le plus intime et lc plus écouté de Louis-Philippe. II n’eút tenu 
qu’à lui d’être appelé à la tète du ministère. Mais il jugea qu’il 
pourrait mieux servir la monarchie de Juillct à Londres, oü son 6 
prestige politique n’avait reçu aucune atteinte, qu a Paris, oü ses ; 
palinodies et lc souvenir du concours prèté par lui à la Restaura- 
tion lui avaient depuis longtemps aliéné 1’opinion publique. II fut 
donc désigné, dês la fin d’aout, à la vive satisfaction du gouverne
ment anglais, pour 1'ambassade qu’il souhailait; et Louis-Philippe, 
officiellement reconnu, le l er septembre, par la cour de Londres, | 
put attendre sans trop de craintc la réponse des autres puissances 
à la notification de son avènement.

On croira sans peine que les trois grands cabinets du Nord 
n’élaient pas disposés à nouer des relations bien cordiales avec la 1

1. Le général Clausel, qui alta remplacer Bourmont dans son commande- r ment (septembre 4830), dut rentrer en France après son expédition brillante, mais en somme stérile, de Médéah (janvier 1831). Ses premiers successeurs, Berlhezène, Savary, Voirol, ne purent jamais, faute de moyens sufíisants, 
enlreprendre d’opérations importantes (1831-1834).



royauté nouvelle. Mais que pouvaient-ils faire? révéncment de 
Juillet les avait surpris. L’Angleterre n’ctait pas pour eux. L’un 
d’eux, du reste, Ie cabinet autrichien, malgré son horreur pour Ia 
Révolution, n’était point au fond trop fàché que Charles X füt 
tombe, car Ia politique de ce prince n’avait pas été, dans les 
derniòres années, sans lui donner de graves inquiétudes. Et puis, 
Louis-Philippe se faisait si liumble, si petit, si rassurant! 11 expli- 
quait, dans des lcttres patelines, qiril n’avait pas souhaité la révo
lution; loin de là, il la déplorait; les circonstances lui avaient fait 
un cruel devoir de monter sur le tròne de son cousin : ne fallait-il 
pas rétablir l’ordre en France, empêchcr qu’il ne füt troublé en 
Europe, faire respecter ces traités dc 1815 sur lésquels reposait Ia 
paix du monde? Ainsi la royauté nouvelle rÇétait pas un péril; 
c’était au contraire une sauvegarde. Metternich et son maitre, l’em- 
pereur François Icr, prirent acte de ces bclles déclarations. Le roi 
de Prusse, qui avait tremblé quelques jours pour sa province du 
Pihin et qui, vieux, désabusé, ne partagcait pas 1’ardeur bclliqueuse 
de son entourage, se déclara satisfait quand Louis-Philippe lui eut 
donné et renouvelé 1'assurance que la France n’aspirait à aucun 
agrandissement. Les cours de Yienne et de Berlin reconnurent 
donc, elles aussi, les faits accomplis etpromirent au gouvernement 
de Juillet d’entretenir avec lui de bons rapports, à la condition 
expresse que les traités exislanls fussent rigoureusement maintenus. 
Quant au cabinet de Saint-Pétersbourg, c’était, on le comprend, 
le moins disposé dc tons à s’accommoder des derniers événements. 
Avec Charles X, Nicolas perdailun allié dont il avait avec complai- 
sance escompté le concours; en Louis-Philippe, ami de 1’AngIe- 
terre, il ne pouvait voir qu’un cnnemi. Sa pudeur monarchique, 
surexcitée par Fintérêt blessé, se révoltait à 1'idée d’entrer en 

| rapport avec un usurpateur et de pactiser ainsi avec 1’émeute. 
Mais 1’Autriche et la Prusse faisant hon visage à cc prince félon, 
pouvait-il à lui seul lui déclarer la gucrrc? Xicolas, malgré ses 
emportcments, était un esprit fort politique. 11 crut donc devoir 
temporiser. Lui aussi déclara reconnaitre le roi des Français. II est 
vrai ipie ce fut dans les lermos les plus hautains et les moins 
courlois; car, après avoir qualifié « d’événement à jamais déplo- 
rable » la révolution qui avait fait monter Louis-Philippe sur le 

! trône, il ajoutait qu’il n’avait pas à s’expliquer sur les molifs qui
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avaient déterminé cc prince à accepter Ia couronnc cl terminait en 
lui rappelanl qu’il rcstait élroitement uni avec «sesalliés » (c’est-à- 
dire avcc la Prusse et 1’Autriche) pour faire respecter les traités 
de 1815. Mais le successeur de Charles X n’était pas fier, et, si 
son amour-propre fut, aufond, blessé d’un tel langage, dit moins il 
se garda bien d’en rien laisser parailre.

Les principales puissances ayant donné' Pexemple, les autres 
n’avaient qu’à le suivre. Dans le courant des mois de septembre et 
octobre 1830,le gouvernement de Juillet fut successivement reconnu 
par tous les souverains de 1’Europe, sauf cependant par le roi de Por
tugal, dom Miguel, dont la France pour sa part contestait la légiti- 
mité *, et par le duc de Modène, qui refusa formellement d’entrer en 
rapport avec uu pouvoir né de la révolution. L’amitié de ces deux 
princes n’était pas indispensable à la France. Le roi d’Espagne, 
Ferdinand VII, sembla aussi pendant quelques semaines peu disposé 
à prendre la main qu’on lui tendait. Mais le cabinct des Tuileries 
ayant fait mine de favoriser les Mina, les Valdès et autres chefs du 
parti constitutionnel, qui s’apprêtaient à franchirles Pyrénées 2, ses 
velléités d’opposition ne tardòrent pas à s’óvanouir.

L’Europe monarchique acccplait, en somme, les assurancesj 
pacifiques de Louis-Philippe et voulait bien n’en pas révoquer la 
sincérité en doute. Mais elle n’était pas pour cela beaucoup plus 
tranquille; car elle se demandait si le roi des Français pourrait 
bien tenirses engagements, s’il ne serait pas à bref délai entramé 
ou renversc par le parti dc la propagande révolutionnaire et si, 
quoi qu il eut dit, Fédifice politique si péniblement élevé par lc 
congrès de Vienne n’était pas menacé d’une prompte et entière 
destruction.

1. Le gouvernement de Juillet se montrait naturellement favorable à la cause constitutionnelle, représentée en Portugal par le parti de dona Maria. Dom Miguel, de son côté, encourageait les intrigues des légitimistes français. Certains d’entre eux, et notamment Bourmont, allèrent lui oíTrir leurs Ser
vices.2. lis élaient proscrils depuis 1823. Us entrèrent, en eífet, peu après en Espagne; mais, privés de 1’appui du gouvernement français, leurs attaques 
échouèrent misérablement.



Effectivement, ce qui se passait fort peu de temps après lcs jour- 
nées de juillet était de nature à redoubler lcs alarmes qu’elles 
avaient fait naitre parmi les amis de la Sainte-Alliance. Sons 
1’impulsion des La Fayelte, des Mauguin, des Lamarque, à 1’appel 
des journaux et des cluhs de Paris, qui promettaient hautement 
à tous les opprimés 1’appui de la France émancipée, les nationa- 
lités méconnues cn 1815 allaient prendre les armes et revcndiquer 
leurs droits. Dès le 25 aoât, la révolution, qui couvait cn Belgique 
dcpuis plusieurs mois, y éclala d’une telle force, qu’en peu dejours 
elle demeura maitresse du terrain. Ce pays, qu’en dépit de ses 
intérêts, de sa langue, de sa religion, les diplomates de 1815 
avaient enchainé à la Ilollande, ne réclamait cncore, après 1’insur- 
rection de Bruxelles, que son autonomie administrative. Quelques 
semaines après, quand le sang eut coulé à llots pour la défense de 

- cctte capitale, que 1'armée des Pays-Bas avait essayé de reprendre 
(23-26 septembre), les Bclges se donnèrent un gouvernement pro- 
visoire qui, dès le h octobre, se comporta commc indépendant et 

|  se hâta de convoquer une assemblée nationale. Dans le même 
temps, 1’émeute se répandait, commc une trainée de poudre, jus- 
qu’en Allemagne, à Aix-la-Chapelle et à Colognc, franchissait le 
Rhin, chassait de ses États le duc de Brunswick, forçait le grand- 

) duc de Hcsse-Cassel, le roi de Saxe et plusieurs autres souverains 
à promettre des constilutions à leurs sujeis et réveillait dans les 
universités 1’esprit du Tugendbund et de la Burschenschaft.

Les deux grandes cours germaniques n’avaient pas à craindre, 
|  il est vrai, que le peuple allemand se jetât dans les bras de la 

France *. Aussi se bornèrent-elles pour le moment à faire édicter 
par la dièle (21 octobre) des mesures d’ordre inlérieur qui leur 
paraissaient devoir suffire pour prevenir de nouveaux soulève- 

J ments, contenir la presse et proteger les princes contre les cxi- 
gences des peuples 1 2. Mais en Belgique, la révolution menacée
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1. Vennemi héréüitaire n’était pas, à celte époque, moins dénoncé, moins menacé, de 1’autre cõté du lthin, par les chefs du parti national et démocra- tique que par les ministres absolutistes de Vienne et de Berlin.2. La rêsolution diélale du 21 octobre portait que tous les gouvernements confédérés devaient se secourir mutuellement coutre la Révolution sur requi- sition directe de ceux d’entre eux qui seraient menacés, tenir leurs contin- gents disponibles, redoubler de surveillance envers la presse et ne pas donner cours à l’égard de 1’esprit nouveau « à une condescendance hors de saison,



282 LA SAINTE-ALLIANCE
pouvait fort bicn appeler à son aide le gouvernemcnt dc Juillet. f  
Bruxelles avait etc ville française; clle ne répugnait nullement à 
le redevenir. Si cetle éventualité se réalisait, si, après avoir rcn- 
versé 1'épaisse barrière élevée le long de notre frontière du nord 
par la coalilion de 181/j, nous pouvions de nouveau menacer 
l’Angleterre par Anvers, 1’Allemagne par Maéstricht et Luxem- 
bourg, que deviendrait uu equilibre dont la condition essentielle 
était notre impuissance? Ce fut là, pendant quelques semaines, une 
grave préoccupalion, non seulement pour les cours dc Vienne et de 
Berlin, mais pour celles de Londres et de Saint-Pétersbourg, ainsi 
(jue pour la confédération germanique tout entière.

Après la bataille décisive de Bruxelles, le roi des Pays-Bas, ne ti 
se jugeant pas dc force à dompter la Belgique, avait officiellement a 
invoque le secours des quatre grandes puissances qui, en 1814, i 
lui avaient assuré la possession de ce pavs. Mais 1’aidc qu’il récla- mi 
mait allait lui faire complòtement défaut. D’abord la Bussie était 
trop loin pour pouvoir lui prèter immédialement assistance. L’Au- 
triche était absorbée par la surveillance de fltalie, oii elle suppo- : 
sait avcc raison que la Révolution ne pouvait tarder à essayer ses H 
forces. La Prusse seule avait une armée disponible. Elle 1’offrit 
tout aussitôt. Mais à peine son ambassadeur à Paris, le baron dc jl 
Werther, eut-il fait connaitre au gouvernemcnt français 1’intention p 
de son souverain que le comle Molé ', notre ministre des affaires r: 
étrarígères, arrêtanet le projet de Frédéric-Guillaume. Cet homme fnoi 
d'Étal declara en effet que, si les troupes prussiennes pénétraient

dangereuse pour tout le corps germanique et incompatible avec leurs obliga- tions en qualité de membres de la Confédération ».1. Molé (Louis-Mathieu, comte), né à Paris le 23 janvier 1780; maitre des o requêtes au conseil d’État (1806); préfet de la Côte-d’Or (1807), conseiller d’Etat et directeur général des ponls et chaussées (1809); grand juge (ou >ci ministre de la justice) en 1813; rallié aux Bourbons en 1814: nommé pair de France par Napoléon pendant les Cent-Jours; pourvu du même titre et réin- iq tégré au Conseil d’État sous la seconde Restauration (1813); ministre de la , marine dans le cabinet Richelieu (1817-1818); ministre des aíTaires étrangères 1 :a le 11 aoút 1830; démissionnaire le 2 novembre suivant; président du conseil et ministre des aíTaires étrangères le 6 septembre 1836; renversé par une coalition parlementaire (8 mars 1839); membre de 1’Académie française (1840); j chargé par Louis-Philippe, le 23 février 1848, de constituer un cabinet qu’il J  n’eut pas le temps de former; membre de 1’Assemblée législative (1849-1831), J  oü il fut un des chefs de la réaction; rentré dans la vie privée après le coup ui d’Élat du 2 décembre 1851; mort au château de Champlâtreux, le 23 novem- h bre 1833.



cn Belgique, les troupes françaises v entreraient elles-mêmes sans 
tarder. Quand on lui demanda de quel droil, il répondit que c’était 
au nom du príncipe de non-intervention, théorie fort élaslique 
en vertu de Iaquelle Ia France se disait autorisée à empêcher les 
autres puissances de faire la loi à son préjudice dans les pays qui 
l’avoisinàient et d’oü clle ne voulait pas voir bannir son influence. 
Peut-être y avait-il à discuter sur cette question. En fait, la Prusse 

i nc se sentait pas pour le moment la plus forte. Ellc recula.
Le comtc Molé n’appartenait point au parti du mouvement.

; Mais, commc Louis-Philippe, il était bien aise que le royaume des 
I Pavs-Bas fút disloqué et croyait l’honneur commc 1’intérêt de la 
1 France engagé à ne pas permettre que la Belgique fút replacéc 

sous le joug. Mais ni lui ni le roi des Français n’auraient tenu un 
langage si ferme, s’ils n’eussent été sürs d’êlre approuvés par le 
gouvernement britannique. Certes Wellington, dont le royaume 

j des Pays-Bas était l’oeuvre de prédilection, n’avait pas vu sans 
: tristesse et sans appréhension la révolution de Bruxelles. Mais ni 

lui ni ses amis ne se dissimulaient que 1’union des Belges et des 
Bataves serait bien diflicile, pour ne pas dire impossible, à recons- 
tituer. De plus, ils tenaient trop à éloigner la France de l’alliance 
russe pour ne pas se croire lenus de lui faire quelques concessions. 
lis étaicnt donc, dans leur for intérieur, dès le commencement 
d’octobre, disposés à approuvcr la sécession de la Belgique. Tout 
ce qu’ils demandaient, c’était que ce pays ne passât ni directement 
ni indireclement sous la domination de la France. Talleyrand s’em- 
pressa de les rassurer cn leur déclaranl que Louis-Philippe renon- 
çait soit à 1’annexer, soit à y placei' commc roi un de ses íils; qu’il 
consentait à ce que le sort de Ia Belgique fút réglé par 1’accord 
diplomatique des cinq grandes puissances; qu’il s’abstiendrait de 
toute propagande dans cette contrée et enfin ne s’opposerait pas à 
ce que le nouvel État eút pour souverain un princc de la maison de 
Nassau '. Ccs engagements eurent pour résultat que 1’Angleterre 
répondit par un refus poli, mais catégorique à la demande de 
secours formulée par le roi des Pays-Bas.

Remettre aux cinq grandes cours le soin de décider de Eavenir 1
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1. Protocole du to octobre 1830, sigué par le prince de Talleyrand et lord Aberdeen.
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de la Belgiquc, ce n’était pas être iidòle au príncipe de non-inler- 
vention. CTétait presque invoquer la Sainte-AUiance. Mais Talley- 
rand et Louis-Philippe ne se piquaient point de ne jamais varier. 
L’intérêt et 1’opportunité élaient lcs seules rògles de leur poli- 
tiquc. La France et FAngleterre étaicnt donc d’accord. Quant à 
1’Autriche, à la Prusse et à la Russie, elles acceptòrent 1'idée d’une 
conférence, parce que c était un moveu de gagner du temps.

Lcs ambassadeurs accrédités à Londres par ces trois puissances, 
aussi bien que par le gouvernement de Juillet, ne tardèrent pas à 
so reunir dans cettc ville, sons la présidence de lord Aberdeen ’, 
chef du Foreign-Offlce. II était entendu qu’ils ne formeraient pas 
un congròs, c’est-à-dire un corps souverain, et que leurs décisions 
ne seraient exécutoires qu’après approbation de leurs cours respec- 
tives. Leur premier protocole, daté du k novembre, fut une propo- 
sition d’armistice qui devait être adressée simultanément au roi 
des Pays-Bas et au gouvernement provisoire de Bruxclles. Deux 
agents, l’un Français, 1’autre Anglais 2, furent aussitòt envoyés 
par la conférence en Belgique. Le peuple insurge était donc consi
dere et traité commc partie belligérante. La légitimité de son insur- 
rection semblait ainsi implicitement reconnue.

Le changement de ministère qui s'opéra peu de jours après en 
Angleterre fut pour les Belges un encouragement. Wellington, par 
suite de sou obstination à repousser la reforme éleclorale réclamée 
par le pays, était alors aussi impopulaire à Londres que Polignac 
1’avait été à Paris. Lord Grey 3, chef des whigs, qui depuis long- 
temps promettaient cettc reforme, eut d’autant moins de peine à le

1. Aberdeen (George Hamilton Gordon, 4° comte d’), né à Edimbourg le 28 janvier 4 784, connu d’abord sous le nom de lord Haddo; pair électif d’Ecosse (1807); ambassadeur à Vienne (1813); chargé d’une mission à Naples, auprès de Alurat; pair héréditaire (juin 1814); chancelier du duclié de Lan- castre (janvier 1828), puis ministre des affaires élrangères (juin 1828) dans le cabinet tory du duc de Wellington; démissionnaire avec ses collègues (novembre 1830); chargé du département des colonies dans le premier cabinet Peel (1834-1833), et du Foreign-Office dans le second (1841-1846); premier lord de la trésorerie (décembre 1852-février 1855); mort le 14 décembre 1860.2. Ilresson et Cartwright.3. Grey (Charles Howick, comte), né à Fallowden (Nortliumberland) en 1764; membre de la Chambre des communes (1786) oü. dès le début, il prit une place importante dans le parti tibéral; premier lord de 1’amirauté, puis ministre des aflaires élrangères (1806); démissionnaire (1807); pair d’Angle- terre (1807); chef du parti whig dans la Chambre haute, adversaire de Liver- pool et même de Canning; premier lord de la trésorerie (novembre 1830); renversé en 1834; mort en 1845.



renverser que le nouveau roi, Guillaume IV, désirait vivement 
qu’il prit la direction des affaires. Talleyrand, du reste, ne fut pas 
lout à fait étranger à la crise qui amena la chute des tories. II 
pensait, non sans raison, que les difficultés intérieures ne laisse- 
raient pas de longtemps au minislère Grev une pleine liberte d’ac- 
tion au dehors. Peut-être aussi espérait-il que ce cabinet, donl les 
membres, tous libéraux, avaient applaudi saus arrière-pensée à la 
révolution de Juillet, se prêterait avec plus de complaisance que le 
précédent aux vues de la France sur la Belgique. Louis-Philippe, 
au fond, n’ótait point, à 1’égard de ce pays lout à fait aussi desin
teresse qu’il avait voulu le paraitre. Mais les wbigs ne devaient 
pas être beaucoup plus accominodants que les tories pour ses 
secrètes ambilions. Le successeur de lord Aberdeen était lord Pal- 
merston Le patriotisme étroit et jaloux de cct honnne d’Etat 
allait bientôt rendre singulièrement douteuscs la cordialité et la 
durée de rentente anglo-française.

Eu attendant, les Bclges, coutenus jusque-là par Wellington, se 
hâtèrent de trancher les derniers lieus qui les rattachassent à la 
Hollande. II y avait deux jours à peine que le cabinet britannique 
était renouvelé quand le congrès national, réuni à Bruxelles depuis 
le 10 novembre, proclama solennellement l’indépendance du pays 
(18 novembre). Le surlendemain, pourne pas s’aliéncr les grandes 
cours, il decida que le gouvernement du nouvel État serait une 
monarchie conslitutionnelle. Mais, le 22 novembre, il exclut à 
jamais du trône les princes de la maison de Nassau. Le cabinet 
des Tuileries, qui préparait sournoisement la candidature du duc 
de Nemours, second íils de Louis-Philippe, applaudit, comme ou 
pense, et sans reserve, à une pareille mesure.

Mais si la fortune semblait sourire à Louis-Philippe, c’était une 
raison pour que les cours du Nord, qui n’avaient cessé de le sur- 1
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1. Palmerston (Henri-John Temple, 3C vicomte), né à Broadlauds (comté de Soutliampton) le 20 octobre 1784; membre de la Chambre des commuues (1807), oú il siégea longtemps dans les rangs du parti tory; lord de 1’amirauté (1807); secrétaire d’État de la guerre de 1809 à 1828; rattaché aux whigs et chargé par lord Grey du minislère des afTaires étrangères (1830), qu’il dut quitter en novembre 1834, mais qu’il occupa de nouveau d’avril 1835 à 1841 et de juillet 1846 à décembre 1851; ministre de 1’intérieur dans le cabinet Aberdeen (1852); premier lord de la trésorerie (mars 1855-février 1858); rappelé en juin 1859 à la lête du ministère, dont il resta le chef jusqu’à sa mort, arrivée le 18 octobre 1865.
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veiller, recommençassent à le menacer. Vienne, Rerlin, Saint-Péters- 
bourg 1’accusaient à la fois iTimpuissance ct de mauvaise foi. Met- 
ternich dénonçait la France comme la haute vente de la Révo- 
lution. « Opposons, écrivait-il *, 1'union entre les gouvernements 
et le véritable peuple à cette fraternité apocryphe que les enne- 
mis de 1’ordre et de la paix cherchent à établir partout entre le 
haut pouvoir révolutionnaire et les prolétaires de tons les lemps. » 
Quant au príncipe de non-intervention, il déclarait avec indignation ; ■; 
qu’il ne Fadmettrait jamais. « Ge sont les brigands, lisons-nous 
dans une de ses lettres2, qui récnsent la gendarmerie ct les incen- 
diaires qui protestent contrc les pompiers. » Les ministres de 
Prusse, d’Autriche, de Russie constataient avec irritation qu’à f 
Paris 1’effervescence révolutionnaire était loin de se calmer. • 
Lémeuíe du 18 octobre 3 fut pour cu\ un argument. La conslilu- 
lion du cabinet du 2 novembre en fut un autre. Le parti de la 
résistance s’était retire des affaires. Le parti du mouvement y f  
restait soul, avec Laftitte 4, qui sans doute ne voulait pas la guerre, |  
mais qui disait três haut qu’il ne la craignait pas et qu’il s’y prépa- 
rait de son mieux. Bienlòt on apprit que d inquiétants mouvements 
de troupes se produisaient dans le centre et l’est de 1’Europe. La 
Prusse massait ses forces le long du Rhin et de la Moselle; l’Au- 
triche envoyait vers la Suissc ct vers l ltalie ses mcillcurs régi- 
ments. L’empereur de Russie ordonnait des levées nouvellcs et 
mobilisait 1’armée de Pologne. La triple alliance absolulisle était 
concluo, et à Laftitte déclarant le l er décembre, du haut de la tri- 1

t. Le 21 octobre, dans une dépèche adressée au prince Esterhazy, ambas-. sadeur d’Autriche à Londres.2. Adressée comme la précédente à Esterhazy el datée aussi du 21 octobre.3. La foule s’était porlée ce jour-là au Palais-Royal et de là au fort de Vin- cennes, oü étaienl détenus lesanciens ministres de Charles X (Polignac, etc.), dont elle demandaitla mort.4. Laffilte (Jacques), né à Bayonne le 24 octobre 1767; teneur de livres chez le banquier Perregaux (1788), dont il devint 1’associé (1800), puis le successeur; régent de la Banque de France (1809); président du tribunal de commerce de la Seine (1813); gouverneur de la Banque de France (25 avril 1814); membre de la Chambre des députés, oú il siégea sans interruption de 1816 à 1830 et oà il devint un des chefs les plus influents du parti libéral; nommé par Louis-Philippe, qui lui devait en grande partie son avènement, ministre sans portefeuiile (11 aoòt 1830), puis ministre des finances et président du Couseil (2 novembre 1830); démissionnaire le 13 mars 1831; fidèle, dês lors, à 1’opposition radicale dans la Chambre des députés, dont il fit partie jusqu’à sa mort, arrivée le 20 mai I 44.



bune, qu’il nc la redoutait pas, elle répondait peu dc jours après 
par une circulaire diplomatique oíi était nettement afíirmé par les 
trois cours le droit de faire par les armes la police de 1’Europe et 
d’étouffer en tout pays 1’ennemi commun, c'est-à-dire la Révolu- 
tion.

Ainsi, vers la fin de 1830, une guerre générale semblait pròs 
d’éclater en Europe. 11 fallut, pour préserver la France de forage 
qui la menaçait, un nouveau conp de théâlre. Ce fut 1’insurreclion 
de la Pologne russe.

111
Ce malheureux pays, dont 1’autonomie, fort peu respectée sons 

Alexandre, n’était presque plus qu’un vain mot sous Nicolas, voulait 
que sa constitution devint une vérité et demandait que 1’anciennc 
Pologne füt refaite, autant que possible, par 1’adjonction plusieurs 
fois promise de la Lithuanie et de quelques autres provinces. La 
révolution de Juillct avait excite à Varsovie un enthousiasme etnne 
joie extraordinaires. Les patriotes, encouragés par la propagando 
rançaise, s’étaient remis à conspirer. Un soulèvement général 
ivait été préparé dans lc plus grand mystère. 11 devait éclater au 
nois de février 1831. Mais, en présence des dispositions prises par 
e czar et ses alliés contre la France, les Polonais résolnrent de 
íe pas altendre plus longtemps et de réduire la coalilion à fimpuis- 
;ance en détournant sur eux, par une diversion héroíque, le prin- 
ãpal corps de bataille, c’est-à-dire 1’armée russe. Dans la nuit du 
J9 au 30 novembro, Varsovie se souleva. Le généralissime Con- 
itantin, frère de Nicolas, dut prendre la fuite. Le général Chlo- 
)icki, que recommandait à ses compatriotes lc souvenir de ses 
jlorieux Services dans les armées de Napoléon, fut proclame 
liclateur (5 déccmbre). En quelques jours toute la Pologne fut 
ur pied, et, avant la fin de 1831, il nc reste plus un seul soldai 
usse sur son territoire.

Dès lors la nouvelle Sainte-Alliancc se trouva paralysée. Le 
zar ne devait plus de longtemps avoir qu’un objectif, Varsovie, 
t ne pouvait songer, avant de 1’avoir atteint, à marcher sur foc- 
ident. Le roi de Prussc et fempereur d’Autriche ífosaiení s’aven-
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turer sans lui. Un bonne partie de leurs forces leur étaient d’ail- 
leurs nécessaires pour empêcher 1’insurrcction de se propager 
dans les portions de la Pologne qui leur étaient écliues en partage. 
Ainsi le sort persistait à favoriser la France. Ou pouvait craindre 
qu’elle ne voulüt abuser de sa bonne fortune. II parut urgenl de 
1’amadóuer, de la désarmer par des concessions nouvelles. C’esl 
sans doute dans cette intention que la conférence de Londres, qui, 
•jusqu’alors avait évité de se prononcer sur la condilion future dt 
la Belgique, reconnut formcllement, cn principe, par son protocola >< 
du 20 décembre, 1’indépendance de ce pays et que, peu dt 
jours après (9 janvier 1831), elle imposa d’autorité au roi de; 
Pays-Bas 1’armistice qu’elle s’élait tout d’abord contenté de lu 
proposer.

II serablait, d’après ce qui précède, que Louis-Philippe dut s<! 
montrer plus hardi qu’aux premiers jours de son règne. Mais ct i 
prince n’était pas de ceux auxquels la fortune tourne la tète. Puij 
les derniers événements étaient encore si mal connus ou si ma 
appréciés qu’il se croyait toujours sous la menace de la coalilion 
Aussi est-ce juste à cette époque (fin de décembre) qu’il se débar 
rassail de La Fayette, que suivait dans sa retraite Dupont de 1’Eureí i 
et, peu de jours après (janvier), il faisait partir pour Saint-Péters ; 
bourg comme ambassadeur le duc de Mortemart *, personnag: í 
aimé du czai', et qui devail 1’assurer que les Polonais ne recevraien i 
du roi des Français aucune assistance. Cette espèce de reculad íi 
releva le courage des cours du Nord. Du reste la fausse sagessj t; 
de Chlopicki venait de faire regagner du terrain à Fempereur d ■ 
Russie. Le dictateur polonais, au lieu de marcher sur la Lithuanid 
qui 1’attendait pour se soulever, avait perdu plusieurs semaines 1

1. Morteinart (Casimir-Louis-Victurnien de Rochechouart, duc de), né j Paris le 20 mars 1787; emmené par sa famille en émigration (1791); rentt en France (1801); sous-lieutenanl de dragons (10 février 1806); officier d’0; donnance de Napoléon Icr (12 février 1811); rallié à Louis XVIII, qui lenornm pair de France et capitaine, colonel des Cent-Suisses de sa garde (1814 i major général de la garde nationale de Paris (14 octobre 1815); maréchal d camp (22 novembre 1815); ambassadeur en Russie (mars 1828); lieutenai général (23 octobre 1828); chargè trop tardivement par Charles X de formt un ministère pour remplacer le cabinet Polignac (29 juillet 1830); rallié 1 Louis-Philippe; ambassadeur à Saint-Pétersbourg (1831-1833); rallié en 1849 Louis-Napoléon, qui le nomma commandant de la 19° division militairt sénateur (27 mars 1852); mort à Nauphle, près de Montfort-PAmaury, le l er jai vier 1873.



i négocier avec le czar. Ce dernier s’était naturellement refusé à 
toute concession. Quand oa le sut à Varsovie (15 janvier), Chlo- 
picki donna sa démission. La Pologne fut bientôt envahie et 
l’armée russe, à laquelle elle avait donné le temps de se former, 
s’avançait déjà menaçante vers la Vistule.

Pendant ce temps la conférence de Londres faisait piòce à la 
France par les deax protocoles du 20 et da 27 janvier 1831. Le 
premier portait cette clause si importante pour FEurope, que la 
Belgique serait un Etat neutre; il stipulait aussi que le Luxem- 
bourg, qu’elle réclamait comme partie integrante de son tcrri- 
toire, conlinuerait d’appartenir au roi des Pays-Bas et que ce 
souverain resterait ógalement maitre de Maestricht et des bou- 

Iches de 1’Escaut; le second que la dette publique des Pays-Bas 
serait partagéc et que le nouvel État devait en accepter pour 
son compte les 16/31. Cette double décision, contre laquelle le 
congrès de Bruxelles se hàta de protester (30 janvier), était un 
double coup porte à la France qui, de plus en plus, paraissait 
vouloir s’inféoder la Belgique. Ou savait que, malgré ses déné- 
gations ofíicielles et l assurance plusieurs fois répétée que Louis- 
Philippe n’accepterait pas la couronne pour le duc de Nemours, 
la candidature de ce prince était secrètement soutenue à Bruxelles 
par des agents français. Notre ministre des affaires étrangères, 
ipour en assurer le succès, déclarait ne pas adhérer aux derniers 
protocoles ( ler févricr). En même temps il faisait savoir que la 
Belgique devrait renoncer à Famitié de la France si elle prenait 
pour souverain le duc de Leuchtenberg *, fils d’Eugène de Beau- 
harnais, dont il considcrerait Félection comme une menace bona- 
partiste à son adresse. Les cours du Nord au conlraire affectaient 
de se montrer favorables à ce candidat, moins sans doute pour le 
faire triompher que pour forcer son adversaire à se retirer. Au 
jour de Félection, la lutte fut vive. Finalement, au second tour de 
scrulin, le duc de Nemours fut proclame roi par le congrès. Mais il 
ne 1’cmporta que d’une voix 2. Cette faible majorité dérouta Louis- 1

1- Leuchtenberg (Auguste-Charles-Eugène-Napoléon, duc de), prince d’Eichs- 
feedt, né à Milan le 9 décembre 1810; candidat au trône de Belgique en 1831; marié le 26 janvier 1835 à la reine dona Maria de Portugal; mort à Lisbonne ie 28 mars 1833.

2. II obtint 96 suíírages contre 74 donnés à Leuchtenberg et 21 qui se por- 1 .èrent sur 1’archiduc Charles.
Debidour. i. — 19
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turer sans lui. Un bonne partie de leurs forces leur étaient d’ail- 
leurs nécessaires pour empêcher l’insurrection de se propager 
dans les portions de la Pologne qui leur étaient échues en partage. 
Ainsi le sort persistait à favoriser la France. On pouvait craindre 
qu’elle ne vouliit abuser de sa bonne fortune. 11 parut urgent de 
1’amadouer, de la désarmer par des concessions nouvelles. G’esl 
sans doute dans celte intention que la conférence de Londres, qui 
jusqu’alors avait évité de se prononcer sur la condilion fulure de 
la Belgique, reconnut formellement, en príncipe, par son protocole 
du 20 décembre, 1'indépendance de ce pays et que, peu de 
jours après (9 janvier 1831), elle imposa d’autorité au roi des 
Pays-Bas 1’armistice qiPelle s’était tout d’abord contente de lui j 
proposer.

11 serablait, d’après ce qui précède, que Louis-Philippe düt se . 
montrer plus hardi qu’aux premiers jours de son règne. Mais ce t 
prince n’était pas de ceux auxquels la fortune tourne la tète. Puis p 
les derniers événements étaient encore si mal connus ou si mal | 
appréciés qu’il se croyait toujours sous la menace de la coalilion. 
Aussi est-ce juste à celte époque (íin de décembre) qu’il se débar- j- 
rassail de La Fayette, que suivait dans sa retraile Dupont de 1’Eure; ; 
et, peu de jours après (janvier), il faisait partir pour Saint-Péters- 
bourg comrae ambassadeur le duc de Mortemart *, personnage | 
aimé du czar, et qui devait 1’assurer que les Polonais ne recevraient ( 
du roi des Français aucune assistance. Gette cspèce de reculade |l 
releva le courage des cours du Nord. Du reste la fausse sagessc f- 
de Chlopicki venait de faire regagner du terrain à 1’empereur de jí 
Russie. Le dictateur polonais, au lieu de marcher sur la Lithuanie, o 
qui 1’attendait pour se soulever, avait perdu plusieurs semaines à 1

1. .Mortemart (Casimir-Louis-Victurnien de Rochechouart, duc de), né à I Paris le 20 mars 1787; emmené par sa famille en émigration (1791); rentré en France (1801); sous-lieutenant de dragons (10 février 1806); officier d’or- donnance de Napoléon Iec (12 février 1811); rallié à Louis XVIII, qui lenomma pair de France et capitaine, colonel des Cent-Suisses de sa garde (1814); j major général de la garde nationale de Paris (14 octobre 1815); maréchal de camp (22 novembre 1815); ambassadeur en Russie (mars 1828); lieutenant général (23 octobre 1828); chargé trop tardivement par Charles X de former un ministère pour rempíacer le cabinet Polignac (29 juillet 1830); rallié à í Louis-Philippe; ambassadeur à Saint-Pétersbourg (1831-1833); rallié en 1849 à Louis-Napoléon, qui le nomma commandant de la 19° division militaire; i i sénateur (27 mars 1852); mort à Nauphle, près de Montfort-l’Amaury, le l er jan- | vier 1875.



négocier avec le czar. Ce dernier s’élait naturellcment refusó à 
toute concession. (Juand ou le sut à Yarsovie (15 janvier), Clilo- 
picki donna sa démission. La Pologne fut bientôt envahie et 
l’armée russe, à laquelle elle avait donné le temps de se former, 

eí ' s’avançait déjà menaçante vers la Vistule.
Pendant ce temps la conférence de Londres faisail piòce à la 

France par les deux protocoles du 20 et du 27 janvier 1831. Le 
premier porlait celte clause si importante pour 1’Europe, que la 
Belgique serait un Etat neutre; il stipulait aussi que le Luxem- 
bourg, qidelle réclamait comme partie integrante de son terri- 
toire, continuerait d'appartenir au roi des Pays-Bas et que ce 
souverain resterait également maitre de Maestricht et des bou- Kt chcs de 1’Escaut; le second que la dettc publique des Pays-Bas 

! serait partagée et que le nouvel Étal devait eu accepter pour 
P son compte les 16/31. Celte double décision, contre laquelle le 

congrès de Bruxelles se hâta de protestei' (30 janvier), étail un 
| double coup porlé à la France qui, de plus eu plus, paraissait 

v vouloir s’inféoder la Belgique. On savait que, malgré ses dené- 
i galions officielles/ct Fassurance plusieurs fois répétée que Louis- 
[ Philippe n’accepterait pas la couronne pour le duc de Nemours, 
|  la candidature de ce prince était secrètement soutenue à Bruxelles

■  par des agents français. Notre ministre des aílaires étrangères, 
I  pour en assurer le succès, déclarait ne pas adhérer aux derniers 
I  protocoles ( ler fóvrier). En même temps il faisait savoir que la
■  Belgique devrait renoncer à Familié de la France si elle prenait 
If pour souverain le duc de Leuchtenberg *, fds d’Eugène de Beau- 
J harnais, dont il considérerait 1’élection comme une menace bona- 
ji partiste à son adresse. Les cours du Nord au conlraire affectaient 
ú\ de se moutrer favorables à ce candidat, moins sans doule pour le 
i ! faire triompher que pour forccr son adversaire à se retirei'. Au

jour de 1’élection, la lutte fut vive. Finalement, au second tour de 
|j scrulin, le duc de Nemours fut proclame roi par le congrès. Mais il 
: ne 1’emporta que d’uue voix2. Cette faible majorité déroula Louis-

t. Leuchtenberg (Auguste-Charles-Eugène-Napoléon, duc de), prince d’Eichs- jI taedt, né à Milan le 9 décembre 1810; candidat au tròne de Belgique en 1831; marié le 26 janvier 1835 à la reine dona .Maria de Portugal; mort à Lisbonne le 28 mars 1835.
2. II obtint 96 suíTrages contre 74 donnés à Leuchtenberg et 21 qui se por- ’i tèrent sur 1’archiduc Charles.
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Philippc. II avait jusque-là mystérieusement donné à entendre aux 
Belges que, si le succès de son íils était éclatant, il se laisserait 
forcer la main et que la conférence n’oserait pas inflrmer le vote 
presque unanime de la nation. Mais il ne ponvait évidcmment se 
prévaloir d’une élection si disputée et si pcu concluante. Le 
résultat de toutes ces menées fut que la conférence, par un 
nouveau protocole (7 février), se prononça lout à la fois conlre 
Nemours et contre Leuchtenberg. Le roi des Français refusa 
solennellement (17 février) la couronrie offerte à son íils par les 
Belges, qui durent en attendant mieuxse donncr un régent1. Mais 
les trois cours du Nord et 1’Angleterre lui surent si peu gré de ce 
désistement que, dòs le 19 février, leurs représentants déclarèrenl 
irrévocables les protocoles du 20 et du 27 janvier et menacèrent la 
Belgique de mesures coercitives si elle ne les acceplait dans un 
délai déterminé. En même tcmps la Prusse faisait avancer ses 
troupes dans la direction de la Meuse et la diète de Francfort 
était invitée à mobiliser un corps d’armée, sous prétexte de 
défendre Luxembourg, parlie intégrante de la Confédération ger- 
manique 1 2.

IV

U
d
«j

ia

r

La grande guerre européenne, conjurée en décembre, semblait ji 
donc plus que jamais imminente. A Paris, les tètes s’exaltaient et) 
Lafíitte, toujours au pouvoir, sans partager les entrainements des 9l 
journaux et des sociétés populaires, ne paraissait pas disposé à 
reculer. Le ministère français était encouragé non senlement par 
Faítitude résolue des Belges, mais par la ferme contenance qucn 
gardaient à ce moment même les Polonais devant leurs ennemis. h 
LesRusses, malgré une énormc supériorité numerique, etaient tenusr 
en échec autour de Varsovie 3. D’autre part, une sourde agitationi

1. Dans Ia personne de Surlet de Chokier, président du Congrès, qui prit 
possession du pouvoir le 25 février.2. La diète, sur la réclamation du roi des Pays-Bas, décida, dans sa séance du lü mars, qu’un corps de 24 000 hommes, prêt à entrer en campagne, serait tenu à la disposition de ce souverain pour rétablir son autorité dans le grand-j; 
duché.3. Battus une première fois à XVaver (19-20 février), ils n’avaient obtenuj



continuait de réguer en Allemagne, oíi, malgré les décrets de Ia 
diète, plusieurs souverains étaient contraints de partager 1’autorité 
avec les représentants de leurs sujets 1.

LaSuisse, qui réagissait depuis plusieurs mois contre les institu- 
tions aristocratiques qu’elle avait díi subir en I 8 I /1 et qui avait 
annoncé rintention de faire respecter sa neutralité au besoin par 
les armes 2, refusait de désarmer malgré les instances commina- 
toires de rAutriche.

Mais ce qui par-dessus tout enhardissait Laffitte et les propa- 
gandistes de Paris, c’était 1’état de 1’ltalie ou la révolution long- 
temps attendue venait enfin de lever son drapeau.

Le carbonarisme, malgré la réaction de 1821, n’avait jamais 
cesse de s’agiter au dela des Alpes. Le parti unitaire et démocra- 
tique, peu nombreux encore, car la masse du peuple ne le suivait 
pas, était cependant assez fort pour donner le branle à tout le 
pays. Cette fois, ce ne fut ni à Naples ni à Turin qu’éclata 1’insur- 
rection, ce fut dans les pelits duches du centre et dans les États de 
1’Eglise, c’est-à-dire dans les parties les plus mal gonvernées de 
1’Italie. Au moment oü les cardinaux, reunis en conclave à Rome 
depuis pròs de deux mois, venaient enfin de donner dans la per- 
sonne de Grégoire XVI (2 février) un successeur au pape Pie VIII3, 
les patriotes se soulevòrent simultanément à Modène, à Bologne,
qu’un demi-succès à Grochow (25 février); ils allaient encore subir de graves échecs à Waver, à Dembé et à Iganie (31 mars, l er et 10 avril).1. C’ètait principalement dans le Ilanovre, le Brunswick, la Hesse électorale èt la Saxe que ces changements venaient de se produire ou étaient en train de s’opérer.

2. « La diète... déclare... que si la guerre vient à éclater entre les puissano.es voisines, elle est dans la ferme résolution de maintenir une stricte neutralité. Elle en a le droit,... et ce droit a été garanti... Elle déclare encore qu’elle emploiera pour le faire respecter tous les moyens qui seront en son pouvoir. Désirant la paix, mais sans redouter une lutte pénible, et se confiant dans le dieu de leurs pères, les confédérés attendront les événements avec calme et fermeté. Ils réuniront tous leurs eíTorts pour défendre 1’intégrité du sol, Tindépendance nationale et leur antique liberté. Dans ces graves circons- tances, la diète confie les destinées de LEtat au patriotisme, au courage et à la perséverance de tous les Suisses, qu’elle appellera aux armes dans Vunique but de proteger les frontières contre toute attaque extérieure, de quelque côté qu’elle puisse venir... » (Déclaralion adoptée par la diète daus sa séance du 25 décembre 1830.)3. Pie VIII (François-Xavier Castiglioni, né en 1761, successeur de Léon XII en mars 1829) était mort en novembre 1830. — Grégoire XVI (Mauro Capel- lari), né à Bellune en 1765, avait d’abord été moine camaldule; cardinal et préfet de la Propagande en 1826, il oblint Ia tiare en 1831 et mourut en 1846.
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à Ancône, à Parme, etc... (3, 10 février). Le duc François d’Este, L 
1’archiduchesse Marie-Louise dureat prendre la fuite. L’Émilie, Ia i 
Romagne, les Légations furent en quelques jours rendues à clles- 
mêmes et un gouvernement provisoire inslilué à Bologne poussa i 
bientôt sa propagando victorieuse jusqu’aux portes de Rome.

Les Raliens, comme les Polonais, comptaient sur le secours de la 
France, parce qu’elle se personniflait à leurs yeux en La Fayette qui 
fort imprudemment enconi‘ageait partoutles peuples insurges. Mais 
nos drapeaux étaient encore bien loin; et ce qui était prochc, c’était 
l’armée autricbicnne massée depuis plusieurs mois entre Yenise et 
Milan et n’atlendant qu’un signe de Metternich pour franchir le 
Pô. A la première nouvelle des troubles dont la région des Apen- 
nins était le théàtre, le cabinet de Vienne avait annoncé son inten- 
lion bien arrêtée d’intervenir par les armes en faveur des souve- 
rains menacés. Le ministère français protesta aussitôt contre une 
pareillc prétention. Lafíitte déclarait que, si 1’Autriche avait sans 
conteste le droit de réprimer des soulèvements dans le royaume 
Lombard-Vénitien, qui était à elle, que, si l’on pouvait à la rigueur 
lui reconnaitre celui d’en faire autant dans les duches de Parme 
et de Modène, dont la réversibilité lui était assurée, il était inad- 
missible qu’elle allàt faire la police dans 1’État pontificai, c’esl-à- 
dire dans un territoire proclamé indépendant par les traités. Si 
elle se permettait cet abus, le príncipe de non-intervention vou- 
lait que la France, intéressée comme elle aux affaires dltalie, 
s’opposât, même par la force, à une pareillc violence. Le marechal 
Maison, notrc ambassadcur à Vienne, eut à s’expliquer sur ce pointi 
avec le chancelier d’Autriche. Mais il ne parvint pas à Lintimider.! 
Metternich répondit nettement (pie les troupes autrichiennes entre-1 
raient non seulement à Modène et à Parme, mais à Bologne et à } 
Ancône; qidelles étaient appelées par le pape; que si la France.n 
voulait la guerre, on aurait la guerre et que 1’Autriche ne recu- o 
lerait pas L Le marechal jugea donc imminente 1’ouverture desih

1. <c Si la France veut Ia guerre (écrivait-il encore le 16 mars à Apponyi,}ri ambassadeur d’Autriche à Paris), eh bien, qu’elle la declare à 1’Europe, et Lí qu’elle essaye de rétablir la Révolution là oü nous 1’écrasons rien qu en ij apparaissant de loin... » — Metternich essayait, d'autre part, d’intimider le: 1 gouvernement de Juilleten lui représentant que le triomphede la Révolutionj .j serait celui de la famille Bonaparte, qui, disait-il, s’agitait beaucoup en ItalieJ I en attendant qu’elle püt reparaitre en France. 11 remontrait que Louis-Phi-j lippe devait lui savoir gré de ne pas lui opposer Napoléon II (le duc de Reichs- )
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hostilités et engagea tout aussitôl le ministère français à s’y pré- 
parer. En même temps, il crut pouvoir prendre sur lui d’inviter le 
général Guilleminot, qui représentait la Franee à Constantinoplc, 
à presser le sullan de s’armer pour venger sur la Russie, alliée de 
1’Autríche, rhumilialion d’Andrinople.

Ainsi aux premiers jours de mars 1831 la plus grande partie de 
1’Europe semblait ne devoir plus ètre bientôt qu’un vaste cbamp 
de bataille, oíi la Révolution, représcntée surtout par la Franee, 
allait se heurter contre une nouvelle Sainte-Alliance. Pourtant 
cettc fois encore l’incendie, près de s’allumer, fut prévenu. La paix 
veillait aux Tuileries dans la personne de Louis-Philippe. Le rói 
des barricades ne voulait décidément pas suivre dans ses aven
tures le ‘parti du mouvement; il lui lardait depuis longlemps de 
se défaire d’amis compromettants, gràce auxquels la Franee éíait 
sans cesse menacéc de la guerre civile et de la gnerre étrangère. 
Laflitte lui était maintenant à charge presque autant que naguère 
La Fayette. Ce ministre, impuissant à maintenir 1’ordre dans Paris *, 
-était du reste profondément discrédilé dans les cbambres; aussi 
Louis-Philippe n’eul-il guère de peine à se débarrasser d’un 
cabinet donl le parlement ne voulait pas. Le 13 mars 1831 Laflitte 
était remplacé comme président du conseil par Casimir Périer 2; 
le parti de la résistance était maitre du terrain, c’était mainle- 
nant à lui à faire ses preuves.
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I> . J  tadt), mais que si on poussait à  bout la cour de Vienne, elle pourrait bien I  ne pas se montrer toujours aussi réservée. « L’idée n’est-elle encore venue à « personne de Paris, lit-on dans une de ses dépêches à Apponyi, de nous |  savoir gré de notre conduite correcte à l’égard de Napoléon II? Pardon de li cette rapsodie, mais elle pourrait aequérir quelque valeur si en elTet Louis- ■  Philippe voulait jouer le rôle de conquérant ou de président de la propa- § gande révolutionnaire. Atlaqués dans nos derniers retranchements et forces |  de nous batlre pour notre existence, nous ne sommes pas assez anges pour 
f ne pas faire feu de toutes nos batteries... »1. Oü avaient eu lieu 1’émeute du 21 décembre, à 1’occasion du procès des d ministres de Charles X, et celle du 14 février 1831, qui amena le sac de l’Ar- 
8r chevêché.2. Casimir Périer, né à Grenoble le 21 oelobre 1777; ofílcier du génie dans !* les armées de la Republique, puis chef d’une grande rnaison de banque á J Paris (1802); membre de la Chambre des députés (1817) oü, jusqu’en 1830, ilfit partie de 1’opposition libérale; ministre sans portefeuille (11 aoút 1830); 
d démissionnaire (2 novembre 1830), puis président de la Chambre des députés; t président du Conseil et ministre de 1’intérieur (13 mars 1831); mort à Paris le 16 mai 1832. — Les autres membres du cabinet qu’il.*venait de former í étaient : Sébastiani (affaires étrangères); Louis (finances); Barthe (justice);



_ r  1 * nsr

294 LA SA1NTE-ALLIANCE

Casimir Périer, caractère énergique et même violent, avait à I 
peu près le même programme politique que Louis-Philippe; mais | 
il était 1'ésolu à 1’exécuter et à le faire respecter au besoin par la 1 
force. Au dedans il voulait 1’ordre et n’était nullement disposé à 1 
transiger avec 1’émeule. Au dehors, il voulait sincèrement la paix. I  
Les traités de 1815 lui paraissaient eri thèse générale une garande I 
sérieuse de repos pour 1’Europe. 11 ne demandait pour la France I 
aucun agrandissement. 11 voulait seulement qu’elle demeurât libre I  
et que son influence ne füt excluo ni de la Belgique, dont 1’éman- I  
cipation était pour elle un si grand avantage, ni de FItalie, oü elle I  
ne pouvait tolérer la prépondérance exclusive de 1’Autriche. 11 
désirait peu, et par là devait rassurer les cours hostiles au gou- 
vernement de Juillet. Mais à toute heure il était prêt à 1’exiger et 
par là les intimidait étrangement. Sa modération, mêlée d’audace, 
lui valut bientôt un immense crédit en Europe. Et l’on prit d’au- 
tant mieux 1’habitude de compter avec lui que, fort jaloux de son I 
autorité, il ne la partageait avec personne, pas même avec le roi, p 
et ne permettait pas à Louis-Philippe de s’immiscer personnelle-M 
ment dans la diplomade d’un ministère responsable, comme ilj 
1’avait fait au temps de Laflitte

Le nouveau président du conseil commcnça par déclarer à la|í 
chambre des députés, dans un discours d’une netteté remar-rra 
quable (18 mars), que, sans être hostile à la cause des peuplesB 
opprimés qui revendiquaient leur indépendance, il ne se croyaitH 
nullement tenu de leur venir en aide, si 1’intérêl propre de son paysp 
ne 1'exigeait pas. « Le sang de la France, s’écria-t-il, n’apparlient: n 
qu’à la France. » Cfétail à peu près, sous une forme plus noblcJfd 
l idée que Dupin avait exprimée en ces lermes : « Chacun pour soi, 
chacun chez soi. » Politique égoíste et étroite, mais qui, aprèsr q 
tout, ne manquait pas de bon sens. L’opposition cria, mais k
iMontalivet (instruction publique et cultes); cTArgout (commerce et travaux publies); Soult (guerre); de Rigny (marine et colonies).1. Et comme ii le fit plus tard, et surtout dans la secoride moilié de sons règne, par ses correspondances directes avec les ambassadeurs trançais e 
avec les ministres étrangers.

«



ministre ne s’en cmut guòre et ses rapports avec les puissances 
étrangères furent strictement conformes à-sa doctrine.

En ce qui concernait 1’Italie, Casimir Périer refusa tout d’abord 
de considércr 1’entrée des troupes autrichiennes dans les États de 
1’Église comme un rasus belli. Mais il ne cacha pas à la cour de 
Vienne qu’à son sens c’était un fait irrégulier el dont la répétition 
ne pourrait être tolérée par la France. 11 remontra aussi que le 
meilleur moyen dc prevenir celte éventualité et, par suite, un 
conílit entre les deux puissances, c’était d’obtcnir en faveur des 
sujets du pape quelques améliorations administratives qui rcndis- 
sent improbable le renouvellemcnt des troubles dans 1’Italie cen- 
trale. En conscquence il proposait que les cinq grandes puis
sances joignissent leurs efforts pour déterminer le pape Gré- 
goire XVI à édictcr quelques reformes. Metternich ne désirait 
guòre, au fond, que 1’État pontificai fút bien gouverné; car il ne 
lui déplaisait pas que le Saint-Siège eút de temps à autre besoin des 
baionnetles autrichiennes pour faire respecter son autorité. Mais il 
ne pouvait pas le dire. II ne convcnait pas bcaucoup plus aux cours 
dc Berlin, de Saint-Pétersbourg cl de Londres qu’à celle de Vienne 
que 1’influence franeaise gagnât du terrain au delà des Alpes grâce 
aux susdites reformes. Mais la proposition de Casimir Périer élait 

Irop sage pour qu’on osât la contrecarrer ouvertement. Les puis
sances s'y rallièrent donc ostensiblement et le 21 mai 1831 leurs 
représentants, unis à celui de la France, adressèrent au cardinal 
Bernetti *, secrétaire d’État du pape, un mémorandum  par lequel 
Sa Sainteté était suppliée de donner enfln à ses sujets quelques 
garanties d’ordre et de liberte par 1’institution de corps muni- 
cipaux et d’assemblées provinciales, par 1’établissement d’un con
trole scrieux sur les finances, enfm par la refonte des codes ct la 
réorganisation des tribunaux. La cour de Rome n’eut garde de 
se fàclier. Elle declara qu'elle allait meltre à 1’étude les questions 1
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1. Bernelli (Tliomas), né àFermo en 1779; secrélaire du tribunal de la Role; quelque peu persécuté par Napoléon pendant la caplivilé de Pie VII; cliargé par ce pape (1S16) de réorganiser 1’administration de la guerre; représentant du Saint-Siège à Saint-Pétersbourg, puis légat de Ravenne et de Bologne; cardinal en 1827; secrétaire d’Elat en 1828; pro-secrétaire sous Grégoire XVI (1831); congédié en 1833 sur Ia demande de 1’Autriche et nommé vice-cliancelier de 1'Eglise romaine; conseiller de Pie IX (1846), qu?il suivit á Gaéte en 1848;. 
mort dans sa ville natale en 1832.
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qui lui étaient soumises. Elle publia même quelque temps après 
(5 juillet, 5, 31 octobre, h, 5 novembro) une série d’édils, grâce 
auxqncls elle prétendit avoir satisfait aux voeux des cinq grandes 
cours. Lcs reformes qn elle accorda étaient, il est vrai, presque 
dérisoires et ne pouvaient à aucun égard contenter le peuple des 
Légations. Mais Ia diplomatie française venait d'obtenir un ré- 
sultat plus sérieux par révacution du territoire pontificai, que les 
Autrichicns opérèrent en juillet, sur la demande du cabinet 
Périer.

VI

A cc moment, les affaires d ltalie ne passionnaient plus guère 
le monde politique. Depuis quelques mois rattention des honunes 
d'État se reportait principalement sur la Belgique, dont les intérêts 
étaient plus que jamais en souffrance et dont 1’avenir paraissait 
gros d’orages.

Casimir Périer, désireux d’éviter lout contlit inutile ou dange- 
reux, avait, dês le commenccmenl d’avril, adhéré pour la France 
aux protocoles du 20 et du 27 janvier. Le roi des Pays-Bas les 
avait acceptés depuis longtemps, parce qu’il y trouvait son avan- 
tagc. Mais le congrès de Bruxclles continuait à les repousser et 
s’indignait de la violcnce que le directoire européen voulait lui fairc. 
Une nouvellc sommation lui fut adressée le 10 mai. Qifallait-il 
advenir s’il persistait dans sa résistance? 11 y persista et, à la sur- 
prise générale, la conférence de Londres, non seulement ne le con- 
traignit pas à subir des condilions qu’il jugeait inacceptables, mais 
lui en fil bienlòt de sensiblemenl meilleures. Pour comprendre ce 
revirement, il faut se rappeler que les protocoles de janvier, défa- 
vorables à la Belgique, avaient été rédigés à un moment oii Ton 
pouvait craindre que des bens trop étroits ne fussent établis entre 
ce pays et la France. Mais le gouvcrnement de juillet, qui n’avait 
osé ni donner un roi au nouvel Etat ni persister à défendre ses 
prétentions territoriales et linancières, avait en quelques mois pcrdu 
la moitié de son crédit à Bruxclles. L’Angleterre avait trouvé le 
moment fort bon pour attirer à elle la nation belgc. Nemours et 
Leuchlcnberg étant écartés du trône, elle y poussait discrètement
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son candidat, qu’elle tenait depuis longtemps en reserve. Le prince 
Léopold de Saxe-Cobourg, qu’elle avait voulu faire roi de Grèce en 
1830, étail recommandé par les agcnls britanniques avcc d’autant 
plus de succès que son éleetion, disaient-ils, assurerait à la Bel- 
gique la revision des protocoles de janvier. Effectivement l»al- 
merston obtint de la conférencc, lc 21 mai, une déclaration nou- 
velle portant que, dans le cas oíi la couronne serait offerte à 
Léopold, les cinq cours promettaient d’entamer auprès du roi des 
Pays-Bas une négociation à 1’effet d’assurer à la Belgique, moyen- 

r' nant de justes compensations, la possession du grand-duclié de 
Luxembourg, qui conserverait scs rapports actuels avec la confé- 
dération germanique. L’Autriche, la Prusse et la Bussie s’étaient 

E en cette circonslance unies à 1’Angleterre pour faire pièce à la 
[ France. Quant à cette derniòre puissance, qui affectait un si vif désir 
: de rcster 1 amic de la Grande-Bretagne, elle n’avait aucunc raison 

plausible à faire valoir contre le prince de Saxe-Cobourg. Elle 1'ac- 
|  ceptait donc sans mauvaise gràce. II était, du reste, tacitemcnt 
i  entendu que ce futur roi des Belges épouserait une fdle de Louis- 

Philippe. Gràce à cette union, la diplomatie britannique ne triom- 
pherait pas sans reserve à Bruxelles.

Vu les dispositions manifestées par la conférence dans le pro- 
I tocole du 21 mai, les Belges eussent été mal inspires en repoussant 

Léopold. Le congrès 1’élut donc roi, le !x juin, à une grande majo- 
rité ‘. Une députation fut aussitòt chargée d’aller lui offrir offlcicl- 

. lement la couronne. Le prince répondit qu’il accepterait dès que 
l les puissances auraient détinitivemenl réglé, par un projet de 

traité, les condilions (Lexistencc du nouvel Elat et que le congrès 
aurait adhóré à cet arrangement. Palmerston, qui avait hâte d’en 
tinir, pressa donc les travaux de la conférence, et bientôt fut conclu 
sous son inspiration lc pacte connu dans 1’histoire sons le nom du 

A traité des 18 articles. Cette convention, préscntée comme une 
base de négociation aux deux gouvernements de Bruxelles et de la 
Haye, n’excluait plus formellement le Luxembourg de la Belgique; 
il lui accordait positivement dans Maèstricht ce qui n’appartenait 

; pas à la Ilollande en 1790. II offrait au nouveau royaume, quant 
J à ses rapports commerciaux, toutes les facilités qu’impliquaicnt les I-

I- II obtinl 132 voix sur 106 sulTrages exprimes.

I

I

i

I

\ i
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príncipes poses par le congrès de Vienne sur la navigation des 
lleuves et rivières, príncipes quil appliquail aussi, dans le cas 
présent, à la navigation des canaux. Enfin il faisait espérer à la 
Belgique un allégement nolable des charges pécuniaires que le 
protocole du 27 janvier lui avait imposées.

Le jour même oü ces dispositions furent arrètées (26 juin), 
Léopold s’en proclama satisfait et se declara prêt à recevoir la 
couronne, si le congrès de Bruxelles ne faisait pas d’opposition au 
traité. Mais les dix-huit articles ne devaient pas ôtre admis sans/1 
objections par cctte assemblée. Les Belges répétaient que Maes-1 
triclit leur était nécessaire pour leur défense, qu’ils n’avaient à l  
partager ni cctte ville ni son territoire; que le Luxembourg était 
à eux et qu’il était inique de leur demander des compensations en 
retour de leur propre bien; enfin que 1’indépendance politique, I 
commerciale et agricole de leur pays ne pouvait ètre assurée si les f 
Pays-Bas ne lui cédaient la Flandre Zélandaise ’. D’orageuses dis- 
cussions eurent lieu au sein du congrès. Finalement le projet de 
traité fut accepté le 9 juillel à Bruxelles. Mais il ne 1’eüt peut-êlre 
pas été sans une mamem re diplomatique de 1'Angleterre que la 
connexité des deux révolutions de Pologne et de Belgique permet 
de comprendre, sinon d’approuver.

Y1I
Le gouvernement national de Yarsovie soutenait depuis plusieurs | 

mois une liitte héroique, mais inégale; et, après quclques í 
succès glorieux, mais peu décisifs, il venait d’éprouver à Ostro- 
lenka (26 mai) une défaitc bien difficile à réparer. Ses tentatives : 
pour rcvolutionner la Yolhynie et la Lithuanie avaient écboué. 
En juin, Paskéwitch, successeur de Diebilcli, avait pris le com- 
mandement de 1’armée russe grossie de formidables renforts. Peu 
après, il s’apprêtait à passer la Yistule et à prendre Yarsovie à 
revers. En présence d’un ennemi dont les ressources semblaient 
inépuisables, la malheureuse Pologne était réduite à ses seules ; 1

1. C’est-à-dire cetle partie du littoral flamand (voisine de l’ile de Wal- t eheren) qui commande 1’embouchure de 1’Escaut et qui, finalement, est s restée partie integrante des Pays-Bas.
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forces. Par suite d’un accord avec la cour de Saint-Pétersbourg, 
1’Àutriche et la Prusse faisaient bonne garde sur ses frontières de 
1’ouest et ne laissaient rien passer. Même la cour de Berlin ne se 
bornait plus à ce concours négatif et favorisait de toutes façons les 
opérations de Paskéwitch. Dans cette cruelle extrémité, les Polo- 
nais tournaient leurs regards suppliants vers la France. Le comte 
Walewski1, après bien d’autres, était venu invoquer en leur faveur 
les bons oflices du gouvernement de juillet. Louis-Philippe et 
Casimir Périer ne voulaient nullement se compromettre pour la 
Pologne. Mais le public, à Paris et dans toute la France, prenait 
un tel intérêt à cette vaillante nation, qu’il leur fallait bien au 
moins avoir 1’air de suivre le courant. L'idée d’une médiation entre 
le czar et ses sujets révoltés leur était venue et ils Favaient sou- 
mise à Metternich en lui demandant son concours. Le chancelier 
d’Autriche, au fond, n’eút pas été fàché que la Pologne ne périt 
pas. Mais lui non plus ne voulait pas se compromettre. Aussi avait- 
il exprime le désir que FAnglelerre fut de la partie. II sernblait que 
le gouvernement britannique dut saisir avec empressement cette 
occasion d’augmenter les embarras et les inquiétudes de la Puissie. 
11 n’en fut pourtant rien. La cour de Londres tenait au contraire à 
ne pas exciter la colère du czar qui, contrarie par elle en Polo
gne, pouvait à ce moment, sur un autre théàtre, prendre une 
revanche éclatante. En effet la Turquie avait encore, pour ainsi 
dire, le pied de la Piussie sur la gorge. Nicolas occupait toujours 
les Principautés. 11 dépendait de lui d’ébranler et de bouleverser 
1’empire ottoman. 11 ne faut pas oublier d’autre part que la Grèce

1. Walewski (Alexandre-Florian-Joseph Colonna, comte), fils de la comtesse Walewska, qui fut une des maitresses de Napoléon Ier; né au château de Walewice (Pologne) le 4 mai 1810; envoyé à Londres et à Paris par le gouvernement insurrectionnel de Pologne (1831); naluralisé Français, oflicierdans 1’armée d’Afrique, démissionnaire en 1837; directeur du Messager des Chambres, auteur de quelques brochures et de pièces de théâlre qui, malgré ses amis, n'eurent aucun succès; chargé par Thiers d’une mission diplomatique en Egypte (1840); attaché à la légation française de Buenos-Ayres; familier 
de 1’Elysée sous la seconde Republique; ministre plénipotentiaire à Flo- rence (1849), puis à Naples, à Madrid; ambassadeur à Londres (1831); séua- 
teur (20 avril 1855); ministre des alTaires étrangères (1855); président du Gon- grès de Paris (1856); remplacé au ministère par Thouvenel (janvier 1860) et notnmé membre du Conseil privé; ministre d’Etat (24 novembre 1860); démissionnaire en juin 1863; président du Corps législatif (1865); en bulte à 1’hostilité de Rouher, qui finit par 1’amener à résigner ses fonctions (1867); mort à Strasbourg le 27 octobre 1868.
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n’avait pas de roi, et qu’ello était gouvernée par Capo d’Istria, 
c’est-à-dire par un protégé du czar. Cet homme d Klat s’était 
renda fort impopulaire dans soa pays par ses procédés autori- 
taires. Uae iasurreclion grave veaait de se prodnire conlrc lai dans 
Ia Morée et dans les iles (avril 1831). 11 avait aussitôt appelé à soa 
aide la ílotte russe. 11 dépeadait doac du czar de troubler de nou- 
veau tout l’Orient et il n’y eut saas doate pas manque si LAngleterre 
eut fait mine de proteger coalre lui les Polonais, doat il était sur 
le poiat de triompher. Par suite, oa comprend que 1’idée de média- 
tion, mise ea avaat par la Fraace *, eut ca réalité peu de chances 
d’être adoptée par le gouvernemeat britanaique. Mais d’autre part 
les Belges paraissaient teair beaucoup à ce que cette proposition 
eut des suites sérieuses. 11 leur semblait que la Pologne était lear 
sauvegarde; ils tremblaieat que le czar, redeveau tout-puissaat 
à Varsovie, a'eut bicatòt les mains libres et, reconstituaat la triple 
alliaace du Nord, ae donnàt le sigaal d’une croisade contre-révolu- 
lionnaire doat ils seraieat les premières victimes. De soa côté le 
cabinet de Londres était três désircux de voir cesser la résistance 
que le gouvernement de Bruxelles opposait au traité des dix-huit 
articles. Palmerston, que les scrupules a’arrêtaient guère, se tira 
d’embarras en tardaat à s’expliquer oftlciellemeat sur la proposi
tion française cl ea laissaat Ponsoaby 1 2, qai le représentait à 
Bruxelles, doaaer aux Belges 1’espoir que, s ils adhéraient au 
traité, la Grande-Bretagne adhérerait pour sa part au projet de 
médiation. Le résaltat de cette manceuvre, c’est que le coagrès 
se rallia le 9 juillet aux dix-huit articles et que, fort peu de jours 
après, Palmerston répoadit par uae fia de non-recevoir pure et 
simple à la demande du gouvernemeat français. La Pologne était 
décidémeat condamaée à périr.

1. Dans une note que Talleyrancl fit parvenir à Palmerston le 20 juin 1S31.2. Ponsonby (John, vicomte), né en 1770, membre de la Chambre des lords (1806), oü il s’attacha au parti whig; ministre plénipolentiaire à Buenos- Ayres (1826), au Brésil (1828), eu Belgique (1830), à Naples (1832); ambassa- deur à Constantinople de 1832 à 1841, à Vienne de 1846 à 1851; mort à Brighton en 1855.
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VIII
Léopold n’avait plus de raisons pour demeurer à Londres. II se 

hâta donc de quilter cette ville et vint prendre possession de son 
trône; le 21 juillet, il était à Bruxelles oü, apròs avoir prèté ser- 
ment à la constitution, il fui solennellement reconnu roi par le 
congròs. Mais presque aussitôt se produisit une complication nou- 
velle, à laquelle le nouveau souverain ne s’attendait guère. Le roi 
des Pays-Bas avait hautement proteste contre le projet des dix-huit 
articles (12 juillet). La France et 1’Angleterre ne supposaient pas 
qu’il füt disposé à le combattre par les armes. Mais depuis plu- 
sieurs mois ce prince, qidencourageaient secròtement les cours 
du Nord, et dont les préparatifs militaires avaient été particuliòre- 
ment favorisés par la Prusse, était prêt à la guerre. Tout à coup, 
le l er aout, il dénonça 1’armistice qui lui avait été imposé, et ses 
troupes envahirent la Belgique. Léopold, en liàte, se porta vers 
les points les plus menacés. Mais ses forces étaient trop inférieures 
à celles de son adversaire pour qu'il put longtemps tenir la cam- 
pagne. En quelques jours les Ilollandais enlevèrent Hasselt, Lou- 
vain et se portèrent jusqu’à quelques lieues de Bruxelles. Le gou- 
vernement belge se vit perdu. La France seule pouvait le sauver; il 
n’hésita donc pas à invoquer son assistance.

Casimir Périer ne voulait absolument pas que le nouvel État 
péritl. CTétait un homme d’action, que 1’idée d’une entreprisc mili- 
taire n’effravait pas. Tout récemment, pour obtenir réparation en 
faveur de quelques Français maltraités, il avait envoyé une escadre 
à 1’embouchure du Tage, fait forcer les passes de ce íleuve et, sous 
menace de bombarder Lisbonne, sans souci des réclamations pos- 
sibles de l’Angleterre, imposé à 1’usurpateur dom Miguel la plus 
humilianle convention (7-14 juillet). Au premier appel de Léopold, 
comme le temps pressait, il ne prit conseil que de lui-même. Cin- 
quante mille de nos soldats entrèrent en Belgique par ses ordres, 
sous le maréchal Gérard, qui, dès le 12 aoüt, occupa Bruxelles. 
Devant une telle démonstration les Hollandais durent bien reculer.

1. Une crise ministérielle venait de se produire en B’rance (fin de juillet), et Casimir Périer avait donné sa démission; mais 1’imminence d’une complication grave du côté de la Belgique 1’avait cícterminé à reprendre le pouvoir.
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lis n’essayèrent mème pas de lutter, ct, sans tirer un coup de fusil, 
rentrèrent chez eux en toute hàte, le 20 aout; à rexception de la 
place d’Anvers, qu’ils n’avaient jamais perdue, ils n’occupaient 
plus un seul point du territoire belge.

L’initiative hardie que venait de prendre Casimir Périer ne fut 
pas sans déplaire aux cours du Nord et aussi à 1’Angleterre. Le 
gouvernement français dut expliquer à la confórence qu’il n’avait 
pas eu le temps de s’entendre avec elle et qu’il lui avait bien faliu 
courir au plus pressé. 11 se hâta de déclarer en oulre que Gérard 
et sou corps d’armée allaient ôtre rappelés, ct en effet ils le furent 
três promptement. Mais les Français eurent beau évacuer la Bel- 
gique. Ce pays ne pouvait plus nc pas les regarder comme ses sau- 
veurs, comme ses protecteurs naturels. Le prestige du gouverne
ment de Juillet reprit à Brinelles tout son éclat. C’est sous le 
patronage de la France que la nouvelle monarchie allait organiser 
son armée, ses finances. C’est sous 1’inspiration de cette puissance 
qu’elle semblait devoir orienter sa politique.

Le cabinet de Londres ne prit guère la peine de cacher sa mau- 
vaise humeur. Palmerston nc tarda pas à se montrer moins favo- 
rable aux prétentions belges qu’il ne 1’avait óté quelques semaines 
auparavant et, sous pretexte que le roi des Pays-Bas n’accepterait 
jamais les dix-huit articles et qu’il serait sans doute difficile de Fy 
contraindre, il demanda bientôt à la conférencc de se déjuger. Les 
représentants de 1’Autriche, de la Prusse et de la Bussie, hcureux 
de faire pièce à la France, n’eurent garde de le contrarier. G’est 
ainsi que les diplomates de Londres furent amenés à souscrire, le 
15 octobre, un nouvel arrangement beaucoup moins avantageux 
que le précédent au nouvel État. Ce projet de traité, dit des vingt- 
quatre articles, n’attribuait plus à la Belgique qu’une partie du 
Luxembourg, dont la capitale devait rester au pouvoir du roi des 
Pays-Bas. Ce souverain recevrait d’ailleurs, en compensation de ce 
qu’il abandonnerait de cette province, une portion considérable du 
Limbourg; il garderait en outre Maestricht, Venloo ct la rive 
gaúche de 1’Escaut. La confórence, en communiquant sa dócision à 
la cour de Bruxelles, fit observer : I o que les articles nouveaux 
auraient toute la force et la valeur d’une convention solennelle 
entre le gouvernement belge et les cinq grandes puissances; 2o que 
ces puissances en garantiraient Fexécution; 3o qu’une fois acceptés



par lcs deux parties, ils seraient inseres mot à mot dans un traité 
direct entre la Belgique et la Hollande; h° que ce traité serail éga- 
lement garanti par Ies grandes conrs; õ° que les articles en qnes- 
tion formaient un ensemble et n'admettaient pas de séparation; 
6° enfin qu ils constituaient un arrangcment irrévocable sur lequel 
les puissances étaient résolues à amener 1’accord des deux parties 
contendantes; qu’elles s’engageaient à obtenir l’adhésion de la 
Hollande, quand même elle commcncerait par résister, et 
qu’elles useraient de tons les moyens en leur pouvoir pour pre
venir le renouvellement des hostilités entre le roi Léopold et le roi 
Guillaume.

Le parlement de Bruxelles accueillit tout d’abord fort mal le 
traité de vingt-quatre articles. Mais les circonstances ne lui per- 
mettaient pas de le rejeter. L’Angleterre le présentait comme une 
sorte d’ultimatum. La France paraissait devoir 1’accepter, parce 
qu’on lui accordait le démantèlement des principales forteresses 
belges échelonnées sur sa frontière du Nord en vertu des traités de 
1815 l. Quant aux cours du Nord, il était à craindre qu’elles ne 
trouvassent encore le traité trop avanlagcux pour la Belgique et le 
moment eüt été mal elioisi pour leur rompre en visière. La Polo- 
gne, abandonnée par la France et par la Grande-Bretagne, venait 
de succomber. Yarsovie était au pouvoir des Russes depuis le 
7 septembre. Rien ne semblait empêcher la triple alliance de se 
reformer et de diriger ses coups sur FOccident. La Belgique se 
soumit donc à Farrêt de la conférence et, le 15 novembre, son 
représentant à Londres, van de Weyer1 2, signa pour elle un traité 
par lequel les cinq grandes puissances, en retour de son adhésion, 
garantissaient Fexécution des vingt-quatre articles et assuraient 
leur amitié au roi Léopold.

La clause finalc de cet acte portait qu’il serait ratiflé dans un 
délai de deux mois par les parties conlraclantes. Mais il ne faut pas

1. Un protocole du 16 novembre prescrivit en effet le démantèlement des 
places de Menin, Ath, Mons, Philippeville et Mariembourg.2. Weyer (Sylvain van de), né à Louvain en 1803; avocat à Bruxelles, puis conservateur de la bibliothèque de cette ville; rédacteur du Courrier des Pays-Bas avant 1830; membre du gouvernement provisoire de Belgique (septembre 1830); ministre des aíTaires étrangères sous la régence de Surlet de Chokier (1831); envoyé par Léopold comme ministre plénipotentiaire à Lon
dres, d’oü il revint en 1845 pour prendre la présidence du cabinet belge, oü 
il retourna en 1846, et oü il resta jusqu’en 1867; mort en 1874.
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oublier que les membres de la conférence n’avaient pas les plcins ! 
pouvoirs de leurs gouvernemenls. LvAngletcrre et la Belgique con- jj 
sidéraient bien lc traité comme définitif, 1’une parce qu’il était 
son ceuvre, 1’aulre parce qu’clle eüt craint de se compromettre en i 
le repoussant. Mais la France hésitait à lc ratiíier, parce qu’elle le 
trouvait trop peu avantageux à la cour de Bruxelles, et les cours 
du Nord faisaient mine de le désavouer pour une raison toute con- l 
traire.

!X I
Le gouvernement de Juillet céda le premiei* et, dès le mois de pt 

janvier 1832, se mit entièrement d’accord avec le cabinet de Lon- - 
dres sur les vingt-quatre articles. Mais s’il lui íit celte concession, I 
il ne la lui lit pas pour rien. Effectivement Casimir Périer obtint 
en retour que 1’Angleterre approuvât ses desseins sur 1’Italie, des- 
seins dont 1’exécution devait, d’au(repart, contribuer à faire tomber riu 
1’opposilion de 1’Autriche au susdit traité. Le ministre français se |  
proposait d’envoyer des troupes dans les États de 1'Église, et bd 
comme il ne pouvait, sans s’exposcr à de redoutables complications, U 
les y expédier par le Piémont *, il lui fallait bien faire prendre la l i  
voie de mer. Toute entreprise navale de la France éveillait d’ordi- I 
naire la jalousic de FAngleterre. Mais comme à ce moment une Bi 
élroite corrélation existait entre les intérôts des deux puissances et I 
que la modération du cabinet Périer inspirait pleine confiance, la 11 
cour de Londres ne mit point d’obstacle au projet en question.

Les reformes pompeusement annoncées par le Saint-Siòge en (i 
réponse au mémorandum du 21 mai, s’étaient bornécs à fort peu w 
de cliose. Encore les ministres du pape les avaient-ils réduites I 
presque à rien dans 1’application. Casimir Périer se jugeait mys- I- 
tifié, et il n’aimait pas à 1’ôtre. En outre, le gouvernement ponti- ■ 
lical se proposait d’envoyer des troupes régulières dans les Léga- • 
tions pour y désarmer les gardes civiqucs, seule garantie que ces g 
provinces eussent à ce moment contre les excòs du pouvoir | 1

1. Charles-Albert venait de succéder le 27 avrit 1831, comme roi de Sar- I daigne, à Charles-Félix, allié et protégé de 1’Autriche. Quels que fussent ses g sentiment secrets, il affectait à cette époque uue soumission presque sans |  reserve à la cour de Vienne.
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absolu; et, cn prévision des résislances que cetle opération devait 
rencontrer, il avait à 1’avance sol licite le concours des troupes 
autrichiennes, qui lui était assuré. Cette fois, Casimir Périer 
jugea que la France ne pouvait sans honte et sans dommage 
permettre à la cour de Vienne de faire à elle seule la police 
de ritalie. Aussi, dès le commencement de janvier 1832, lit-il 
demander au pape par notre ambassadeur Sainte-Aulaire1 d’agréer 
que la France, puissance catholique, attachée au Saint-Siège, 
concourút comme 1’Autriche à rétablir 1’ordre dans ses Etats, 
s’il venait à être troublé. La cour de Rome refusa net, faisanl 

'entendre que Fintervention de la France serait pour les llaliens 
un encouragement à la révolution, tandis que cclle de FAulriche 
aurail un eíFet tout contraire. Dans le même temps, Périer fai- 
sait connaitre son intention à Metternich, qui la réprouva de toules 
ses forces, sans aller pourtant, comme 1'année precedente, jusqu’à 
des menaces de guerre.

Le ministre français ne se laissa ni rebater ni intimider. Vers 
la íin de janvier, 1’entrée des troupes pontiflcales dans les Léga- 
lions amena de nouveaux soulèvements, comme on pouvait s’y 
attendre. Presque aussitòt, 1’armée autrichienne reparntà Bologne. 
Mais elle y était à peine depuis quelques jours que Casimir Périer 
exécutait hardiment sa menace. Le 22 février, un régiment fran
çais débarquait tout à coup devant Ancône, en enfonçait les portes 
et prenait possession de cette ville, que les troupes du pape lui 
abandonnèrent sans résistance.

La cour de Rome ne manqua pas de jeter les hauls cris. Le car
dinal Bernetti déclara que depuis les Sarrasins pareil attentat 
n’avait pas été commis. Metternich dénonça ce coup de vigueur 
comme un guet-apens et un acte de brigandage. Les ambassa- 
deurs des cours du Nord allèrent demander à Casimir Périer s‘il 
y avait encore un droit public européen. « Le droit public euro- 
péen, répondit-il avec bauteur, c’est moi qui le défends; croycz- 1

1. Sainte-Aulaire (Louis-Clair de Beaupoil, comte de), né à Saint-.Méard (Dordogne) en 1778; chambellan de Napoléon en 1809; préfet de la Meuse (1813), puis, après la Restauration, préfet de la Haute-Garonne (1814); membre de la Chambre des députés, ou il siégea, de 1813 à 1829, dans les rangs du parti constitutionnel; pair de France (1829); ambassadeur à Rome (1831), à Vienne (1833-1841), à Londres (1841-1847); membre de 1’Académie française depuis 1841; mort à Paris en 1834.
Debidour. i . —  20
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vous qu il soit facilc dc maintenir les traités et la paix? 11 faut que 
rhonneur de la France aussi soit maintenu; il commandait ce que 
je viens de faire. J'ai droit à la confiance de 1’Europe et j ’y ai 
eompté. » Devant une pareille fermeté tout le monde fmit par 
s’incliner. La cour d’Àutriche continua de maugréer, mais elle 
n’osa exiger 1’évacualion d’Ancône; la cour de Rome elle-même 
dut se résigner à voir llottcr sur les murs de cetle ville le dra- 
peau de la révolution et, par une convention du 16 avril, il fut 
stipulé que les troupes françaises y séjourneraient lant que les 
forces autrichiennes seraient maintenues dans les Légalions.

X

Metternich savait bien, sans 1’avouer, que le sort de 1’Italie 
dépendait maintenant dc la France et que, si la nouvelle gar- 
nison d’Ancône en donnail le signal, la révolution s’étendrait en 
quelques jours des Alpes au dctroit dc Messine et mème plus loiu. 
Aussi jugea-t-il bon de ne pas pousser à bout le gouvernement de 
Juillet en persistant dans son opposition au traité des vingt-quatre 
articles. Peut-ôtre, malgré tout, se füt-il entôté à repousser cet 
arrangement, si la Prusse se fut jusqifau bout associée à sa résis- 
tance. Mais la cour de Berlin capitulant pour son compte, il céda 
de son côté, si bien que, dòs le 18 avril, 1’acte qui constituait défi- 
nitivement 1'État belge fut ratifié tout à la fois au nom de Fran- 
çois Ier et de Frédéric-Guillaume III *.

Si le gouvernement prussien, malgré les liens étroits qui 1’unis- 
saient à la cour de la Iíaye1 2, avait tini par 1’abandonner, c’est que 
1’exemple de la défection lui avait été donné par la Russie. L’em- 
pereur Nicolas, plus porté qu’aucun souverain à protéger le roi 
des Pays-Ras, dont le fils ainé était son beau-fròre, avait lui-

1. Les deux grandes puissances allemandes n’adhérèrent, il est vrai, au traité que sous certaines réserves de détail, dont elles devaient abuser plus tard pour provoquer de nouveiles complications, comme on le verra dans le cha- 
pitre suivant.2. II ne faut pas perdre de vue que Guillaume ler, roi des Pays-Bas, était, par sa mère, petit-neveu du grand Frédéric et qu’il avait épousé une soeur du roi de Prusse, Frédéric-Guillaume III.
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•> mème, eu février, envoyé un de ses conseillers, le prince Orloff1, 
r_ vers ce souverain, pour Fengagcr à la résignation; puis, le gouver- 
io j nement hollandais s’obstinant à demander de fort graves modifi- 
U cations au traitc1 2, il lui avait fait savoir qu’il n’approuvait pas ses 

exigences et qu’il ne pouvait plus le soutenir (fin de mars 1832) 3 4.
La condescendance du czar aux vues de 1’Angleterre et de la 

| France cut été inexplicable, surtout apròs sa victoire sur les Polo- 
Bf nais, si elle n’eút eu pour raisou cFètre la questiou cFOrient qui, à 
b; ce raomeut, plus que jamais, préoccupait la cour de Saiut-Péters- 
bk bourg. Depuis la capitulation de Varsovie, Nicolas avait du touruer 
m ses rcgards d’abord vers la Grèce, et ensuite vers la Turquie, oii 
(w semblaieut s’auuoncer de nouveaux orages. Daus le premier de 
B ces deux États, sou influence avait été mise eu péril par la mort 

de Capo ddstria, que les frères Mavromichalis avaieut assassine 
I à Nauplie le 9 octobrc 1831. Un frère de ce personnage* avait pré- 
| tendu lui succéder au pouvoir. Mais la plus grande partie de la 
I Grèce s’était soulevée contre lui et il avait du résigner ses fonc- 
ti tions le 10 avril 1832. L’empereur de Ilussie avait employé plu- 

sieurs mois à négocier avec la France et FAngleterre d’une part,

1. Orloíf (Alexis-Foedorovilch, prince), rié à Moscou en 1786; adjudant du H  grand-duc Gonstantin; colonel de la garde à cheval lors de la révolte militaire f|| de Saint-Pétersbourg, qu’il aida puissamment à comprimer (déc. 182b); chargé, H  après avoir commandé une division contre les Turcs (1828), de fíégocier la M paix à Andrinople (sept. 1829); ambassadeur extraordinaire à ConstantinopleI  (1830); chargé d’une mission en Pologne (1830-1831), puis envoyé à Londres q j pour y traiterdes alTaires de Belgique (1832); mis à la tête de 1’armée envoyée B par le czar au secours du sultan et principal auteur du trai té dTJnkiar- H  Skélessi (1833); nomraé successivement général de cavalerie, conseiller d’État, I  commandant de la gendarmerie (1844), directeur de la police secrète; il prit se part aux conférences de Berlin et d’01miitz en 1853, accomplit sans succès à i'/| Yienne, au commencement de 1834, une mission confidentielle de son sou- I verain, représenta la Russie au congrès de Paris (1856), reçut le titre de 'uj prince, la présidence du conseil de 1’empire, celle du conseil des ministres, H  et mourut à Saint-Pétersbourg en 1801.2. 11 exigeait en eíTel : Io la rectification de 1’article relatif à la navigation [nj intérieure et au droit de pilolage et de balisage sur 1’Escaut; 2o la suppres- >i;j sion du projet de route ou canal à 1’usage des Belges dans le Limbourg;D 3o la capitaiisation de la partie de la dette attribuée à la Belgique; 4o un H  arrangement sur la liquidation du syndicat d’amortissement en harmonie f] avec les propositions précédemment énoncées par le cabinet de la Haye; I 5o un accroissement de terriloire dans le Limbourg; 6o le renvoi à une négo- [ ciation ultérieure de la question du Luxembourg.3. Le trailé des vingt-quatre articles fut ofliciellement ratiflé par le gou- 1 vernement russe au commencement de mai.
4. Jean-Marie-Augustin, comte de Capo dTstria, mort en 1842.
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avec Ia Porte dc 1’autre, pour donner un roi aux Hcllènes et s’as- 
surer leur reconnaissance en leur procurant un accroissement de 
territoire. Au moment oii nous sommes arrivés, il avait à peu près 
réussi. Le protocole du 7 mai 183*2, signé à Londres, conférait la 
couronne de Grèce au -jeune Olhou de Baviòre 1 et lui promettah 
les garanties naguère olfertes à Léopold. 11 lui faisait aussi espérer 
(pie son rovaume, borné à 1’embouchure de 1’Aspropotamo, serait 
ólendu jusqidau golfe d’Ar Ia 1 2. De ce côlé donc, 1’horizon semblait 
enfin s’éclaircir. Mais il s’assombrissait de plus en plus en Turquie, 
ou le sultan, qui s’ópuisait en vaines tentativos dc reformes, était 
menacé par le plus puissant de ses vassaux. Méhémet-Ali, pacba 
d’Egypte, frustre dans 1’espoir d’obtenirle gouvernement de laMorée, 
chcrcbait à se dédommager en conquérant la Syrie3. Son tils lbrahim 
avait pénétré en armes dans ce pays; ilassiégeait Saint-Jean-d’Acre 
depuis le mois de décembre 1831; cette place allait bientôt suc- 
comber; et le czar, réservant ses forces pour proteger Mahmoud, 
devenu pour ainsi dire son vassal, était, on le comprend, fort peu 
clisposé à provo quer de nouvelles complications en Occident.

En résumé, vers le milieu de 1832, 1’Europe, un moment 
ébranlée par la commotion dc juillet, avait à peu près retrouvé 
son repqs. Les traités de 1815 avaient subi de larges accrocs.
La France avait fait reconnaitre son droit à disposer d’elle-même.
La Belgique était affrancbie et neutraliséc. L’Italie n’était plus 
exclusivement dominée par LAutriche. La Pologne, il cst vrai, 
n’était pas parvenue à rompre ses fers. La Sainte-Alliance cher- 
chait à se reconslituer, sans y réussir. La Révolution était con- 
tenue par la puissance même qui avait paru prète à la déchainer 
en 1830. L’équilibre, tant bien que mal rétabli entre les puis- 
sances, semblait avoir pour principal garant 1’énergique ministre j)-i 
que Louis-Pbilippe subissait sans 1’aimer depuis le 13 mars 1831.
El c’est juste à ce moment (16 mai) que mourut Casimir Périer, 
emporté par 1’épidémie de cboléra qui sévissait alors à Paris.

1. Filsdu roi Louis de Bavière; né le l er juin 1815; roi des Hellènes en 1832; renversé en 1862 ; mort à Bamberg le 26 juillet 1867, sans enfants de son 
mariage avec la princesse Amélie d’01denbourg.2. Cette extension fut en eíTet accordée par la Porte le 16 septembre suivant, moyennant une indemnité de douze millions de piastres.

3. II disail avoir à se plaindre du paclia de Saint-Jean-d’Acre et, malgré 
l’opposition du sultan, prétendait se faire justice lui-même.



CHAPITRE IX
UNE « ENTENTE C0RD1ALE

Les puissances occidentales et les cours da Nord en 1832. — II. AÍTaires de Belgique: traité du 22 oclobre et siège d’Anvers. — III. Question d'Orient : Mahmoud, Méhémet-Ali et Nicolas; traités de Kutaya et d’Unldar-Skèlessi.— IV. Politique de la Sainte-Alliance : Teplitz et.München-Grtelz. — V. Metternicli et la contre-révolution. — VI. Le Portugal, 1’Espagne et la quaclruple alliance.
(1832-1834)

La contre-révolution, représentée par les trois grandes cours 
du Nord, avait été quelque temps rassurée — et contenue par 
Casimir Périer. Après lui, clle redevint inquiete et se montra 
plus liardie.

A peine cet homme d’État avait-il dispam que le gouverne- 1
1. Sources : Blanc (L.), Histoire de dix ans, t. III et IV; — Bollaert (W.), The wars of succession of Portugal and Spain; — Bulwer, Life of Palinerston, 

t .  II et I I I ;  — Canitz-Daliwitz (baron de), Denkschriften, t. I; — Capefigue, VEurope depuis 1’avènement du roí Louis-Philippe, t. VI et VII; — Carné (L. de), 
' la Belgique, sa révolution et sa nationalité iRevue des Deux Mondes, I > juin 1836); — Deventer (van), Cinquante années de Vhistoire federa le de TAlle- magne; —- Guizot, Mémoires, t. 11, 111 et IV ; — Uaussonville (conite d), Histoire de la politique extérieure du gouvernement f rançais, 1 .1 ;— Hillebrand (K.), í  Gcschichte Frankreichs, t. I ; — Hubbard, histoire contemporaine de 1’Espagne, 

t .  II et III; — Lesur, Annuaire historique, années 1832-1834; — Lvttou-Bulwer, Essai sur Talleyrand; — Ménière, la Captivité de Mme la duchesse de Berty, 
— Metternich (prince de), Mémoires, documents et écrits divers, t. V ; Mirabeau (comtesse de), le Prince de Talleyrand et la maison d’Orléans; Mouriez
IP.), Histoire de Méhémet-Ali-, — Rocliecliouart (comte de), Souuenirs; — TInireau-Dangin, Histoire de la monarchie de Juillet, t. II ; — Worms (E.), TAllemayne économique ou histoire du Zollverein allemand, etc.

- • V« * ' í  v-V
, v  •
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menl dc Juillet faillit êlre emporté par une double crise. La 
duchesse de Berry, débarquée depuis quelques scmaines en Pro- 
vence, avait de là passé en Vcndée oü, vers la fin de mai 1832, 
elle provoqua au nom de son lils un soulèvement légitimiste. 
Quelques jours plus tard, le parti républicain, dont diverses 
émeutcs avaienl déjà révélé 1'audace et Fénergie, prenait lesd 
armes à Paris et soutenait dans les rues une bataille en rèsrle 
conlrc les troupes du roi bourgeois (5-G juin). Sans doute cctte 
double insurrection fui assez promptemcnt étouffée. Mais il en 
resulta une perturbation morale qni, plusieurs mois cncore, se 
lit sentir dans toule la France et qni prolongea la difliculté de 
trouver un successeur à Casiinir Périer. La présidence du conseil, 
offerte à Talleyrand, puis à Dupin, ne fui acceptée ni par l’un ni 
par 1’autre et, jusqiFen oclobre, le ministère, prive de clief, allait 
demeurer sans force au dedans, sans autorité au dehors. I/An- 
gleterre, dont le concours semblait si précieux à Louis-Philippe, 
était également travaillée par un mal intérieur qui ne lni laissait 
pas une entiòre liberte de mouvemenls. Lord Grey faisait cnlin 
voter son bill de reforme éleclorale (A juin), mais après une 
lutte qui avait ébranlé tout le pays 1; et maintenant il se trouvait 
en face de 1’agitalion irlandaise, plus menaçanle que jamais, et qui 
paraissait devoir longtemps cncore paralyscr sa politique 1 2.

1. Ce bill faisait suceéder au régime scandaleusement oligarchique que le Royaume-Uni avait subi jusqu’alors une organisation éleclorale relativement équitable et de nature à encourager la démocratie britannique. D’une part il proportionnait — dans une certaine mesure — le nombre des dépulés à la populalion des villes, des bourgs et des comtés. De 1’autre, il fixait de la manière suivante (ce qui était un grand progrès) les conditions reqnises pour 1’électorat : « Désormais était électeur, dans les bourgs, tout citoyen habitant une maison d’un loycr de 10 livres (250 francs) et qui y fixerait son domicile. Pour les comtés on ajoutaaux freeholders (propriétaires fonciers) justifiant de 40 shellings de revenu, les copyholders et les fermiers à bail pour soixante ans, tous aux mêmes conditions (10 livres slerling de revenu). Quant aux fermiers qui n’avaient que des baux de vingt ans, et à ceux que leurs mai- tres pouvaient renvoyer à volonté (tenant at will), ils devenaient élecleurs s ils payaient une redevance de ü0 livres sterling. On voit que 1’Angleterre était encore loin du suíTrage universel. » Mais c’était un premier pas vers ce but, dont efle n’a cesse, depuis lors, de se rapprochcr.
2. L’émancipation des catholiques, volée en 1829 après une campagne par- lementaire à jamais mémorable, ne suffisail pas aux Irlandais, si durement et depuis tant d’années opprimés. L’émancipation agraire et 1’autonomie nalionale, qui sont encore aujourd’hui leur programme, étaient dès cette époque celui du grand agitateur 0 ’Connell, qui était et devait être longtemps encore le plus vigoureux Champion de leurs droits méconnus.
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Àu contraire, les trois cours de Saint-Pélersbourg, de Vienne et 

I de Berlin, se fortifiant, prenaient vis-à-vis de 1’Europe une atti- 
Q tude formidable. L’empereur de Russie, vainqueur de la Pologne, 

denationalisait brutalement ce malheureux pays, sans que rien fit 
obstaclc à sa volonté. Quant à Temperem1 d’Autriche et au roi de 

|! Prusse, non seulement ils maintenaient avec rigueur dans leurs 
|  États Tordre, c’est-à-dire le silence et la docilité, mais ils dic- 
|  taient à la diète de Francfort (28 juin-5 juillet) une double série 

de décrets qui avaienl pour but, les uns de restreindre les droits 
parlementaires dans tous les États allemands et de soumeltre les 
constitutions comme les chambres à la surveillance et au controle 

1 de Taulorité fédérale, les autres de renouveler, en les aggravant, 
les mesures prises en 1819 à Tégard de la presse et des univer- 

' sités, d’empêcher toutc association, toutc manifestation populaire, 
enfin de surveiller, prevenir ou réprimer les menées des propagan- 

I  distes étrangers *.

1. Plusieurs souverains allemands avaient dü, depuis 1830, accorder des - constitutions à leurs sujets. D'autres luttaient difficilement çontrela hardiesse croissante de leurs parlements. L’idée de 1’unité germanique faisait son chemin et se manifestait par des réunions tumultueuses, comme celle de 1  Hambach (27 mai 1832). Les résolutions diétales du 28 juin portaient en sub- £ slance : Io que les souverains allemands n’étaient liés par une constitution à la coopération des chambres que pour 1’exercice de certains droits déter- minés (c’est-à-dire que dans aucun cas ils n’admettraient le príncipe de la souveraineté nationale) et qu’ils devaient rejeter les pétitions des États qui seraient en contradiction avec cette règle; 2o que le refus de 1’impôt par les Chambres était rangé parmi les symptômes d’insurrection que la diète s’enga- j- geait à étoulTer par la force, sans même y être appelée; 3o que la législation intérieure d’un Elat ne devait pas porter préjudice au but de la confédéra- ; tion, ni entraver 1’exercice des obligations fédérales; 4o qu’il serait nommé par la diète, d’abord pour six ans, une commission chargée de surveiller les discussions et délibérations des chambres ; 3° que les gouvernements confédérés s’engageaient à prendre et à maintenir les mesures convena- bles pour empêcher toute attaque contre la confédération dans les assem- blées d’États; 6o que la diète seule avait le droit d’interpréter 1’acte de la confédération et l’acte final de Vienne. — Quant à la résolution du 5 juillet, 
elle était relative à la prévention et à la répression des troubles et menées révolutionnaires. Elle renouvelait, en les aggravant singulièrement, les mesures précédemment édictées par la diète à l’égard de Ia presse, des associa- tions politiques, des fêtes et réunions populaires, des emblèmes séditieux, des universités, de la police, de 1’assistãnce militaire que se devaient les 
gouvernements confédérés, etc.
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Lcs embarras au milieu desquels sc débattaient la France et 
1’AngIeterre n’enhardissaient pas seulement les trois puissants 
souverains du Nord. Ils servaient aussi d’encouragement au roi 
des Pays-Bas, qui n’avait pas encore reconnu la révolution belge 
et qui ne désespérait pas de voir remettre eu question le traité 
des vingt-quatre articles. La cour de la Haye avait fait à cet 
arrangement de n.ombrcuses objections. Elle refusait notamment, 
ou ne voulait accorder qu’à titre fort onéreux, les moyens de 
communication— par eau et par lerre — que la conférence de Lon
dres avait promis au nouvel État du côté de la Hollandc. Elle 
exigeait le payement cn capital (et non cn rentes) de la partie de 
la deite attribuée au gouvernement de Bruxelles. Elle ne se tenait 
pas satisfaite du territoire qui lui était concédé dans le Limbourg. 
Les puissances du Nord, pour lui complaire, n’avaient ratifié les 
vingt-quatre articles que sous reserve des modiíications à inter- 
venir par suite d’un accord direct entre les Pays-Bas et la Bel- 
gique. Mais le vieux roi Guillanme ne voulait négocier avec Léo- 
pold qu’après avoir obtenu, par un nouveau traité, la sanction 
forraelle de la conférence. Cette prétention ne fut pas admise à 
Londres et, après avoir résisté plusienrs mois, la cour de la 
Haye parut eníin disposée à cntrer en pourparlers avec celle de 
Bruxelles. Mais cette dernière demandait depuis longtemps qu’avant 
toute négociation sur les points contestés, les clauses du traité 
sur lesquelles tout le monde était d’accord fussent exécutées. 
Le roi des Pays-Bas n’insistait pbis maintenant pour obtenir 
la rectificalion de fronliòre qu’il avait longtemps sollicitée. Son 
adversaire exigeait donc que les troupes néerlandaises évacuas- 
sent sans retard tons les points qu'elles occupaient encore sur le 
territoire attribué à la Belgique par la convention du 15 novembre. 
II offrait du reste la réciproque; mais Guillanme, qui, au fond, ne 
voulait pas traiter, comptant toujours pouvoir rentrer à Bruxelles,
grâce à un conílit possible entre les grandes puissances, ne 
répondit que par de nouvelles chicanes et de nouveaux atermoie-

í  /$1

»
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ments. Bref on arriva jusqu’en seplembre 1832 sans qu’aucune 
des difficultés pendantes eut été résolue.

Le peuple belge commençait à perdre patience. L’obstinalion 
des Hollandais à occuper des positions qu’ils ne devaient pas 
garder, et notamment Ia citadelle d’Anvers, ne lui paraissait pas 
seulement préjudiciable à ses intérêts. 11 v voyait une bravade et 

j un outrage qu’il n’était plus d’humeurà supporter. Léopold, poussé 
par 1’opinion publique, dut donc élever la voix. Aussi, en prévi- 

| sion d’un conílit prochain avcc son voisin, réclama-t-il le concours 
I i matériel des cinq grandes puissances, qui, en signant le traité du 

15 novembre, s’étaient engagées à en garantir l’exéculion.
Le gouvernement français n’avait rien à lui refuser. Le roi des 

Bclges venait d’épouser, le 8 aout, la filie ainée de Louis-Philippe; 
la royaulé de Juillet, si attachée à ses intérêts dynastiques, ne 

i pouvait le laisser en peinc. Elle senlait bien, du reste, que quel- 
j ques coups de canon tires à propos lui vaudraient un regain de 
popularité au dedans et de considération au dehors dont elle 
avait à ce moment grand besoin. Le eabinét brilannique ne voulait 
pas plus qu’elle abandonner Léopold, sa créatüre. 11 ne lui conve- 
nait pas, d’ailleurs, que la France, pour la seconde fois, sauvàt à 
elle seule la Belgique et, s’il s’associait à sa polilique, c’était au 
moins autant pour pouvoir la contenir que pour la seconder. 
Quant aux trois cours du Nord, elles n’osaient soutenir ouverte- 
ment le roi des Pays-Bas. Mais il leur répugnait d’emplover la 
force pour contraindre un souverain à exécuter un traité dont la 
Révolution était la raison d’ètre. Elles déclarèrent donc, le 
1" octobre, ne pouvoir prendre part aux mesures coercitives 

ilproposées contre la cour de la Haye. De fait, la conférence de 
j Londres se trouva ainsi dissoute.

Les cabinets de Paris et de Londres ne se laissòrent pas intl- 
irimider. Les têtes se raontaient de plus en plus en Belgique. Léo- 
Épold était contraint de prendre ses ministres dans le parti de la 
■  guerre, et le cabinet de Bruxelles annonçait 1’intention de se faire 
Ihustice lui-mème si, avant le 3 novembre, les deux puissances occi- 
i | dentales ne lui assuraient pas une légitime satisfaction. Louis-Phi- 
1 lippe, après bien des tâtonnements, venait enfin de constiluer, le 
I 11 octobre, une administration vigoureuse qui, sous la direction 
wtoute miiitaire du maréchal Soult, comprenait des hommes de
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11

Les embarras au milieu desquels sc débattaient Ia France ct 
1’Angleterre n’enhardissaient pas seuleraent les trois puissanls 
souverains du Nord. Ils servaient aussi d’encouragement au roi 
des Pays-Bas, cpii n’avait pas encore reconnu la révolution belge 
et qui ne désespérail pas de voir remettre en qucslion le traité 
des vingt-quatre articles. La cour de la Haye avait fait à cet 
arrangement de n.ombreuses objcctions. Elle refusait notamment, 
ou ne voulait accorder qu à titre fort onéreux, les moyens de 
communicatiou — par eau et par lerre — que la conférence de Lon
dres avait prorais au nouvel État du côlé de la Hollande. Elle 
exigeait le payement en capital (et non en rentes) de la partie de 
la dette attribuée au gouvernement de Bruxelles. Elle ne sc tenait 
pas satisfaite du territoire qui lui élait concédé dans le Limbourg. 
Les puissances du Nord, pour lui complaire, n’avaient ratifié les 
vingt-quatre articles que sons reserve des modiíications à inter- 
venir par suite d’un accord direct entre les Pays-Bas et la Bel- 
gique. Mais le vieux roi Guillaume ne voulait négocier avec Léo- 
pold qirapròs avo ir oblenu, par un nouveau traité, la sanction 
formelle de la conférence. Cette prétention ne fut pas admise à 
Londres et, aprcs avoir résisté plusieurs mois, la cour de la 
Haye parut enfin disposée à enlrer en pourparlers avec celle de 
Bruxelles. Mais cette dernière demandait depuis longtemps qu’avant 
toute négociation sur les points contestés, les clauses du traité 
sur les(piclles tout le monde élait d'accord fussent exécutées. 
Le roi des Pays-Bas n’insistait plus maintenant pour obtenir 
la rectification de frontière qu’i 1 avait longtemps sollicitéc. Son 
adversaire exigeait donc que les troupes néerlandaises évacuas- 
sent sans retard lous les points qu elles occupaient encore sur le 
territoire attribué à la Belgique par la convention du 15 novembre. 
II offrait du reste la réciproque; mais Guillaume, qui, au fond, ne 
voulait pas traiter, comptant toujours pouvoir rcntrer à Bruxelles, 
grace à un conllit possible entre les grandes puissances, ne 
répondit que par de nouvelles chicanes et de nouveaux atermoie-



ments. Bref on arriva jusqu’en septembre 1832 sans qu’aucune 
des difficultés pendantes eut élé résolue.

Le peuple belge commençait à perdre patience. L’obslination 
des Hollandais à occuper des posilions qu’ils ne devaicnt pas 
garder, et notamment la citadelle d’Anvers, ne lui paraissait pas 
seulement préjudiciable à ses intérêts. 11 v voyait une bravade et 
un oulrage qu’il n’était plus d'humeui“ à supporter. Léopold, poussé 
par 1’opinion publique, dut donc élever la voix. Aussi, en prévi- 
sion d’un conflit prochain avec son voisin, réclama-t-il le concours 
matériel des cinq grandes puissances, qui, en signant le traité du 
15 novcmbre, s’étaient engagées à en garantir l’exéculion.

Le gouvernemcnt français n’avait rien à lui refuser. Le roi des 
Belges venait d’épouser, le 8 aout, la filie ainée de Louis-Philippe; 
la royaulé de Juillet, si attachée à ses intérêts dynastiques, ne 
pouvait le laisser en peine. Elle scntait bien, du reste, que quel- 
ques coups de canon tirés à propos lui vaudraient un regain de 
popularité au dedans et de considération au dehors dont elle 
avait à ce moment grand besoin. Le cabinet britannique ne voulait 
pas plus qu’elle abandonner Léopold, sa créature. II ne lui convc- 
nait pas, d’ailleurs, que la France, pour la seconde fois, sauvât à 
elle seule la Belgiquc et, s’il s’associait à sa politique, c’était au 
moins autant pour pouvoir la contenir que pour la seconder. 
Quant aux trois cours du Nord, elles n’osaient soutenir ouverte- 
ment le roi des Pays-Bas. Mais il leur répugnait d’emplover la 
force pour contraindre un souverain à exécuter un traité dont la 
Révolution était la raison d’être. Elles déclarèrent donc, le 
l cr octobre, ne pouvoir prendre part aux mesures coercitives 
proposées contre la cour de la Have. De fait, la conférence de 
Londres se trouva ainsi dissoute.

Les cabinels de Paris et de Londres ne se laissòrent pas inti- 
mider. Les têtes se raontaient de plus en plus en Belgique. Léo
pold était contrainl de prendre ses ministres dans le parti de la 
guerre, et le cabinet de Bruxelles annonçait 1’intention de se faire 
justice lui-même si, avant le 3 novembre, les deux puissances occi- 
dentales ne lui assuraient pas une légitime satisfaction. Louis-Phi
lippe, apres bien des tâtonnements, venait enfin de constituer, le 
11 octobre, une administralion vigoureuse qui, sous la dircction 
toute militaire du maréchal Soult, comprenait des hommes de
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grande énergie ct dc grand lalent, comme Tliiers, Guizol et le duc 
de Broglie'. La paix intérieure allait être assurée pour quelcpie 
tempsen France par la capture de la duchesse de Berry qui, cachée 
depuis plusieurs mois à Nantes, fut arrêtée lc 7 novembre et con- 
duite à la citadellc de Blaye1 2. Quant à la crise extérieure, le nouveau 
ministère y pourvut en concluant avec 1’Angleterre, dès le 22 oc- 
tobre, une convention militaire ayant pour but la délivrance d’An- 
vers. En vertu de cct actc, une armée française devait aller faire lc 
siòge de cette placc, pendant que les deux parties contractantes 
uniraient leurs ílottes pour bloquer les Pays-Bas et mettraient 1’em
bargo sur les navires néerlandais à ce moment mouillés dans leurs 
ports. II était bien entendu d'ailleurs (et Fon reconnait à ces précau- 
lions lajalousie britannique) que les troupes de Louis-Philippe n’oc- 
cuperaient en Belgique aucune forteresse, qiFellesne pénétreraient 
pas sur lc territoire hollandais et qiFelles rentreraient en France 
aussitôt après la prisc d’Anvers. II était convenu aussi qiFelles nc 
seraient pas secondées par celles de Léopold, qui devraient assister 
immobiles à Fintervention. A cet arrangement singulier le cabinet 
de Saint-James voyait un double avantage : d’une part il pour- 
rait représenter à FEurope que, si les Français marchaient sur 
FEscaut, ce n’éíait pas comme alliés des Belges, comme fauteurs 
de la Révolution, mais comme exécuteurs d’un arrêt diplomalique 
porté au nom de FEurope et dans son intérêt; de Fautre, ils pcn- 
saient bien que les Belges ne leur pardonneraient pas de longtemps 
Fhumiliation à laquelle ils allaient être condamnés, et ce calcul 
n’était pas dénué de raison.

Les cabinets de Londres et de Paris s’efforcèrent de démontrer

1. Voici quelle était la composition de ce cabinet: Présidence du cnnseil et guevre, le marechal Soult; Justice et culles, Barthe; Affaires étrangères, le duc de Broglie; Marine, 1’amiral de Rigny; Intérieur, Thiers; Instruction publique, Guizot; Commerce ct travaux publics, d’Arçrout; Finances, Hmnann.2. Elle y fut retenue jusqu’au mois de juin 1833. Louis-Philippe ne montra aucune générosité pour cette princesse, qui était sa nièce. II ne la relâcha qu’après avoir fait constatei’ publiquement la naissance d’une filie, dont elle accoucha dans sa prison, ce qui la réduisit à déclarer qu’elle avait contracté 
un mariage secret avec un gentilhomme napolitain, le comte de Lucchesi- Palli. Après une pareille révélation, elle était à jamais disqualifi.ee et le parti légitimiste ne pouvait plus la regarder comme son chef. Charles X et sa famille la traitérent dès lors plus que froidement. Elle se retira en Italie et ne joua plus, du moins ostensiblement, ancun ròle politique. Elle est morte à Brunsée (Styrie), le 17 avril 1870.
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aux puissances du Nord quele traité du 22 octobre élait sans incon- 
vónienls pour l’équilibreeuropéen. lis ne Ics cn convainquirentpas 
entièrement. La Prusse surtout montra une mauvaise humeur qui 
se traduisit bientôt par des dispositions menaçantes à 1’égard de la 
France. Le vieux roi Frédéric-Guillaume, fort pacifique d'humeur, 
fut un momcnt entrainé par Ic parti de la guerre et, sous pretexte 
que la Belgique axait été déclarée neutre, tit mine de vouloir s’op- 
poser aux opérations de Tarmée française dansce pays. Ses troupes 
se rapprocbèrent visiblement de la Meuse au commencemcnt de 
novcmbre et le marechal Soult dut prcndre de sérieuses mesures 
pour les arrêter au besoin. Mais lacour de Berlin, pasplusen 1832 
qu’en 1830, ne voulait s’exposer seule à une guerre qui pouvait 
lui coúter sa province du Rhin. Le concours de la Piussie et de 
rAulriche lui paraissait, plus que jamais, indispensable; et, comme 
cn 1830, il allait lui faire défaut.

Le czar n’eüt peut-être pas mieux demande que de se mesurer 
avec la France. Mais il tit savoir à Frédéric-Guillaume qu’il lui fau- 
drait au moins six mois pour entrer en ligue. Quant à Temperem’ 
(TAutriche, ses dispositions à Tégard de Louis-Philippe iTavaient 
certainement rien de bienveillant. N’ayant plus sous la main, pour 
lui faire peur, le duc de Reichstadt, qui venait de mourir1, il venail 
de donner asile en Bohême à Charles X et à sa famille, qui devaient 
y trouver toutes facilités pour conspirer contre le gouvernement de 
Jnillet1 2. Mais d’autrepart il ne tenait que médiocrement àfavoriser 
Tambition de la Prusse, qui, à ce moment même, étendail de toutes 
parts son influence en Allemagne par des trailés de douanes d’oü 
allait bientôt résulter le Zollverein3. Aussi la cour de Vienne, tout

1. Le 22 juillet 1S32, à l’âge de vingt et un ans.
2. Le Hradschin, résidence que 1’empereur d’Autriche mit á la disposition du roi détrôné, à Prague, devint dès lors un but de pèlerinage polilique pour les légitimistes français, qui, jusqu’à la mort de Charles X. ne cessè- rent de s’y rendre pour se concerter avec leurs princes sur les meilleurs 

moyens damener la chute de Louis-Philippe et 1’avènement de Henri V. Sur leurs intrigues, voir Metternich, Mémoires, documents,... t. V et VI.3. Le Zollverein fut établi par le traité du 22 mars 1833, qui unissait dans une même législation douanière les États suivants : Prusse, Anhalt-Bernbourg, Anhalt-Dessau, Hesse électorale, Baviòre, Wurtemberg, Ilohenzollern-Hechin- gen, Hohenzollern-Sigmaringen, Hesse-Darmstadt, A ce pacte accédèrent le 30 mars 1833 le ròyaume de Saxe et le 11 mai de la même année les États qui avaient jusque-lá formé 1’association de Thuringe (Saxe-Weimar, Saxe- 
Meiningen, Saxe-Cobourg-Gotha, Schwartzbourg-Rudolstadt, Schwartzbourg-
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en protestant de son dévouement absolti à cclle de Berlin et de son 
désir de le lui prouver, répondit-clle qiFobligée pour le momcnt 
d’employer la plus grande partie de ses forces à surveiller Ia Suisse 
et 1’Italie, elle ne pourrait s’associer à des opérations offensives en 
Belgique etqiFelle attendrait, pour joindre ses troupes à celles de 
la Prussc, que la guerre ráenaçüt le territoire de la confédération 
germanique.

Frcdéric-Gnillaume ne demandait personnellement qu’à rester 
en repos. 11 ne bougea donc pas, et le Lraité du 22 octobre fut 
exécuté sans opposition de la part des grandes puissances. Tandis 
que la flotte anglo-française allait opérer le blocus des côtes néer- 
landaises, le marechal Gérard, à la lète d’une belle armée, pénétra 
dès le 15 novembro en Belgique et alia mettre le siòge devant la 
citadclle d’Anvers. Après vingt-quatre jours d’énergique résis- 
tance, la place capitula (23 décembre), et la campagne fut ainsi 
terminée. Fidèle à ses engagements, le cabinet des Tuileries 
rappela aussitôt ses troupes, qui rentròrent en France dans le cou- 
rant de janvier 1833. Les deux puissances occidentales se mon- 
trèrent après la victoire aussi modérées qiFclles auraient pu être 
violentes. Elles se remirent en cffet à négocier avec le roi des 
Pays-Bas, que la fortune contraire n’avait pas rendu Fort accommo- 
dant, car il s’ingénia plusieurs mois encore à rètarder par des 
moyens dilatoires et des subtilités de procédure Farrangement 
auquel le conviaient les deux cours. Finalcment, voyant qiFaucun

u
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Sondersliausen, Reuss-Schleiz, Reuss-Greiz, etc.). L’union ainsi couclue com- - portait ces trois príncipes : tarif uniforme aux frontières, liberté de commerce ; à 1’intérieur, communauté de receites. « Le trait caractéristique du pouvoir législatif était 1’unanimité requise pour ses résolutions. La majorité ne faisait jamais loi. L’égalité absolue régnait dans les délibéralions du Zollverein. « Tous les ans les commissaires des États associés devaient se reunir dans une 1 capitale différente, arrêter les comptes de l’année, prononcer sur les contra- I ventions au pacte fondamental ou sur les cas litigieux, délibérer sur les B changements à apporter au système établi, etc. L’Union fut bientòt grossie I de la Hesse-Hombourg, de Rade, de Nassau (1833), de Francfort-sur-le-Mein I (1836), de la Lippe-Detmold, du Brunswick, de la principautc de Waldeck p (1841), du Luxembourg (1842). Plusieurs États, formant le Steuerverein ou | association d’impôts (Hanovre, Oldenbourg, Schaumbourg-Lippe), les villcs I de Brême, Hambourg et Lubeck et les deux Mecklembourg devaient faire I attendre beaucoup plus longtemps leur accession au Zollverein (qui, conclu |  
pour douze ans, fut prorogé pour une égale durée en 1841, 1833, etc.). L’Au- 1 triche, comme on le verra plus loin, fit, à partir de 1848, de vains eíforls 1 
pour y entrer. Depuis 1866, et surtout depuis 1871, l’union douanière est i  devenue le régime constitutionnel de 1’Allemagne nouvelle.
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gouvernément 11'clail disposé à lui venir en aide, il conscnlit à un 
traile (pii fut signé à Londres le 21 mai 1833 ct <|iii élablissait 
entre la Belgique et les Pays-Bas un modas vivendi conforme à 
1’esprit des vingt-quatre articles. La France et 1’Angleterre 
lcvaient le blocus (le la Hollande, renvoyaient lcurs prisonniers, 
restituaient les navires sequestres; en retour le roi des Pays-Bas 
ouvrait au commerce belge 1’Escaut et la Meuse et, en attendant 
un accord dircct entre lui et Léopold, s’engageait à respecter la 
neuíralité du nouvel État. Sans doute il se proposait de retarder 

I cct accord par de nouvelles chicanes, et, de fail, il devail pendant 
ciii(| ans encoi'e se refuser à le conclure ofliciellcment. Mais de fail 
aussi, après 1’aele du 21 mai, la Belgique ne devait plus subir 
aiicune atteinte de son ancien souverain.

111
Si la Bussie et 1’Aulriche avaient décliné les propositions de la 

Prusse quand cctíc puissance voulait les entraíner vers la Meuse, 
ce 11’était pas seulement par les molifs que nous avons indiques 
plus liaut. L’Orient, une fois de plus, avait détourné de 1’Occident 
la cour de Vienne et surtout cclle de Saint-Pétersbourg. Bientôt 
même 1’Europe cntière avait éloigné ses regards de la Belgitpie et 
1’altention de la diplomalie s’était portée d’Anvers sur Conslan- 
linople.

L’empire otloman plus que jamais menaçait ruine. Celte fois, 
ce n’était plus de la Gròce que lui venait Forage. Ge pelit Fiat 
avait maintenant un roi 1 et ne songeait pour le moment qu’à 
réparer douze ans de guerre élrangère et de guerre civilc en se 
donnant des instiLutions régulières. Mais c’est du sein même de 
Fislamisme que Mahmoud voyait maintenant se dresser devant lui 
la rébellion. Méliémet-Ali, maitre de 1’Egypte et de 1 Arabie, 
ctait en train de conquérir la Syrie ct ne semblait pas même vou- 
loir s’en tenir là. Dês le 27 mai 1832, Saint-Jean-d Acre élait

1. Lejeune Othon dóbarqua le 6 fóvrier 1833 en Grèce, ou, en attendant sa majorilé, la régence devait être exercée par le ministre bavarois dArmans- perg. Quelques mois plus tard, la Morée fut eníin évacuée par les troupes 
fra .çaises.
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tombé au pouvoir de son fils Ibrahim qui, pcu après, s’était 
emparé de Damas, puis, vainqueur des troupes turquês à Homs et 
à Beílan (juillcl), n’avait pas tarde à franchir les défdés du Taurus. 
Le sultan 1’avait mis liors la loi, lui cl les sicns. Mais Ibrahim 
n’en avait pas moins continué d’avancer. Vers la fm de 1832, ii 
étail déjà au cceur de 1'Asie Miueure. Le 21 décembre, il rcmpor- 
tail à Konich une victoire décisivc sur le grand-visir Réchid- 
Méhémet Rien désormais ne semblait plus pouvoir arrôter sa 
marche vers le Bosphore. Les populations musulmanes ne lui 
faisaient d’ailleurs nnl obstacle. Ibrahim, comme son père, pro- 
testait sans cesse de son respcct pour le trône des Osmanlis. 11 
venait, dil-il, non pas pour le renverser, mais pour le consolider. 
Beaucoup de Turcs, môme à Constantinople, faisaient des voeux 
pour lui. Mahmoud, aux yeux des croyants, était une sorte de 
Giaour, qui violait sans cesse la loi du prophòtc, et qui, par ses 
léméraires innovations, avait causé les derniers malheurs de 
1’empire. Les partisans des janissaires ne lui pardonnaicnt pas 
d’avoir détruit celle antique milice; depuis deux ans ils s’agitaient 
en diverses provinccs, nolamment eu Bosnie et en Herzégovine. 
Bref, Ibrahim, vcngcur du Coran, n’avait guère à craindré (juc
Stamboul lui résistàt. Mais en revanche Mahmoud ne doutait pas 
que le rebelle, une fois entré dans la capitale, ne le fit déposer et 
mellre à mort pour régner sous le nom de quelque autre prince 
de la dynastic ottomane. Même avant Iíonieh, le sultan se vil 
perdu. L’amour du trône et de la vie étouffa cliez lui lout autre 
senliment et il implora misérablemcnt le secours des grandes 
puissances europóennes. Mais loules ne se montrèrent pas éga- 
lement empressées à le servir.

La Russie, comme on pouvail s’y altendre^ vu 1’attitude qu’elle 
avait prise en Orient depuis le traité d’Andrinople, répondit en se 
metlant sans reserve à la disposition de la Porte. II convenait 
au czar (pie le sultan fut à sa merci et se déclaràt pour ainsi dire 
son vassal. Par conlre, il lui aurait fort déplu que 1’empire lurc, 
régénéré par Méhémet et par Ibrahim, pút se passer de son aide 
et recouvrât vis-à-vis de lui son ancienne indépendance. Nicolas

1. C’ctait l’ancieo séraskierde Roumòlie, qui avait pris Missolonghi en 1826 et Athènes en 1827.



UNE ENTENTE CORDIALE
se liàía donc d’enyoyer à Constantinople un de scs aides dc camp, 
Mourawieff, pour offrir à Mahmoud une floüe, ainsi qu’une arraée. 
Ce général dut aussi se rendre à Alexandrie pour faire entendre 
raison au pacha d’Égypte, et il partit effectivement pour cetle 
ville dans les premiers jours de janvier 1833.

La Prusse, qui se désintéressait volontiers des affaires d’Orient, 
ne voulut point se compromettre par des engagements préeipilés. 
IFAutriche, après comme avant 1830, redoutait les progrès de Ia 
Russie du côté de la mcr Noire et de Constantinople. Mais elle 
avait maintenant trop penr de la Révolution pour contrarier ouver- 
temcnt le czar, dont le concours lui paraissait indispensable pour 
la combattre. Elle résolut donc dc louvoyer et d’atlendre. L’An- 
gleíerre, dont les vues étaient, on le sait, diamétralemcnt opposées 
à celles de la Russie, était à cc momcnt paralysée par 1’Irlande. 
Elle avait, du reste, pcu auparavant, reçu dc Nicolas1 1’assurance 
qu’il ne songeait nullcment à détruire à son profit 1’équilibre fondé 
en Orient par les traités. 11 faut ajonter que le gouvernement 
britannique avait encore une autre raison pour réserver ses réso- 
lutions. C’est qu’il se déíiait un pcu de la Franco, qui, au nom de 
I’e?itente cordicile établie entre Londres et Paris depuis 1830, 
pouvait 1’entrainer plus loin qu’il ne voulait allcr. Le jeu de 
Louis-Philippe ne lui paraissait pas franc, et il désirait y voir clair 
avant de s’y associer.

Le cabinet des Tuileries se donna par son indécision tontes les 
apparences de la duplicité et ne sut qu’affaiblir lui-même son 
crédit. II avait à choisir entre trois partis : s’entendre sans reserve 
avec la Russie, comme avait fait Charles X, prendre en main pour 
son compte la cause dc Mahmoud, ou se déclarer bautement pour 
Méhémet-Ali. Mais il ne pouvait adopter le premier sans romprc 
avec FAngleterre, ce qu’il ne voulait à aucun prix, ni le dernier 
sans s’exposer en mèmc temps à Fliostilité de cette pnissance, 
toujours jalouse de son iníluence en Orient, et à une guerre avec 
la Russie. Pour complaire à la cour de Londres, il inclinait à sou- 
tenir le sultan, tout en 1’empêchant de s’abandonner au protec- 
torat du czar. Mais d’autre part il souhaitait que Méhémet-Ali ne

1. Le ministère Grey avait envoyé, vers le milieu de 1832, lord Durham à Saint-Pétersbourg, pour s’informer des véritables disposilions de ce sou- 
verain à l’égard de 1’Orient.
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pcrdit pas tout lc fruil dc ses victoires. Le pacha d’Égypte, qui, 
depuis longtemps, employait tant dc Français dans son arméc et 
dans son administration, était considere chez nous comme un 
client dc la France. Sa cause était populaire à Paris. Les cham
bres, lesjournaux, 1’opinion publique n’auraient pas pardonné au 
gouvernement dc Juillet de Fabandonner. On voit dans qucl 
embarras était lc ministère du 11 octobre. 11 n’est pas étonnant 
qn’il n’en soit pas sorti tout à fait à son honneur.

Depuis le rappel du general Guilleminot *, lc cabinet des Tuileries 
n’était représenlé à Constanlinople que par un chargé d’affairesj 
M. dc Varennes8. Cct agent, qui ivavait ni Taulorité moralc ni les 
pouvoirs d’un ambassadeur, crut dcvoir, pour faire contrepoids à 
la politique russe, offrir à la Porte ses bonsoffices auprès ddbrahirá 
ct de Méhémel-Ali. 11 écrivit donc au vainqueur de Konieh, pour 
l’inviter au nom de la France à ne pas poursuivre sa marche cn 
avant, ct au pacha d’Egvpte pour 1’cngager à acceptqr les pro- 
positions qu’un cnvoyé du sullan, Halil-pacha, devait lui porterl 
Ces propositions consistaient dans 1’offre des qualre pachaliks 
méridionaux de la Syrie (Saint-Jean-d’Acre, Naplouse, Saída ct 
Jérusalem); mais Méhémet voulait la Syrie tout cntiòre, sans 
compter lc district d'Adana en Asic Mineure et même une partie 
du bassin du Tigre ct dc 1’Euphrate. Lc cônsul de France à 
Alcxandrie, qui ne fui jamais désavoué, 1’encourageait dans ses 
prétentions. 11 pouvait donc croire ou affecler de croire que lc 
langage tenu par Varennes lui était imposé par les convenances 
diplomatiques, mais ne traduisait pas les véritables dispositions du 
gouvernement de Juillet à son égard. Aussi repoussa-t-il les 1 2

1. Guilleminot (Armand-Charles, comte), né à üunkerque le 2 mai 1774; sous-lieutenant dans 1'armée de Dumouriez en 1792; aide decamp de Moreau en 1798; mis à la réforme après la conspiration de Cadoudal; rappelé à 1’aetivité en 1805; général de brigade en 1808, général de division en 1813; nommé sous la Restauration membre de la commission de défense du royaume (1818) et directeur du dópôt de la guerre (1822); chef d’état-major de 1’armée commandée par le duc d’Angoulême en Espagnc (1823); pair de France (9 octobre 1823); ambassadeur de Constanlinople (1821), d’oü il fui rappelé le 2 novembre 1831; mort à Bade le 14 mars 1840.
2. Varennes (Jacques-Edouard, baron Burignot de), né à Chalon-sur-Saône cn 1795, secrétaire d ambassade sous la Restauration; ministre plénipotentiaire en Portugal sous la monarchie de Juillet; dépulé de Chalon-sur-Saône de 1842 à 1846;exclu de la diplomatie en 1.848;ministre plénipotentiaire à Berlin (1852); rappelé et nommé sénateur en 1853, mort à Crémelon en septembre 1873.

I

íl



UNE ENTENTE CORDIALE 3 2 1
ouvertures de la Porte, tandis qu’Ibrahim, sans s’arrôter aux 
injonctions du chargó d’affaires français, s’avanç.ait en Asic Mineure 
jusqu à Kutaya.

En apprenant que 1’armée égyptienne refusail de s’arrôter, 
i Mahmoud fut saisi d’une telle terreur que, sans plus tarder, il sol- 

licila l’appui de la ílotte russe (fin de janvier 1833). L’ambassadeur 
du czar, Boutenieff, annonça cpie sous tròs peu de jours l’es-

; | cadre de Sébastopol mouillerait devant Constantinople. Sur ces
: entrefaites Mourawieff revint d’Alexandrie. Sa mission, à lui, avait 

jusqu'à un certain point réussi. Méhémet avait enfln donné ordre 
! à Ibrahim de ne plus marcher. C’était encorc un succòs pour la 

politique russe. D’autre part, si les Egyptiens ne menaçaient plus 
lc Bosphore, pourquoi y faire venir les vaisseaux du czar? A la 

I prière du représentanl de la France, qu’appuyèrent ceux de l’Au-
■. triche et de 1’Angleterre, le sultan demanda que 1’cscadre restàt

| en Crimée. Mais, soit par mauvais vouloir de Boutenieff, soit pour 
loute autre cause, le contre-ordre ne parvint pas en temps utile à 

fe son adresse et, le 20 février, la flottc de Nicolas vint jeter l’ancre 
í; devant le palais du sultan.

A ce moment débarquail à Constantinople 1’amiral Roussin1, que 
■  le cabinel du 11 octobre venait d’accréditer comme ambassadeur 
II en titre auprès de la Porte. C’était un honnne de cceur, três fier 
I  et três susceptible pour son pays. La vue du pavillon russe 1’exas- 
1  péra. 11 en demanda aussitôt, il en exigea même 1'éloignemenl. 
[1 Mahmoud et ses ministres lui répondirent non sans bon sens que, 
I s’il se faisait fort d’obtenir dlbrahim et de Méhémet 1’acceptation 

I  des offres inutilement portées en Egypte par Halil, celle satisfac- 
8 tion lui serait promptement donnée. L’amiral, sans trop réfléchir, 
I declara qu’il prenait tout sur lui (21 février) et, dès lc lendemain, 

cj adressa au vieux paclia, ainsi qu a son fils, dans le style du com-

1. Roussin (Albin-Reine, baron), né à Dijon le 21 avril 1781; siraple mousse 9 à douze ans, capitaine de vaisseau en 1814, contre-amiral en 1822; membre I de 1’Académie des Sciences (25 janvier 1830); chargé du commandement de 9 l’escadre qui força les passes du Tage le 14 juillet 1831; vice-amiral (26 juillet I 1831); pair de France (11 octobre 1832); ambassadeur à Constantinople du |fl 14 octobre 1832 au 18 septembre 1839; ministre de la marine (ler mars- I  29 octobre 1840); arniral le 30 octobre 1840; rappelé au ministère de la 9 marine le 7 février 1843; démissionnaire le 24 juillet de la même année; mort 9  à Paris le 21 février 1854.
Debiuour. i . —  21
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mandement, 1’invilalion de borner leurs exigences aux quatre dis- 
Iricts de la Syrie méridionale.

Roussin parlait et écrivait en bon Français. 11 eíit agi de nièmc, 
sans nul doute, comme il avail 1'ait à Lisbonne si, pour soutenir 
ses prétentions, il eid eu lui-même une flotte. Mais tout moyen dc 
coercilion lui faisait défaut. Louis-Phibppe ne voulait absolument 
pas de guerre. Méhémet-AU, qui s’en doulait bien, ne tint donc i 
aucun compte des injonctions de 1’ambassadeur. A Alexandrie, i 
d’ailleurs, le cônsul français Mimaut1 continuait à tenir, au moins 
dans ses rapports confidentiels avec le pacha, un langage fort dif- 
férent de celui que 1’amiral faisait entendre à Conslantinoplé. Aussil 
la réponse que ec dernier attendait d’Egyptc ne fut-elle pas du ! 
lout conforme aux engagemenls irréfléchis qu’il avait pris enversn 
la Porte. Le vassal rcbclle maintint toules ses prétentions vis-à-visl 
de son souverain.

L’échec de la proposition française eul pour résultat immédiatj 
un nouvel accès de terreur ehez le sultan, qui non seulement nel 
renvoya pas la llotte russe, mais demanda qiFelle fút renforcée par 
de nouveaux navires et mème par des troupes de débarquement 
(20 mars). Quinze jours apròs, dix ou douze mille soldats du czar 
arrivaicnl à Constantinople et à Scutari. Ce n’était là, du reste, 
qu’une simple avant-garde. Le gros de 1’armée se formait dans 
les Principautés danubiennes et quelques semaines devaient lui 
sufflre pour se porter jusqidau Bosphore. Cette fois 1’Autriche et 
1’Angleterre, jusque-là si patientes, commencèrent à prcndrc 
Falarme et jugèrent à propos de ne plus marchander leur con- ■ 
cours à la France. Les représentants des trois puissances, sans 
mème attendre l arrivée des troupes russes, s’unirenl dans une 
démarche ónergique auprès de Mahmoud, qu’elles invitèrent nette- 
ment à faire à son vassal des concessions assez larges pour le satis- 
faire. II fallait au plus tôt amener la paix entre le sullau et le 
pacha, pour pouvoir obtenir réloignement du secours moscovile. 
Le souverain lurc céda d’autanl plus facilement à leurs inslances

1. Mimaut (Jean-François), né à Méru (Oise) en 1774: secrétaire général du ministère des relations extérieures du royaume d’Ilalie (1803); cônsul dc France à Cagliari (1814), à Carthagène (1817), à Venise (1826), à Alexandrie (1829); cônsul général dans cette dernière résidence (1830); auteur d’un assez' 
grand nombrc d’ouvrages historiques ou littéraires; rnort le 31 janvier 1847.
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que Ia Russie ellc-mème nc s’opposait pas à ce que Méhémet-Ali 
reeiit un notable accroissemcnl de puissance. 11 ne déplaisait pas 
au cabinet de Saint-Pélersbourg que la Porte eíit encore à faire de 
nouveaux sacrifices. En effet, plus elle serail affaiblie et menacée, 
plus elle aurait à se venger ou à se défèndre, et plus elle aurait 
besoin de l’appui duczar. En somme, pour le moment, toute 1’Eu- 
ropc conscillait à Mahmoud de céder; il ceda dòs la fln de mars. 
Le Français de Varennes fui chargé, avec un fonctionnaire turc, 
d’aller porter des paroles de paix à Ibrahim. La négociation n’of- 

r  frait plus aucune difliculté. Aussi fut-elle menée assez rapidement. 
r Avant la fin d’avril la paix était conclue en príncipe. Elle fut 
u annoncée officiellemenl dans les premiers jours de mai par deux 

Hatti-chérifs du sultan qui, relevant Méhémet-Ali de toute con- 
damnation, lui attribuait, outre ses anciens gouvernements, celui 

I de la Syrie entière et du district d’Adana. L’Asie Mineurc était 
|  ainsi ouverte aux armes égypliennes et le pacha, plus puissant que 
■i son maitre, pouvait s’applaudir de sa rébellion. 11 est vrai que 

il Mahmoud n’était pas de bonne foi et qu’au moment mèmc oü il 
, semblait se résigner à la fortunc adverse, il se promettait bien de 
a prendre au plus tòt sa revanche.

Ibrahim commcnca vers Ia Un de mai son mouvement de 
|  retraite. Six semaines plus tard, il avait ramené loutes ses troupes 
p dans les limites assignées à Faulorité de son père ou à la sicnne. 
l La Puissie n’avait plus dòs lors aucun prétexte pour prolonger 
* 1’occupation du Bosphore et de ses deux rives. Aussi cette puissance, 
|  invitée à rappeler sa llolte et son armée, aflecta-t-elle de s’exé- 
1 cuter avec la plus grande loyauté. Dòs le 10 juillet 1’évacuation des 

points qu’elle avait occupés jusque-là était terminée. Mais on 
. ne tarda pas à savoir pourquoi elle s’était montréc si accommo- 
.1 danle. Deux jours auparavant Orloff, intime confident du czar, 

avait conclu avec la Porte le trai té seeret d’L'nkiar-Skélessi, qui 
était 1’inféodation formelle de la Turquie à 1’empire russe.

Par cette convention les deux puissances déclaraient contracter

I
pour une durée de huit ans une alliance défcnsive envers eL contre 
tous, chacune se mettanl à la disposilion de 1’aulre pour la dé
fèndre de tout danger intérieur ou exlérieur. Si l’on se remé- 
t more les périls qui menaçaient Fempire ottoman et les moyens 
i qu’avait la Puissie de le troubler, on voil qu’il dépendait du czar
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de renouvèler, quand il lui plairait, son intervention armée à Cons-
armées ou aux llottes lurques. Une clausc additionnelle du traitc 
portait que, dans le cas oíi la Russie serait en droit de réclamer 
1’assistance de son allié, cclle-ci serait dispensée de la fournir. On 
ne lui demandait qu’une aide négative, mais infiniment précieusç 
aux yeux du czar : lc sultan serait quitte de tout, à la simple con-

puissances que par la France ou 1’Angleterre. Or elles ne pouvaient 
Fatteindre par lerre, puisqu’il leur aurait faliu traverser 1’Alle- 
magne. D’autre part la Baltique ne se prêtant qu’une faible partie
Noire qu elles devaient se tourner pour lui porter des coups vrai- 
ment sensibles. Si, de ce côté mêrne, il n’avait plus ríen à craindre,
1’Europe n’existait plus.

Les deux cours de Paris et de Londres ne tardèrent pas à con- 
naitrc le traitc d’Unkiar-Skélessi. On conçoit qu elles s’cn alar- 
mèrent. Des explications furent demandées à Saint-Pétersbourg 
et à Constantinople. La Porte ni la Russie n’en fournirent de três 
satisfaisanles. La France et 1'Angleterre envoyèrent de puissantes 
escadres croiser dans 1’Archipel et pendant quelques mois 1’éven- 
tuaíité dune ruplure violente entre ces deux États et le gouver- 
nement russe ne parut pas tout à fait inadmissible à la diplomatie. IV

L’Autrichc n’était pas moins inquiete que les deux puissances 
occidentales. Mais elle était bien plus embarrassée, car elle ne 
voulait pas se brouiller avec le cabinet de Saint-Pétersbourg.| 
Depuis 1830 Metternich s’était sensiblement rapproché du czar.
c’élait sur le bon vouloir de ce souverain qu il comptait princi-1 
palement pour reconstituer en Europc la Saintc-Alliance monar- 
chiquc. Du reste, fidèle à sa tactique, qui consistait à gagner du

dition de fermer les Dardanelles aux ennemis de la Russie. Un 
pareil engagement rendait ce dernier Etat à peu près imulnérable. A 
II n’était pas probable qu’il fiit de longtemps attaqué par d’aütres

loul lui devenait perinis, du moins contre 1’Ocçident; Tóquilibre de

IV

II tremblait maintenant à 1’idée de se déclarer contre lui, car
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| temps et à reculer les difficultés au lieo de les franchir, il se bor- 
- nail pour le moment à souhaiter que le czar nc se prévalíit pas 

immédiatement du traité d’Unkiar-Skélessi et voulút bien l’au- 
toriser à rassurer rEuropc sur ses intentions. C’cst pour ramencr 

; à des concessions semblal)les qu’il le fit inviler par sou maitre à 
une entrevue oü il se proposait cn outre de le convier à la grande 
oeuvre de la contre-révolution. On n’a pas de peinc à croire que cette 
derniòre partie de sou programme était à ses yeux la principale. 

í Mctternich tenait à cc qu’à la face de 1’Europe les irois grandes 
i monarchies absolues donnassent la preuve de leur intime union 

• et de la ferme résolution oii elles ctaient de faire revivre les 
i! beaux jours de Troppau et de Laybach. 11 11c lui paraissait pas 
1 moins important de lier la Prussc à sa polilique que d’y attacher 
! la Russie elle-mcme. La cour de Berlin semblait en cffet sur le 

poinl d’échapper à son iníluence. L’évolution économi<iue dont 
nous avons plus liaut signalé le début était maintenant achevée. 
Grâce à de récents traités, le Zollverein était maintenant un fail 

i accompli. Par 1’intérêt matériel la Prusse tenait et dirigeail 
L 1’Allemagne presque entièrc. La nalion et les gouvernements con- 
I fédérés ne pouvaient méconnaitre les énormes avanlages que devait 
I leur procurer la nouvelle union. Metternich. qui n’avait su ni la 
I prévoir ni 1’opérer pour le compte de fAutrichc, 11c se dissimu- 
I lait pas maintenant que la cour de Berlin était en passe d’ac- 
I quérir 1’hégémonie du monde germanique, qu’elle y tendait visi- 

blement El pour 1’arrêter dans sa marche ascendante, il 1

1. C’est ce que rnontre un rapport que ce ministre adressait en juin 1833 à 1’empereur d’Autriche sur la question du Zollverein et d’oü nous détachons les passages suivants : « Une série d’États indépendants jusqu’ici accepte, vis-à-vis d’un voisin, qui leur est supérieur en puissance, dans une branche extrèmement importante des contributions publiques, 1’obligalion de se con- former à ses lois, de se soumettre à ses mesures administratives et de se soumettre ã son controle. L’égalilé des droits des conféderés... cesse désor- mais... pour faire place à des rapporls entre clients et patron, entre protec- teurs et proteges. Dans la grande confédération se forme une confédération plus petite, un status in stcitu qui... s’habituera... à ne considérer les vues de la confédération qu’en seconde ligne, en lant qu’elles seront conciliables avec ses vues et ses moyens à lui. On verra peu à peu, sous 1’active direction de la Prusse et grâce aux inlérêts communs qui se forment nècessairement, les États qui composent l’Union se fondre en un corps plus ou moins compact qui, dans toute question qui viendra à être agitée à la diète,... agira d’après les príncipes arrêtés en commun et votera dans le même sens... Moins que toute aulre puissance elle (la Prusse) admettra à un partage... la puis-
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n’imaginait rien fie mieux que de 1'inviter à se solidariser de ; 
nouveau avec la cour de Yiennc au nom de la cpntre-révolution.
II ne se disait pas que la Prusse, lout eu se gardant d’cnlraver des í 
projets de réaction dont clle espérait bénéficier elle-iuême, s’ar- 
rangerait de manière à lui eu laisscí* la responsabilité presque 
entière devant la nation allemaude et, eu cas de péril, nc lui four- 
nirait jamais quun concours illusoirc.

Frédéric-Guillaume avait élé invité comme Nicolas à venir
conférer avec François Icr. II vint accompagné de ses conseillers
l'on attcndait Pempereur de Russie. Ce souverain, retarde dans 
son voyage, ne put arriver en Bohême que le mois suivant. À ce 
moment le roi de Prusse étail parti. Mais son fds ainé tint sa 
placc dans les nouvelles conférences, qui eurent lien à Miinchen- 
Graetz du 10 au 20 septembre et qui furent le complémenl naturel 
des précédentes.

Tous ces pourparlers entre souverains et entre ministres eurent
sanee même que ses anciennes traditions, sa force intérieure et son iné- _  branlable fidélité à ses príncipes appelleraient à la primatie en Allemagne, si 1 celle-là devait exister. Aussi la Prusse... emploiera 1’appât des intérèts maté- 1 riels pour affaiblir 1’influence de 1’Autriche auprès des cours dévouées à son j système, pour diminuer leurs relations avec nous, pour les habituer à ne 1 tourner que vers Berlin leurs regards, soit de crainte, soit d’espèrance. enfln 1 
pour faire passer l’Autriche pour ce qu’elle est cerlainement déjà au point de i  vue commercial vis-à-vis de tous les Elals, pour ce que les ccrivains prussièns ,1 à la mode travaillent avec une ardeur et une constance toutes particulières J à faire voir en elle, c’est-à-dire Vélranger. » — On ne pouvait assurément |  mieux dire. Mais pourquoi Metternich, qui se vante sans cesse d’avoir tout ]prévu, ne s’était-il pas préoccupé d’éventualités aussi redoutables dès 1815 I ou dès 1820?

1. BernstorlT (Ghristian, comte de), né à Copenhague en 1709; ambassadeur « de Danemark à Berlin, puis à Stockholm; ministre des affaires élrangères de 3
grès de Vienne (1814-1815); il passa en 1818 au Service du roi de Prusse, qui le nomma son ministre, des alfaires étrangères et qu’il representa aux congres 
d’Aix-la-Cliapelle, de Cartsbad, de Laybach et de Vérone. 11 fut remplacé par Ancillon en 1831 ct mourut á Berlin en juin 1835.2. Ancillon (Jean-Pierre-Frédéric), né á Berlin le 28 avril 1766. II appartenait 
à une famille française qui avait émigré à la suite de la révocation de l’édit de Nantes. Professeur à 1’Académie mililaire, puis membre de 1’Académie 
royale de Berlin, historiograplie de Prusse, chargé en 1806 de 1’éducation du prince royal et de son cousin le prince Frédéric-Guillaume-Louis, auteur de travaux historiques et philosophiques qui lui valurent une grande notoriété, il fut attaché, après 1815, au département des affaires étrangères de Prusse 
comme conseiller de légalion, puis comme directeur de la section politique (1825), fut adjoint en 1830 au ministre BernstorlT, lui succéda en juin 1S31 et mourut le 19 avril 1837.

Bernstorff1 ct Ancillon2 et séjourna du 7 au 16 aout à Teplitz, oit

1797 à 1810; ambassadeur à Paris (1811); représentant du Danemark au con- I



0 pour résultat une série de protocoles dont nous allons indiquer 
le caractère et la portée.

En ce qui concernait rOrienl, la Russie et rAutriche s’enga- 
geaient. à respecter l’existencc de 1’empire oltoman sons la 

I dynastie régnante, et déclaraient qu’elles s’opposeraient à toute 
o|I combinaison qui porterait atteinle à rindépendance de 1’autorité 
a? souveraine en Turquie, soit par rétablissement d’une régence 

j provisoire, soit par un changement de dynastie. Dans tous les 
j.i cas oii le traité dTnkiar-Skélessi pourrait êlre invoque par les 
u  parties intéressées, le czar s’cngageait à accepter la raédiation 
«  morale de rAutriche. Ce souverain protestai! du reste qu’il 

n’avait pas d ambition cl qu’il était fort loin de rêver un agrandis- 
F sement du côté de la Turquie. 11 adraettait, il esl vrai, 1’idée que

1  peut-être un jour faudrait-il proceder au partage de cet empire; 
mais dans ce cas il promettait de ne rien fairc que daccord avec

i! les grandes puissances.
La Pologne, naeuèrc encore si troublée, et encore toute fré- 

missantc, ne manqua pas d’attirer 1’attention des souverains el 
des diplomates reunis à München-Graetz. 11 fut entendu entre 
les trois puissances qui s’étaicnt jadis approprié ce malheureux 
pays qu’clles se garantiraient réciproquement la paisible pos- 
session des provinces polonaises qui leur étaient échues en par
tage.

II fut aussi question de la Belgiqne dans les conférences. Le 
prince royal de Prusse, três porté à la guerre et particulièrement 
três désireux d’une querelle avec la France, ne fut pas écouté. II 
fut arrêté que 1’indépendance et Ia neutralité du nouvel État 
seraient respectées; que les trois grandes cours devraient hâter 
Ia solution des difficultés encore pcndantes entre les rois Léo- 
pold et Guillaume; enfin qu’elles ne croiraient devoir prendre 
les armes que si cette solution était contraire aux intérêts de la 
confédération germanique (qui prétendait ne se relâcher d’aucun 
de ses droits sur Luxembourg); dans ce cas, il y aurait guerre 
"énérale, et le czar fournirait au minimum 120 000 liommes à la 
Prusse.

En ce qui concernait FAllemagne, Metternich avait représenté, 
à Teplitz, que les décrets portés par la diète en 1832 ne sufti- 
saient pas pour contenir 1’esprit révolutionnaire. La propagande
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unitairc et démocratique agitait plus que jamais la confédéra- 
lion. Les universités conspiraieut encore. Les sociétés politiques, 
comme celle de la Jeune Allemagne, nc se laissaient pas inti- 
mider. De loin les comitês de Paris entretenaient le feu. Un 
vent d’émeute soufflait sur tout le territoire germanique. Tout 
récemment (3 avril) une insurrection avait éclaté à Francfort, d’oü 
la dièle avait failli ètre expulsée; les deux grandes puissances alle- 
mandes avaient dú, pour prevenir des troubles plus graves, faire 
occuper cette ville par leurs troupes. Tels élaienl les symptômes 
d’un mal dont le chancelier d’Autriche n’avait cessé depuis long-' 
temps de signaler le príncipe. Ce príncipe, suivant lui, c’ótait le 
parlementarisme, dont il repoussait jusqu’aux plus legitimes exi- ] 
gcnees. Metternich n’admettait pas qu’en cas de désaccord entre 
un souverain et une chambre de députés la volonté du prince ne 
fil pas forcément la loi. Par-dessus tout, il réprouvait le refus de 
1’impôt et voulait qu’un gouvernement nc fut jamais, faute d’ar- 
gent, obligé de subir la loi d’une assemblée. Le roi de Prusse, 
qui étail, au íond, de son avis, 1’avait laissé dire. Aussi avait-il 
été convenu à Teplitz que des conférences auraient prochainement 
licu à Vienne, oú les delegues des princes allemands délibére- 
raient sur les mesures à prendre pour préserver la confédération 
du mal dont elle était menacée. Cette décision fut purement et 
simplement confirmée à Miinchen-Graetz.

Mais ce n’était pas seulement en Allemagne, c’était dans toute 
1’Europe que Metternich voulait étouffer, contenir ou réprimer la 
Révolution. La Belgique, la Suisse *, la France surtout étaient, 
depuis les journées de juillet, comme autant de camps retranchés 
oü de toutes parts se réfugiaient les proscrils et oü la démocratie 
cosmopolite préparait sans relâche ses moyens d’attaque contre les 
gouvernements établis. Contre la croisade de Fanarchie, n’élait-il 
pas legitime d’organiser celle de 1’ordre? C’est ce dont ne doutaient 
ni Metternich ni la plupart des liommes d’État et des princes 
reunis à Miinchen-Graetz. C’était surtout contre le príncipe de
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1. E n  ce pay s  1’a r is to c ra t ie ,  q u i v o u la i t  c o n se rv e r  ses  p r iv ilè g e s , é ta i t  vive- 
íu e n t a tta q u é e , s u r to u t  d e p u is  1830, p a r  Ie p a rti  d es d é m o c ra te s  ra d ic a u x , qu i 
a v a it  p o u r  p ro g ra m m e  l’ég a lité  e iv ile  e t  p o lit iq u e , e t qu i a v a it  d é jà  o b te n u  en 
g ra n d e  p a r tie  g a in  d e  c a u se , d e  1831 à 1832, d a n s  les c a n to n s  de S o leu re , de 
F r ib o u rg ,  d e  Z u ric b , d e  S ain l-G all, d e  T h u rg o v ie  e t de Bâle.
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I non-intervention que les hommes de la Sainte-Alliance tenaient 

à protestei1. Aussi crurent-ils devoir s’engager par un traité cn 
bonne forme à le combattre. Ce traité proclamai! hautement le 
droit qu’avait tout souverain menacé soil par les troubles inté- 
rieurs, soit par les dangers extérieurs de son pays, d’appeler à 
son aide les cours d’Autriche, de Prusse et de Russie, ou toute 
autre, et le droit de ces cours d’accorder ou de refuser ce secours 
selon lew s intérêts ou leurs convenances. II ajoutait que, dans 
le cas oii leur assistance aurait été aiusi réclamée, toute puissance 
qui chereherait à y mettre obstacle devrait être considéree commc 
une ennemie par les Alliés, qui prendraient alors les mesures les 
plus promptes pour repousser une pareille agression. C’était 

í à peu près le langage que la Sainte-Alliance avait tenu jadis à 
Aix-la-Chapelle et à Vérone.

I V
C’était Metternich qui avait inspire les décisions de München- 

Graelz. C’était à lui que revenait la tâche d’en assurer 1’exécution, 
dans la mesure du possible. En ce qui touchait à la question 
d’Orient, le chancelier d’Autriche manoeuvra, vers la íin de 1833, 

k assez habilement pour prevenir l’éclat que le traité d’Unkiar-Ské- 
\ lessi avait semblé devoir provoquer entre la Russie et les grandes 
i puissances occidentalcs. II remontra de son micux à la France et
 ̂ surtout à l Angleterrc que 1'indépendance de 1’cmpire ottoman

: n’était pas, pour le moment du moins, menacée par le czar et que 
du reste elle serait, en cas de besoin, protégée par sa médialion.
II amena, d’autre part, ce souverain à conclure avec la Porte, en 

I janvier 183Zi, une convenlion, grâce à laquelle les principautés 
danubiennes, occupécs depuis 1828, àllaient enfin être évacuées 
par les troupes russos l. Les cours de Londres et de Paris cessò-

1. C ette  c o n v e n lio n , en  d a te  du  29 ja n v ie r  1834, r e m e tta i t  à  la  P o r te  u n e  
p a r t ie  d e s  c o n tr ib u t io n s  de  g u e r re  q u ’elle d e v a it  en c o re , t r a n c h a it  en  fav e u r 
de la  R u ssie  la q u e s t io n  d e s  f ro u tiè re s  d ’Asie e t  a n n o n ç a it  p o u r  un  te r tn e  peu  

i é lo ig n é  1’é v a c u a tio n  de  la  M o ldav ie  e t  de  la  V alach ie , le  su lta n  d e v a n t
n o rn m er in c e s s a m m e n t les h o sp o d a rs  d e  ces p ro v in ces  et la R u ssie  d e v an t
p o u r  h u i t  a n n é e s  e n c o re  te n ir  g a rn is o n  à  S ilis lrie . — L es h o sp o d a rs  fu re n t en 
effe t in s ta llé s  au  m o is  d e  s e p te m b re  s u iv a n t  e t  peu  a p rè s  les  tro u p e s  d u  czar 
q u i l tè re n t  les P r in c ip a u té s .

I



330 LA SAINTE-ALLIÀNCE
rent donc d’armer, rappelèrent lcurs escadrcs et crurenl pouvoir 
remcttre aux diplomates le soin de contenir Eambition moscovite. 
En Pologne, Metternich n’avait qu’à préserver le statu quo de 
toute atleinte; la tache, pour le moment, n’était pas difllcile. 
Quant à la question belge, il invita le roi des Pays-Bas à n’en pas 
retardei* plus longtemps la solution; mais ni lui ni lcs ministres 
prussiens et russes n’étaient disposés à le violentei* et, comme 
nous 1’avons dit plus liaut, la nógocialion entre Bruxelles et la 
Ilaye devait encore durei* bien longtemps. Pour les affaires d’Allc- 
magne, elles furent réglées, ainsi qu’il était convenu aux confé=' 
rences de Vienne. Les délégués des princes allemands, reunis dans 
cette ville en janvier 1834, adoptèrent en juin, sur la proposition et, 
on peut le dire, sous la dictée de Metternich, un long protocole qui 
était comme un code de contre-révolution et dont les principales 
disposilions furent quelque temps après convertics en lois fédéralesJ 
11 fnt notamment décidé que la diòte, investie de pleins pouvoirs 
pour faire executei* ses arrêts, prononcerait souveraincment chaque 
fois qu’un gouvernement allemand, en désaccord avec un parlc- 
ment, aurait recours à son arbitrage, qifil s’agit de 1’interprétalion 
d’une loi constitutionnelle, des limites de la coopération accordée 
aux chambres dans 1’exercice de certains droits determines du 
souverain, ou du refus des moyens nécessaires pour gou- 
verner L Les constitutions germaniques nc devaient plus, dês 
lors, être guère que lettre morte.

Metternich opera sans trop de difficultés la contre-révolution en 
Allemagne. Les puissances occidentales protestèrent, pour la forme, 
comme elles 1’avaient déjà fait plusieurs fois, au nom des droits 
garantis aux États de la confédération par les traités de 1815. 
L’Aulriche et ses alliés ne tinrent ruil compte de lcurs observations. 
Les cours de Londres et de Paris n'insistèrent pas. Elles ne por- 
taient après dout qu’un médiocre intérêt aux libertés allemandes. 
Mais elles ne crurent pas pouvoir permettre que dans EEurope 
entière la Sainte-Alliance de München-Graetz menaçâl dabattre le 
drapeau constilutionnel et s’arrogcât un droit de police souveraine. 
Aussi déclarèrenl-elles hautement que nou seulemenl elles n’ap- 1

1. D é cre t de la d iè te  s u r  le Tribunal a rb itra i {30 o c to b re  1834). — V oir le 
d é c re t  d u  13 n o v e m b re  1834, q u i s o u m e lta i t  les u n iv e rs ité s  à  u n  reg im e  p lu s  
r ig o u re u x  en c o re  q u e  la  lé g is la t io n  d e  1819 e t  d e  1832.
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puioraient pas la politique des cours du Nord, mais qifelles la 
combattraient au besoin. La Franco, particulièrement atteinte dans 

I ses intérêts et sa dignité, lil savoir à Metternich, parla plumeéner- 
giipie du duc de Broglic, qu’elle repousserait par les armes toute 
inlcrvention de la ligue nouvelle eu Belgique, eu Suisse et en Pié- 
mont, pays compris dans son rayon dinfluence. Elle annonçait 

) en mème temps 1’intention de s’opposer au projet que Metternich 
semblait remettre en avant de transformei* 1’Italie en une fédé- 

: ration mililairc sons 1’hégémonic de 1’Autriche. La cour de Vienne 
1 recrimina, bonda, cribla d’épigrammes la royauté des barricades 

el le gouvcrncment du ju ste  milieu. Mais en somme elle recula 
devant un conllit. Elle craignait de n’être pas suivie, en cas de 

|  guerre, par ses alliés, el notamment par la Prusse; car le cabinet 
I de Berlin ne s’était associe que mollement et d’assez mauvaise 

grâcc au protocole de München-Graetz sur le droit d’intervention L

VI
Ce n était pas seulemenl par des déclarations de príncipes que p les deux grandes cours conslitutionnelles disputaient à ce moment 

p  1’Europe aux cours absolutistes; c’était aussi par des actes. Les 
I événements dramatiques dont la péninsule ibériquc était alors le 

théàtre leur permettaient en effel d’affermir ou de faire naitre le 
l |  regime constitutionnel dans deux pays oü, gràce à la Sainte- 

Alliance, la liberte n’avait pu jusque-là s’acclimater.
On se souvient des révolutions qu’avait subies le Portugal à partir 

de 1820. L’usurpateur D. Miguel régnait à Lisbonne, par la tcr- 1
1. A n cillo n  n ’a v a it  p a s  vo u lu  a s s is te r  a u x  co n fé re n c e s  de M ünchen-G raetz . 

La P ru s se  h é s ila  q u e lq u e  te m p s  à  s a n c t io n n e r  fo rm e lle m e n t le p ro to c o le . E lle 
ne d o n n a  son  a d h é s io n  q u e  le 15 o c to b re  1833, s u r  les in s ta n c e s  de N esse lro d e  
e t de F ic q u e lm o n t, q u i a v a ie n t  é té  en v o y és  à B erlin  p a r  les co u rs  d e  V ie n n e  e t 
de  S a in t-P é te rsb o u rg  s p é c ia le m e n t p o u r  la  so ll ic ite r . M ette rn ic h  a u ra i t  v o u lu  
q u ’elle  se c o m p ro m it d a v a n ta g e . 11 a v a it  d e m a n d e  q u e  le t r a i té  re la t if  au  d ro i t  
d ’in te rv e n tio n  fu t n o li f ié a v e c  é c l a t à l a  F ran c e  p a r  u n e  p ièce spéc ia le . L a P ru s se  
e o n se n tit  s e u le m e n t à ce q u ’on  lu i en  c o m m u n iq u â t le te x te  en  se c re t .  Aussi 
M e tte rn ic h  lém o ig n a it-il  u n e  c e r ta in e  i r r i ta t io n  c o n tre  A n cillo n . q u i n ’é ta it, 
d isa it-il, q u ’un p ro fe s sc u r  e t  n* en ten d a it r ie n  à 1’a c tio n . II le t ro u v a it  penreu x, 
dom inó p a r  la  cra in te  de se co m prom ettre . •« 11 a  v o u lu , é c r iv a it  av ec  a ig re u r  
le c h a n c e lie r  d ’A u tric b e . se m é n a g e r  le rô le  de  c o n trô le u r  d es ac te s  de 
M ü n chen -G rae tz . »
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reur, depuis 1828. Mais, si les apost.oliques étaient pour lui, les 
libéraux élaienl pour sa jeune niòcc, dona Maria, reine legitime, 
dont les plus énergiques partisans avaient, dès 1830, instituo une 
régencc dans l'ile de Terceira. I/année suivante, Temperem- 
D. Pedro, après avo ir abdique Ia couronne du Brésil, par suite 
(Tévénements que nous 11’avons pas à rapporter ici (7 avril 1831), 
était venu en Europe pour soutenir les droitsde sa filie. A Londres, 
le ministòre vvhig 1’avait accueilli avec la plus vive cordialité, non 
seulement parcequ’il servait la cause constitutionnelle, mais encoi'e 
parce qu’il avail depuis longtcmps donné des gages de sa docilité 
envers 1'Angleterre. A Paris, Louis-Philippe, fidèle allié de la 
Grande-Bretagne, 1’avait d’autant mieux Iraité qu’il en voulait à 
D. Miguel de s’être fail 1’ami et le protecteur des légitimistes 
trançais. L’ex-empereur avait donc pu organiser sans opposition, à 
Belle-lle-en-Mer, une expédition à la tète de laquelle il était parti 
pour Terceira (février 1832). Quelques mois plus tard, il avait 
débarqué en Portugal, s’était emparé de Porto (juillet) et avait 
résisté victorieusement à lous les efforts de D. Miguel pour le 
déloger de cctte importante position.

Cependant, jusque vers la tin de 1832, lTisurpateur avail pu 
lutter sans trop de désavantage contre son frère. C’est qu’il était 
soutenu par la cour absolutiste de Madrid, qui lui fournissait ofíi- 
cieusement bien des moyens de continuer la guerre et qui même, 
par moments, annonçait 1’intention de contracter avec lui une alliance 
publique. Mais, à partir de Tépoque ci-dessus indiquée, ceconcours 
commença à lui manquer, par suite d'intrigues de palais qui 
devaient avoir les conséquences les plus graves non seulement pour 
le Portugal, mais aussi pour 1’Espagne.

Ferdinand VII, vieilli avant l’àge et sentant sa fin prochaine, se 
préoccupait depuis quelques annécs de sa succession. Marié en 
quatrième noces à Marie-Christine1 des Deux-Siciles, il n’avait que

h

.
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1. Seconde filie de François Icr, roi des Deux-Siciles, cette princesse était née à Naples le 27 avril 1806. Elle était soeur de Marie-Caroliae, duchesse de Berry. Mariée à Ferdinand Vil le 29 décetnbre 1829, elle devint règente 
d’Espagne après la mort de ce souverain (1833), soutint contre don Carlos K une longue guerre, fut par Espartero renversée et réduite à se retirer en IFrance (1840), rentra en Espagne en 1843, épousa solennellement le cham- 
bellan Munoz, dont elle avait plusieurs enfants et qui fut élevé à la dignité |ti de duc de Rianzarès, mais n’en exerça pas moins une très grande inlluence



dcux filies, issues de cettc dernière union et dont 1'ainée, Isabelle, 
ótait née en 1830. C’est à cctte princesse qu i 1 voulait assurer sa 
couronne. L’Espagne avait admis autrefois le droit des femmes à 
hériter du trône. Mais depuis Philippe V (1713) ellc ótait soumise 
à Ia loi salique, au nom de laquelle 1). Carlos, frère du souverain 
régnant, réclamait d’avance la royauté. Ferdinand VII avait, il est 
vrai, publié le 5 avril 1830 une, pragmcitique sanction quiremet- 
lait en vigueur 1’ancicnne coutume du royaume. Mais D. Carlos 
avait hautement proteste. Ce pcrsonnage était 1'idole et 1’espoir du 
parti apostolique, qui depuis longtemps attendait avec impatience 
sou avènement. Par contre, le parti adverse, qui se rcprenait à 

- espérer, faisait des voeux pour Isabelle et pour sa mòre, jugeant 
bicn que Marie-Christine serait contrainte de s’appuyer sur lui pour 
triompher de son beau-frcre. La guerre de succession qui s’annon- 
çait en Espagne devait donc se compliquer, comme celle de Por
tugal, dune lutte de príncipes et de drapeaux.

Au mois de septembre 1832, Ferdinand Vil avait semblé un 
momentsurle point de mourir; son principal ministre, Calomarde1, 
Ame damnée de don Carlos, avait abuse de l’affaiblissement de ses 
facultes pour lui fairc révoquer sa pragmatique sanction. Mais, fort 
peu après, le roi, dont la santé s’était un peu raffermie, avait cédé 
sans peine aux instances de Marie-Christine et renouvelé formelle- 
ment 1’acte du 5 avril 1830. Calomarde avait été disgracié et la 
direction des affaires avait étó donnée à Zea Bermudez2, bomme 
d’Étal peu porté sans doute aux idees constitutionnelles, mais fort 
modéré et qui, violemment attaqué par la faction carliste, avait dú se 
rapprocher en fait du parti liberal (oct.-nov. 1832). Une amnistie
jusqu’à la fin du règne d’Isabelle (1808). Elle vint de nouveau habiter la France à parlir de 1854. Elle est morte à Sainte-Adresse, près du Havre, le 
23 aoút 1878.1. Calomarde ou Calomarda (François-Thadée), ué à Villèle en Áragon (1773), premier secrétaire du favori Lardizabal (1S14), puis secrétaire du conseil de Castille; ministre de la justice et principal conseiller de Ferdinand VII après le retablissement de 1’absolutisnie, de 1824 à 1832: uiort à Toulouse (1842), 
oú il s’était retire après 1’avènement dlsabelle II.2. Zea Bermudez (Francisco), né à Malaga en 1772; chargé d’affaires d’Es- pagne á Saint-Pétersbourg de 1809 à 1820 ; ambassadeur à Constantinople
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1820), puis à Londres (1823); appelé, comme ministre des affaires ètrangères. lans le conseil de Ferdinand VII, oii il représenta le parti modéré (juin 1824- octobre 1825); ambassadeur à Uresde (1825), et de nouveau à Londres (1828), d’oü il revint à Madrid (1832) prendre la direction des affaires, qu’il garda 
jusqu’en janvier 1834; nommé sénateur en 1845; mort à Paris en 1850.
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avait été proclamée. Une certaine lalilude avait élé accordée à Ia 
presse. Leshommesde 1823 avaienl pu, pour la plupart, rentrer êtj 
Espagne; ilne leur semblail plus impossible de remou ter au pou- 
voir par les voies légales. L’évolution qui s’était produite à Madrid 
devait avoir et eul pour conséqueuce en Portugal raffaiblissement 
de I). Miguel. Zea Bermudez était sans doute peu disposé à sou- 
tenir D. Pedro, mais il ne voulait pas se compromettre pour 1'usur- 
pateur, dout 1’entente politique avec 1). Carlos était d’autant plus |  
intime qu’un lien de famille très élroil unissait ces deux princes*. 1 
Aussi la cause constitutionnelle gagna-t-elle rapidement du terrain 
dans la monarchie lusitanienne pendaut les premiers mois de 1833. 
Vainement des légitimistes français de grand nom et de liaul j 
mérite, comme le marechal de Bourmont et le général Clouet, cher- 
clièrenl à relever de leur épóe la lortune de D. Miguel. En face |  
d’eux combattaient d’autres Français, comme le général Solignac, 
que le gouvernement de Juillet avait autorisé à prendre du Service 3 
dans 1’armée constitutionnelle. La llolte de D. Pedro, commandée í 
par 1'Anglais Napier1 2, remporla bientôt un avautage décisif près | 
du cap Sainl-Vincent. Quelques jours plus lard (2/i juillet), elle 
arrivait devant Lisbonne, oii Fex-empèreur entrait lui-mêmc le 
28, et le 3 septcmbre la jeune reine était recue triomphalement 
dans sa capilale. D. Miguel et ses partisans ivoccupaient plus que 
(juelques cantons perdus des monlagnes.

1. D. Miguel, comme D. Pedro, était neveu de D. Carlos et de Ferdinand VJ1.2. Napier (sir Charles), né en Ecosse le 0 mars 1186; embarque à treize ans, il était enseigne en 1802 et reçut, en 1809, pour prix de ses brillants Services aux Antilles, le grade de capitaine de vaisseau; il se lit ensuite remarquer, de 1811 à 1813, sur les cotes d’Espagne et dans 1’armée de Wellington; pril en 1813 et 1814 une part importante á la guerre contre les États-Unis:reçut en 1818 les insignes dc 1'ordre du Biiin et fut mis en disponibilité. Rappelé à 1’activité en 1839, il alia commander une croisière sur les côtes du Portugal, fut mis par D. Pedro à la tète dc sa ílotte (1833) et, après le triomphe de dona .Maria, fut nommé vice-amiral dans la marine portugaise. Rentré en Angleterre, il fut chargé, en 1839, du commandement en second de 1’escadre <le la Méditorranée; c’est lui qui exécuta, vers la fin de 1840, sur les còtes de Syrie et d’Égypte, les opérations retentissanles à Ia suite desquelles Méhémet- Ali lit sa soumission à la Porte. Peu après, Napier, devenu aide de camp de la reine, entra à la Chambre des communes (1841). oii il siégea dans les rangs des whigs. Contre-amiral du pavillon bleu en 1846, il commanda,de 1847 à 1819, la station navale de la Manche, devint vice-amiral en 1833 et, pendanL 
la guerre d’Orieut, fut mis à la têle de la Ílotte anglaise dans la mer Ballique, oii il u’accomplit pas les exploits qu41 avait un peu témérairement annoncés 
(1884-1835). Amiral du pavillon blanc (juin 1855),il fut encore réélu deux 1'ois au Parlement (1855, 1857) et mourutprès de Londres le 6 novembre 1S60.
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Mais ils reprirent courage en apprenanl la mort de Ferdinand VII, 

qui arriva le 29 seplembre. La succession d’Espagne élait eniin 
ouverte. Conformément aux volonlés du feu roi, Marie-Christine 
proclama reine sa lille ainée el se declara ellc-mème regente. Mais 
dans le même temps D. Carlos affirmait hautement ses droits, en 
appelait aux cortês de 1’ancienne monarchie 1 et donnait à ses amis 
le signal de l’insurrection. La Navarro, les Provinces basques, une 
partie de 1’Aragon se prononcaienl en sa faveur et, vers la fin de 
1833, le parti apostolique, forlement appuyé sur les Pyrénées, 
ouvraitle feuavecune énergie qui présageait une longue lulle.

La plus grande partie de 1’Espagne était pour Isabelle et Marie- 
Christine. II va sans dire que les deux régences de Lisbonne et 
de Madrid se reconnurent sans retard Tune l’autre comme legi
times. Par conlre D. Carlos fut salué roi par D. Miguel, quil alia 
bientôt rejoindre en Portugal. Quant aux grandes puissanccs, il 
était facile de prévoir le parti que prendrait chacune d’elles. La 
Puissie et la Prusse faisaient des voeux pour les deux chefs aposto- 
liques et absolutistes. Elles n’osaient, il est vrai, se déclarcr ouver- 
temenl en leur faveur. Mais elles ne reconnaissaient ni la reine 
Isabelle ni la reine Marie. L’empereur d’Autriche admettait bien 
la légitimité decctle dernière, qui était sa petite-fdle â; mais il 1’eút 
voulue souveraine absolue. Pour Isabelle, il réservait sa décision, 
comme ses alliés de Pétersbourg et de Berlin. Restaient 1’Angleterre 
et la Franco, donl les dispositions élaienl fort différentes.

Le cabinet de Londres n’hésila pas à se prononcer pour Marie- 
Christine et pour sa íille. II espérait bien que 1’Espagne, grâce à 
l’abolition de la loi salique, cesserail prochainement d’ètrc l’apa- 
nage de la maison de Bourbon. La jeune reine une fois mariée 
suivant les vucs britanniques, 1’influence de 1’Angleterre se subsli- 
tuerait naturellemenl à celle de la Franceà Madrid. 11 semblait qu’en 
prévision de cette éventualité le gouvernement de Juillét dut se 
montrer moins empressé à reconnaitre Isabelle. Mais Louis-Phi- 1 2

1. Les corlès por estamentos, par Etats, quelque cliose comme nos anciens 
Ktals généraux.2. lille élait née á liio de Janeiro, le 4 avril 1819, du mariage de D. Pedro avec 1’archiduchesse Léopoldine. — Devenue reine de Portugal, elle épousa le 27 janvier 1835 le duc de Leuchtenberg, qui mourut fort peu après (27 mars), et se remariale 9 avril 1836 avec le duc Ferdinand de Saxe-Cobourg. Elle mourut à Lisbonne, après un règne fort agité, le 15 novembre 1853.
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lippe, outre quil nourrissait lc secret espoir dc faire contracter à 
celtc princesse une union en rapport avec ses propres intérêts, ne 
pouvait voir qu’un ennemi personnel dans D. Carlos, que lcs légi- 
limistes encourageaient et servaient de leur mieux. 11 se rangea 
donc, lui aussi, du còté de la régence. Le ministère du 11 octobre 
eàt même voulu qiFil ne se bornàt pas à la reconnaitre et à lui 
fournir indirectement des secours. L’idée d’envoyer une armée 
française au delà des Pyrénées pour faire triompher la cause d’Isa- 
bcllc fut sérieusement agitée dans le cabinet vers la fin de 1833. 
Le gouverncment de Juillet vovait dans celte entrcprise un moyen 
daugmenter sou prestige militaire et surtout un procede súr pour 
établir sa prépondérance à Madrid. Louis-Philippe se ralliait au 
projet parceque, dans sa pensée, l’intervention de ses troupes en 
Espagne devait avoir pour effet, non seulement de soumeltre cc 
pays à sou iníluence, mais aussi de contenir 1’esprit révolutionnaire 
à Madrid. 11 craignait fort que la démocratie-espagnole ne ressus
citai la constitution dc 18*20 ou cellc de 1812, ce qui devait être, à 
son seus, d'un fàcheux exemple pour la France.

D’ailleurs il n’était pas homme à mettre son armée en marche 
sans avoir fail pari de son dcssein aux grandes puissances et sur- 
lout à 1’Angleterre. L’Autriche, Ia Prusse et la Russie se montrèrent, 
comme on pouvait s’y attendre, toitl à fait opposées à Fexpédition. 
Le gouverncment de Juillet 1’eút peut-être exécutée tout de même 
s il avait pu y faire consentir le cabinet de Londres. Mais les minis
tres anglais, et surtout Palmerston, ne voulaient à aucun prix que lc 
drapeau franeais reparut en Espagne. Le cabinet du II  octobre 
dut donc se borner pour leur complaire à échelonner quelques 
régiments en observation le long des Pyrénées.

Le gouvernement anglais ne se bornait pas à écarter dc l’Es- 
pagne 1’arméc de son allié. 11 s’efforçait aussi d’amoindrir à 
Madrid 1’influence de la France en llaltant le parti libéral, qui 
gagnait du terrain et que le gouvernement de Juillet n’encourageait 
guère. Louis-Philippe eiit voulu que Zea Bermudez restât au pou- 
voir. Mais ce ministre ne parlait pas de constitution, ne convoquait 
pas les cortês. Aussi était-il devenu fort impopulaire. Le cabinet 
de Londres ne contribua pas pcu à sa chute, qui arriva vers le 
15 janvier 183/i, et à 1’avènement de Martinez de la Rosa *, pros-

I. Martinez de la llosa (Francisco), né à Grenade en 1789; professeur de
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crit de 1823, qui, toul en professant des príncipes fort modérés, 
entendait cependant faire renaitre dans son pays les institutions 
parlementaires. Mais là ne se bornèrent pas ses intrigues. Le nou- 
veau ministre reçut bientôt de la Grande-Bretagne des propositions 
d’alliance qu’il n’avait garde de repousser. Palmerston faisait dans 
le même temps des offres semblables à la eour de Lisbonne, qui 
ne manqua pas non plus de les accueillir avec empressement. De 
cette négociation mystérieuse, qui dura plusieurs semaines, sortit 
un traité signé à Londres dans les premiers jours d’avril 1834 et 
qui plaçait en réalité la péninsule ibérique tout entière sous le pro- 
tectorat de 1’Angleterre. Cette convention, qui avait pour but 
d’expulser du Portugal D. Miguel et D. Carlos, portait que la 
regente d’Espagne mettrait un corps d’arméc à la disposition de 
D. Pedro, et qu’unc cscadrc britannique concourrait aux opéra- 
tions d’oii dcvait résulter la fm de la guerre.

Le secret avait été si bien gardé que Talleyrand, ambassadeur 
de Louis-Philippe à Londres, n’avait, malgré sa finesse, absolu- 
ment rien deviné. Quand tout fut Uni, Palmerston lui révéla le 
traité. Le vieux diplomate, três mortifié, fit bonne figure à mauvais 
jeu et demanda que la France pút s’associer à la triple alliance. On 
ne pouvait lui refuser en príncipe cette satisfaction. La Quadruplc 
Alliance fut donc signée (le 22 avril). Mais la part faite à 1’inter- 
vention française par le nouveau traité se réduisait à bien peu de 
chose, gràce à la jalousie britannique. Yoici, en cffet, en quels 
termes cette intervcntion était prévue et admise : « Dans le cas oii 
la coopération de la France serait jugée nécessaire par les hautes 
parties contractantes pour atteindrc complètement le but de ce
philosophie morale à dix-neuf ans; cliargé par la junte de Gadix d’une mis- sion en Angleierre, d’oú il revint en 1811; secrétaire de la commission de la liberte de la presse, puis membre des Cortês (1813-1811); emprisonné, puis envoyé aux présides par Fcrdinand VII; délivré par la révolution de 1820 et, peu après, élu membre des Cortês et appelé à la présidence du conseil des ministres; exilé après la réaction de 1823; ètabli en France, oü il resta liuit ans, s’occupant surtout de travaux littéraires; rentré en Espagne (1831) et mis de nouveau à la tète du ministère (janvier 1834); auteur du statut royal de 1834; obligé de se retircr en juin 183o; ambassadeur à Paris (1839), puis à Rome (1842); membre du cabinet conservateur formé par Narvaez et qui tomba en février 1846; ambassadeur en France pour la seconde fois (1847- 1831); président de la deuxième Chambre des cortês; premier secrétaire d’État dans le cabinet Armero-Mon (octobre 1837); président du conseil d’Étal (juillet 1838), et encore une fois président de la Chambre (1861); morl en 1862. 11 s’est fait connaitre au moins autant comme littérateur que comme 
orateur politique et homme d’État.

Debidour. i . — 22
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traité, Sa Majesté le roi des Français s’engagc à faire à cet égard 
ce qui serait arrêtê de eommun accord entre elle et ses troú  
augustes alliés. » Le gouvernement de Juillet, qui célébra la 
conclusion de ce pacte comme un triomphe de sa politique, avail 
été, en réalité, quelque peu mystifié.

Quoi qu il en soit, 1’effet du traitc fut prompt et décisif, du moins 
en ce qui concernail le Portugal. Au bout d’un mois D. Miguel et 
D. Carlos, cernés de toutes parts, étaient contraints de capituler à 
Evora. lis furent immédiatement conduits hors de la péninsulè, 
que l’on crut quelque temps assurée du repos.

Mais si le prcmier de ces princes ne devait pas revenir de son 
exil, il n’en fut pas ainsi du second. On apprit en effet bientôt que 
D. Carlos n’avait fait que toucher barres en Angleterre et que, 
dépistant lapolice française, il avait, par Paris, gagné les Pyrénées 
et reparu dans le pays basque au milieu de ses partisans enthou- 
siasmés. A la fin de juillet 1834, il occupait en grande partie les 
provinces seplentrionales de 1’Espagne; il s’intitnlait roi, nommait 
des ministres et accréditait des envoyés auprès des grandes cours 
du Nord. II fallut bien que la quadruple alliance se remit en cam- 
pagne. Le traitc du 22 avril fut donc non seulement confirme, mais 
augmenté de nouveaux articles, en vertu desquels les gouverne- 
ments français et anglais s’engageaient, lepremier à interdire tout 
envoi de secours aux insurges espagnols à travers les Pyrénées, le 
second à fournir des armes, des munitions et, au besoin, une escadre 
à la régence de Madrid. La cour de Lisbonne était autorisée à aider 
militairement Maric-Christine. On voit que dans cet arrangement, 
comme dans le précédent, la place faite à la France avait été bien 
parcimonieusemcnt mesurée.

Aussi la quadruple alliance, qui semblait être une croisade cons- 
titutionnelle destinée à contre-balancer la ligue absolutiste de Miin- 
chen-Graetz, ne devait-elle pas entamer le faisceau solide des cours 
du Nord. Ce traité, que certains publicistes signalèrent comme la 
preuve d’unc entente étroite entre la France et 1’Angleterre, prou- 
vait au contraire que cesdeux puissances commençaientà se désunir. 
La rancune de 1’une, la jalousie de 1’autre devaient entretenir leur 
désaccord. Les puissances du Nord, qui le devinèrent, avaient 
intérèt à 1’aggraver et y travaillèrent de toutes leurs forces, comme 
on le verra dans la suite de cette histoire.

3! >3 
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GHAPITRE X
I/ÉYOLUTION DE LOUIS-PHILIPPE

I. U e r n iè r e  o r i e n t a t io n  d e  T a l l e y r a n d .  —  I I .  L o u i s - P lü l ip p e  e t  Ia c o u r  d e  
V ie n n e  e n  1 8 3 4  e t  1 8 3 3 . —  III . P o l i t i q u e  a n t i f r a n ç a i9 e  d e  P a l m e r s t o n .  — • 
IV . L e  m in i s t è r e  T h ie r s  e t  l e  m a r ia g e  a u t r i c h i e n .  —  V . M o lé ,  M e t t e r n ic h  e t  
M e lb o u r n e . —  V I . L a  q u e s t io n  b e l g e  e t  l a  q u e s t i o n  d ’A n c ô n e .

(1 8 3 4 -1 8 3 9 )

I
Les cinq années comprises entre la conclusion de la quadruple 

alliance et la crise orientale de 1839 sont, dans 1’histoire diploma- 
tique de 1’Europe, une période confuse et teme, qui ne presente 
aucun fait saillant. Du point de vue oü nous nous sommes placé, 1

1. S ources : Blanc (L.), H istoire de d ix  ans, t. IV et V ; — Berryer, Dis- 
cours parlem entaires-, — Bulwer, L ife o f  P a lm erston , t. III; — Canitz-Dallwitz (baron de), D enkschriften , t. I ;  — Capefigue, VEurope d ep n is  Vavènem ent du  
roi L ou is-P h ilip pe, t. VIII, IX  et X ; — Greville, Les qu in ze p rem ières années 
du règne de la  reine Victoria-, —  Guizot, M ém oires, t. IV ; — Haussonville (comte d’), H istoire de la  po litiq u e  ex térieu re  du  gou vernem ent fra n ça is , t. I ; 
— Hillebrand (K.), Geschichle F rankreichs, t. I et II ; — Hubbard, H istoire con- 
tem poraine de VEspagne, t. III et IV ; — Ideville (H. d’), Le m arech a l B ugeaud, t. II ; — Lefebvre (Armand), M ahm oud et M éh ém et-A li (Revue des Deux Mondes, 13 mai 1839); — Lefebvre de Bécour, Des dém élés de la F rance avec la  
Suisse  (Revue des Deux Mondes, l er novembre 1836); L ettres  su r  les affaires  
élrangères  (Revue des Deux Mondes, 1838-1839); —  Lesur, A n n u aire  historique, années 1834-1839; — Loève-Veimars, L ettres d u  n ord  e t d u  m id i de V E u ro pe ; 
R apporls de la  France avec les gran ds et les p e t i ts  Ê ta ts  (Revue des Deux Mondes, 1837-1840); — Mac-Carthy, H istoire con tem porain e de V A ngleterre  
depuis Vavènement de la  rein e V ictoria, t. I ;  — Mazade (Ch. de), M onsieur 
T h iers ; —  Metternich (prince de), M émoires, docum ents et écrits  d ivers , t. V et V I; — Saint-René Taillandier, Le ro i L éopold  et la reine V ictoria-, —  Thiers, 
D isco u rsp a r lem en ta ires ; — Thureau-Dangin, H istoire de la  m onarchie d e J u ille t ,  t. II et III, etc.

I
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c-ettc époque dc transition nc nous parait offrir d’intérêt qu’en ce 
qu’elle a préparé — lentement et à petit bruit — une évolution con- 
sidérable dans la politique des grandes puissances. C’est en effet le 
moment oíi 1’alliance anglo-française, qui, depuis 1830, servait de 
conlrepoids à la coalilion du Nord et tenait 1’Europe en respect, se 
relâche par degrés et linit par se dissoudre pour faire place à de 
nouvelles combinaisons de forces. 3j

L’homme d’État qui en était le principal auteur, c’est-à-dire 3 
Talleyrand, en recommandait lui-même l’abandon depuis la fin de  ̂
183/i. Ce diplomale, qui cachait sous une indifférence et un flegme |
affectés, un amour-propre et une vanité fort susccptibles, avait été |  
blessé au vif par les procedes de Palmerston, qui, non content de 
l’avoir en fait presque mystifié ne craignait pas de s’en vanter et 
ne parlait de lui qu’avec une irrévérence tout à fait mortifiante. Sans 
doutc le cabinet whig, dont faisail partie ce ministre, était tombé. i 
Mais Peel et Wellington, qui venaient de succéder à Melbourne et 
à Palmerston1 2, ne pardonnaient pas à Talleyrand d’avoir contribué 
à leur propre chute en 1830. Aussi l’ambassadeur avait-il cru devoir 
demander son rappel dòs le mois de novembre 1834. Toutes les 
instances de Louis-Philippe pour le faire demeurer à son poste 
furent inuliles. 11 était de retour en France au conunencement de 
1835. Mais, s’il rentrait dans la vie privée, il n’entendait pas se 
désintéresser de la politique au point de ne plus conseiller cettc 
royauté de Juillet, qui était comme son enfant de prédilection. Aussi 
ne cessa-t-il, à partir de cette époque, de représenter au gouverne- 
ment qu'il servait qu’il était temps pour lui de changer d’orienta- 
tion. L’alliance anglaise, disait-il, avait été une nécessité en 1830, 
parce qu’à ce moment la France, chancelante et menacée, n’en eut 
p.as trouvé d’autres. Mais maintenant que la nouvel.le monarchie 
était forte et bien assise, elle pouvait choisir. Rien ne Fobligeait 
pjus de rester à laremorque d’une puissancequi la jalousait et qui, 
dhrdinaire, shttachait à elle moins pour la seconder que pour la 
p^ralyser. D ailleurs, ívétait-il pas pour elle de la dernière impor-

í

1. Voir ci-dessus, p. 336-337.2. La question de la reforme de V É g lis e  é ta b lie  en Irlande avait amené en juillet 1834 la retraite de lord Grey; elle causa aussi peu après celle de lord Melbourne, qui lui avait succédé comme premier lord de la trésorerie et qui fut lui-même remplacé par Robert Peel, chef des lories (novembre- décembre 1831).
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6| tance d’avoir comme amies les grandes puissances continenlales qui, 
m jusqu’alors, lui avaient fait si froide mine? Ce n’était pas en pacti- 
ii sant avec la Révolution que l'on pouvait fonder une dynastie. Si 
J Louis-Philippe voulait cesser aux yeux de 1’Europe d etre un 
oj parvenu, il fallait qu’il prit désormais ses points d’appui dans les 
ti monarchies legitimes.

Talleyrand ne prêchait point un sourd. La poliliquc recom- 
mandée par le vieux diplomate était tout à fait conforme aux goüts 
et aux voeux du roi, qui, depuis longtemps, eút voulu la suivre. 
Comme Talleyrand, Louis-Philippe trouvait que l’alliance anglaise 
commençait à coüter bien cher. D’autrepart, reoonnaissant in joetto 
la fragilité de 1’édifice de 1830, qui n’était ni la republique ui la 
royauté, n’osant s’abandonner à la démflcratie, il jugeait préférable 
de se rapprochcr des anciennes monarchies et ne désirait rien tant 
que d’être traité vraiment en frère par les souverains absolus .11 lui 
semblait que, s'il parvenait à se faire admettre dans lcur famille, la 
tache originelle de Juillet disparaitrait de son front et que lui aussi 
serait un roi legitime et assuré du lendemain. Cette préoccupation 
1’avait déjà poussé dans une diplomatie souterraine oü, sans souci 
des rògles parlementaires*, il engageait, presque toujours à l insu 
de ses ministres, non seulement ses intérêts propres, mais aussi 
ceux de la France. Après plusieurs crises de cabinet, le duc de Bro- 
glies, dont la hauteur doctrinaire le gênait, et dont il avait sournoi- 
scment provoque la chute, lui avait été imposé de nouveau comme 1 2

1. Yoir Metternich, Mémoires, documents et écrits divers, V et VI.2. Broglie (Achille-Léonce-Victor-Charles, duc de), petit-fils du marechal de Broglie (mort en 1804), né à Paris le 28 novembre 178b"; auditeur au con- seil d’État, chargé sous 1’empire de plusieurs missions diplomatiques; pair 
de France en juin 1814; maric en 1816 avec la filie de Mme de Staél; membre infiuent du parti doctrinaire sous la Restauration; ministre de 1’instruction publique et des cultes (11 aoút 1830), démissionnaire le 2 novembre suivant; ministre des alfaires étrangères du 11 novembre 1832 au 4 avril 1834; pré- sident du conseil et, de nouveau, chargé des relations extérieures de mars 1835 à février 1836; ambassadeur à Londres (1847-1848); représentant de 1’Eure à 1’Assemblée législative (1849-1851); arrêté au 2 décembre; membre 
de 1'Académie française (1855); mort à Paris le 25 janvier 1870.
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ministre des affaires étrangères et même comme président du con- 
seil (mars 1835). Mais si, en présence de cet homme d’État, fort 
peu disposé à plier devant la Sainte-Alliance, Louis-Philippe était 
obligé de se contraindre, il se dédommageail par une correspon- 
dance occulte avec diíTérenls ministres étrangers et surtout avec 
Melternich qui, depuis quelque temps, était devenu comme son 
coníldent attitré. Des trois grandes cours du Nord, c’était celle de
Vienne qu’il avait le plus à cceur de gagner. Du còlé de la Russie, 
ses avances avaient été mal recues. Le czar ne pardonnait pas à la 
royauté de Juillet d’èlre née sur les barricades; il la regardait 
comme responsable des manifestations de sympathie qui, depuis 
quatre ans, se produisaient dans toute la Franco en faveur de la 
malheureuse Pologne. On ne pouvait donc attendre de lui que de 
mam ais procédés. La Prusse, gouvernée par le vieux et pacifique 
Frédéric-Guillaume III, était sans doute moins réfractaire aux 
avances de Louis-Philippe. Aussi ce dernier la caressait-il de son 
mieux. Mais il ne voyait en elle quun pis-aller, ou que 1’appoint 
d’une alliance plus considérable. Son idée fixe, comme celle de Tal- 
leyrand, était d’assurer à la France 1’amitié de 1’Autriche, puissance 
de premier rang, qui ne paraissait pas insensible à ses vceux. Met- 
ternicli n’avait garde de le décourager. 11 comprenait trop bien 
1’avantage qu’il y avait pour son gouvernement à le séparer de 
1’Angleterre et à 1’entrainer dans la contre-révolution. 11 ne cessait, 
d’une part de remontrer à son royal correspondant que le cabinet 
de Londres le jouait et le jouerait toujours. De 1’autre, il 1’exhor- 
tait sans relâcbe à entrer résolument dans la voie moncirchique, 
c’est-à-dire à gouverner par lui-même (au lieu de se borncr à 
régner, suivant la célèbre formule de Thiers); il lui représentait 
qu’il devait diriger et faire obéir ses ministres, s’affranchir autant 
que possible du parlementarisme , prévenir toute agilation nou- 
vclle par une vigoureuse législalion, renoncer à favoriser au dehors 
l esprit nouveaii et s’unir loyalement aux cours du Nord pour con- 
tenir la Révolution en Europe.

Louis-Philippe, loiu de s’élever contre un pareil programme, 
promettait tout ce que demandait le cliancelier. 11 avait trop d’in- 
térêt à se concilier ses bonnesgrâces pour se permettre de le con- 
tredire. Le roi des Français rêvait en effet de faire épouserau duc 
d’Orléans, son tils ainé et son héritier présomptií, une archiduchesse
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d’Autriche 1. Des 183/j, il parlait cTenvoyer lc jeune prince à Vienne 
{ et ne dissimulait pas trop ses vues matrimoniales. Metternich trou- 

vait, il est vrai, que le roi des barricades allait bien vite en 
besogne. Au fond, il n’admettait point du tout l’idée du mariage,

! « tuile diplomatique » donl il se déclarait abasourdi1 2. Quant au 
Voyage, il s’efforça— courtoisement— de lerenvoyer aux calendes 
grecques. Pour le retarder il Irouvait chaque jour de nouvelles 

j objections. D’abord 1’empereur devait s’absenter et ne pourrait jouir 
i de la présence du duc. Puis Sa Majesté venait de tomber malade : 

comment le fêlerait-elle dignement? Puis elle mourut (mars 1835) :
0 ne fallait-il pas porter sou dcuil avant de donncr des fêtes? Bref 

l’ingénieux ministre auraitbien voulu que Louis-Philippe renonçât
ü à 1’idée « saugrenue » d’unir son sang à cclui des Habsbourg. Mais 
i lc roi des Français étaitfort tenace, et il était difficile de le rebuter.

11 pensait qiravant de ceder à ses désirs la cour de Vienne vou- 
lait encorc mettre à Fépreuve son dévouement aux príncipes monar- 

I chiques. Aussi croyait-il devoir en donner de nouveaux gages. II 
avait 1’année precedente fait voter une loi rigoureuse sur lcs asso- 

|; ciations et reprime avcc énergie deux insurrections républicaines 
à Lyon et à Paris3 4 5. II faisait maintenant juger avec éclat les accusés 
d’Avril par la chambre des pairs \  II profitait dc 1’indignation 
publique provoquée par 1’attentat de Fiescbi (28 juillet 1835) pour 
supprimer en grande partie, gràce aux lois de septembres, la liberte

1. Orléans (FerdiDand-Philippe-Louis-Cliarles-Henri, duc d’), né à Palerme le 3 septembre 1810, désigné jusqu’en 1830 sous le titre de duc de Chartres, mourut d’un accident de voiture à Neuilly, le 13 juillet 1842. — L’archidu- chesse Thérèse, que son père voulut lui faire épouser de 1834 à 1836, était nièce de 1’empereur d’Autriche et filie de 1’archiduc Charles, qui avait jadis commandé les armées aulrichiennes avec honneur et qui vécut jusqu’en 1847.I&» 2. •• Croire á la possibilite d'un mariage cbez nous, écrivait-il à propos deLouis-Pbilippe, c’est se tromper encore une fois. Nous avons fait de trop tristes1 expcriences pour que leur souvenir puisse s’effacer de si tôt, et je ne connais pas d’archiduchesse qui se prèterait à un troisième essai. » Le chancelier• ■ d’Autriche espérail bien, disait-il, qu’on renoncerait au projet en question; on n’aimait pas à Vienne, ajoutait-il, à êlre charivarisé.3. Celle de Lyon, qui fut la plus grave, dura du 9 au 13 avril; celle de Paris eut lieu le 13 et le 14 avril. II y eut aussi vers la même époque une 
tentalive de soulèvement militaire à Lunéville (16 avril).4. Le procès dura du mois de février au mois de décembre 1835. Après de violents débats, la pluparl des accusés renoncèrent à se défendre. Les plus connus d’eutre eux finirent par s’évader de leur prison. Les autres furent 
condamnés à la prison ou à la déportation.5. La première permettait de multiplier les cours d’assises pour juger les

‘• W  • •: •
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d'une armée francuise en Espagne. Palmerston, à sa vive satisfac- 
lion, la repoussa tout net et consentit seulement à ce qu’il laissât la 
légion étrangère d’Afrique entrer au Service de Marie-Christine 
Mais si le roi fui fort aise de ce refus, il n’en fut pas ainsi du cabinct 
qui s’en montra fort mortifié. Broglic et ses collègues comprirenl 
fort bien que si la cour de Londres nc voulait pas leur permettre 
de soutenir ouvertement le ministère espagnol, alors dirige par 
Toreno 1 2, c’est parce qirelle le jugeait inféodé à la France. Ce 
cabinet ne tarda pas, du reste, à succomber, gràce aux intrigues 
britanniques. En septembre, Marie-Christine fut obligée de donner 
la présidence du conseil au chef du parti avance, Mendizabal3, 
créature de Palmerston, et, dès lors, la diplomatie anglaise régna 
presque souverainement à Madrid.

Dans le même temps le chef du Foreign-Office suivait d’un adi 
inquiet le progròs de nos armes en Afrique et faisait son possible 
pour y mettre un terme. On se souvient que, pour endormir la 
jalousie britannique, Louis-Pbilippe avait cru devoir, pendanl les 
premières années de son règne, interrompre la conquêle de l’Al- 
gérie, à peine commencée par Charles X, et qui devait ôlre la 
gloire de la nouvelle royauté. De 1830 à 183/i, quelques points 
isoles, comme Bòne, Oran, Arzew, avaient été occupés sur le littoral

1. Par une convention du 28 juin 1835, déjà depuis plusieurs semaines uu corps de volontaires anglais avait été mis à la disposition du gouvernement de Madrid.
2. Toreno (José-Maria, vicomte de Malarrosa, puis comte de), né à Oviedo en 1786; soldat de 1’Indépendance en 1808; chargé d’une mission en Angle- terre, puis dépulé aux Cortes de Cadix (1811), oii il joua un ròle fort impor- tant; réduil, après le retour de Ferdiuand VII, à quilter 1’Espagne, oii il rentra 

grâce à la révolution de 1820; membre des Cortês de 1820 à 1823; proscrit de nouveau et réfugié en France de 1823 à 1833; appelé au ministère des linances (1834), puis à la présidence du conseil par Marie-Christine; renversé en 1835; mort en France eu 1843; auteur d’une remarquable Histoire du sou- lèvement, de laguerreet de la révolution d'Espagne de 1808 à 1844.3. Mendizabal (D. Juan Alvarez y), né à Cadix vers 1790, s’oecupa dans sa 
jeunesse d’opérations de banque, seconda très utilement le gouvernement constilutionnel de 1820 à 1823, dut, à cette dernière époque, quitter 1’Espagne et s’établit à Londres, oú il fonda une importante maison de commerce; 
rendit comme financier de grands Services à D. Pedro à partir de 1827, et à 
Marie-Christine à partir de 1833; fut appelé au ministère des finances par Toreno (1833), qiTil remplaça bientôt comme président du conseil; ne pul, malgré sa jactance, mettre un terme à la guerre civile; fut renversé le 15 mai 1830; exerça encore deux fois le ministère des finances (1830-1837 et 1841- 1843); passa plusieurs années hors de 1’Espagne après la chute d’Espartero, puis y rentra et mourut à Madrid en 1853.
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de ce pays. Mais nulle expédition sérieuse n’avail élé tentée vers 
l’intérieur, oii deux adversaires redoutables, Achmet-bey à Cons- 
tantine, et surtout Abd-el-Kader à Mascara, avaient eu loul le temps 
de fanatiser les populations et d’organiser contre nous une formi- 
dable résistance. C’est seulement en 1834 que le gouvernement 
français, qui commençait à s’affranchir de la surveillance britan- 
nique, avait annoncé hautement 1’intention de soumettre 1’Algérie 
entière à sa domination *. Mais la guerre d’Afrique, qui prit alors 
une réelle importance, nous réservait, avant le succès final, bien 
des épreuves et des mécomptes. Abd-el-Kader1 2, maitre d un tiers du 
pays, en rapports constants avec le Maroc et avec Gibrallar, avait 
reçu et devait recevoir longtemps encore de FAngleterre, non 
seulement des encouragements, mais des moyens malériels de sou- 
tenir une lutte qui, au début, sembla devoir tourner tout à son 
avantage. C’est grâce à cet appui dissimule, mais efficace, qu’il bat- 
tait, par exemple, en juin 1835, le général Trézel sur les bords de 
la Maeta et que, six mois après, fort peu affaibli par la prise de 
Mascara et de Tlemcen, il bloquait sur la côte le petit corps du 
général d’Arlanges.

Si, en Algérie, Palmerston fournissait à 1’émir de quoi nous com- 
battre, on peut croire qu’il ne manquait pas de nous dénoncer à 
Constantinople comme de faux amis qui, tout en affectant un beau 
zèle pour 1’empire ottoman, ne travaillaient qu’à le dépouiller et 
à l’affaiblir. Son représentant Ponsonby, plus gallophobe encore 
que lui-mème, s’il était possible, provoquait sans relâche les minis
tres du sultan à de nouvelles protestations contre letablissement et 
les progrès des Français dans un territoire que la Porte regardail 
comme de sa dépendance. Notre ambassadeur, 1’amiral Roussin, 
éprouvait parfois quelque difficulté à y répondre. La diplomatie 
britannique ne manquait pas non plus de signaler notre complai-

1. A la suile d’une discussion mémorable à la chambre des députés (avril- mai 1834). Peu après, en juillet, ce pays avait été érigé en gouvernement général, dont le général Drouet d’Erlon fut le premier titulaire.2. Principal chef de la nation arabe en Algérie, surtout depuis 1833, célèbre par la longue résistance qu’il opposa aux armées françaises. 11 était né près de Mascara en 1808. Capturé par Lamorieiòre en décembre 1847, il fut interné en France: remis en liberté sur paroie 1832, il se retira à Brousse en Asie Mineure, d’oii il alia plus tard (1833) habiter Damas; il protégea généreu- sement les chréliens lors des massacres qui eurent lieu dans cette ville en 1860, désavoua 1’insurrection algérienne do 1871 et mourut le 24 mai 1883.



sanee pour Méhémet-Ali, lc pacharebelle, qui, non conlenl d’avoir 
arraché à son maitre les plus bclles provinces dc 1’empire, deman
dai t maintenant qu’elles lui fussent concédées à titre béréditaire. 
Mahmoud était plutôt disposé à les lui reprendre et, pour lui faci- 
liter cette revanche, 1’Angleterre 1’aidait à soulever contre son vassal 
les populations du Liban. Le cabinét britannique se posait vis-à- 
vis du sultan comme un protecteur sincère, désintéressé, et voyait 
chaque jour son crédit croitre à Constantinople. Lord Durham1, 
chargé d’une mission spéciale, venait, yers la fin de 1835, offrir la 
médiation de son gouvernement à la Turquie, écrasée depuis le 
traité d’Andrinople par les exigcnces russes. La proposition était 
accepléc et, peu après (mars 1836), 1’envoyé anglais obtenait à 
Saint-Pétersbourg un arrangement en vertu duquel le czar remet- 
tait au sultan une partie de sa dette et, moyennant le payement du 
reste, s’engageait à retirer ses troupes de Silistrie dans le courant 
de 1'année.

11 peut sembler étrangeque lecabinet de Saint-Pétersbourg usât 
d’une telle complaisance envers lacourde Londres. Certes, la riva- 
lité de LAngleterre et de la Russie subsistait et avait toujours sa 
raison d’être. A ce moment même, ces deux puissances remplis- 
saient deleurs intrigues 1’Asie, dont elles se disputaient, dont elles 
se disputent encore 1’empire 1 2. Mais en Europe elles croyaient devoir 
jusqidà nouvel ordre faire trêve à leurs dissentiments et unir leurs 
efforts contre un gouvernement qu’elles regardaient comme nn 
ennemi commun. La Russie ne prenait pas moins d’ombrage que
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a

1. Durham (John-Georges Lambton, comte de), né à Durham le 12 avril 1192; élu dès 1813 à la Chamhre des communes, oú il prit bientôt une place con- sidérable dans le parti radical; membre de la Chambre des lords en 1828 ; lord du sceau privé dans le cabinet formé en 1830 par lord Grey, son beau- père; démissionnaire en mars 1833; chargé à deux reprises de missions spéciales en Russie (1832, 1835); gouverneur du Canada (1838); mort dans I ile de Wight le 28 juillet 1840.2. L’Angleterre avait, après de longues guerres, complété la conquête de 1’Inde par la soumission des Mahrattes en 1818; depuis 182o elle occupait une bonne partie du littoral dc la Birmanie; elle avait pris possession de Malacca en 1826; dix aus plus tard, elle s’emparait de Singapore; elle allait peu après (en 1839) planter son drapeau à Aden. — Quant à la Russie, non contente de 
ses dernières conquêtes sur la Perse (1813, 1828), elle poursuivait ses avan- tages au sud du Caucase, d’oú, depuis 1834, elle essayait de déloger Schamyl; d’autre part, elle colonisait activement la Sibérie, étendait son autorité entre 
la mer Caspienne et le lac d’Aral et même dans les vallées de l’Amou-Daria et du Syr-Daria. Elle allait bientôt entrainer dans sou alliance le nouveau schah de Perse, Méhémet, et le pousser à l’attaque de Hérat.

i )



l ’é v o l u t i o n  d e  l o u i s - p h i l i p p e 349
j FAngleterre des prétentions mises cn avant par Méhémet-Ali et 

appuvées par la France.
II faut ajouter que Nicolas, pour des raisons déjà exposées, con- 

i sidérait et traitail Louis-Philippe comme un adversairc personnel.
I Aussi ne lui épargnait-il pas lcs avanies. Si, d’une part, il lui récla- 

mait, fort aigrement, le montant des deites contractées autrefois 
par Napoléon envers le grand-duché de Varsovie, il renvoyait 
cavalièrement de cette ville (en décembre 1835) le cônsul général 

I de France, sons pretexte qu’un résident étranger n'avait que faire 
I en Pologne, pays dont 1’autonomie vcnait d’être supprimée. II con- 

tinnait à traiter plus que froidement nos ambassadeurs ct, récem- 
ment, troüvant que sou représentant à Paris, Pozzo di Borgo, 
témoignait trop d’attachement pour la France, il 1’avait fail passer 

i; u Londres. Si la politique de Metternich tendait à détacher de 
1’Anglelerre le gouvernement de Juillet, le czar se donnait pour 
tâche d’attirer à lui le cabinel britannique et d’aggraver les dissen- 

,i timents qui le séparaient du gouvernement de Louis-Philippe. On 
.[* ne doit doncpas, ensomme, être surpris des concessions que cette 
p puissance avait obtenues de lui en faveur de la Turquie. Elle lui 
il demandait, dans le mêmc temps, certains avantages commerciaux; 
p il les lui accorda sans hésiter. L’Angleterre, (Failleurs, ne demeu- 

rait point à son égard en reste de bons offices et, par exemple, 
pour faire pièce à la France, ne s’offusquait pas à cette époque de 
la prépondérance manifeste que la Russie exerçait cn Grèce.

IV
La sourde opposition que 1’Angleterre faisait partout à Louis- 

Philippe devait encourager ce prince à persister dans sa politique 
autrichienne. II étail d’autant moins disposé à s’en écarter que, 
depuis le mois de février 1836, il était de nouveau débarrassé 
d’un ministre qu’il n’aimait guère et (jui n’était pas sans contrarier 
sa diplomatie secrètc. Le duc de Broglie vcnait de se retirer à la 
suite d’un incidenl parlemenlaire auquel le roi n’avait peut-être pas 
été étranger *, et à la place de ce personnage, que Metternich ne

d. Le vote de la Chambre des députés sur la conversion des rentes. Le ministre des finances, Humann, que l’on soupçonna, non sans fondement, d’avoir été encouragé par Louis-Philippe, s’était, à propos de cette question, 
prononcé contre le président du Conseil.
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pouvait souffrir, Thiers *, tout jeune encore, venait d’ètreappelé à la 
présidence du conseil. Le chef du nouveau cabinet était, il est vrai. 
foncièrementattaché à Ia Révolution. Maiscetait, disaitMetternich, 
un révolutionnaire pratique, ayant le sens du gouvernement et 
de ses necessites, sachant au besoin donner une entorse aux prín
cipes, et plus facile, en somme, à manier qu’un idéologue doctri- 
naire 2 comme le duc de Broglic. Fort jaloux dupouvoir, il enten- 
dait bien 1’exercer seul, puisqudl en était responsable. Mais comme 
il parlageait pour le moment les vues politiquesde Louis-Philippe, 
il devait souffrir moins que son prédécesseur de 1’ingérence du roi 
dans sa diplomatie. Poussé par Tallcyrand, qui avait été son maitre 
et qui était encore souvent son inspirateur, Thiers était alors par- 
tisan déclaré de 1’alliance autrichienne. II ne 1’était pas, il est vrai, 
comme le roi, par intérêt personnel. Ses vues iravaient ricn que 
de patriotique. II espérait servir son pays et comptait pouvoir 
exploiter 1’Autriche, peut-être mème la jouer, ce qu’il eút fait sans

1. Thiers (Louis-Adolplie), né à Marseille le to avril 1197, vint en 1821 à Paris oii il se fit bientôt connaitre comme journaliste, pubiia, de 1823 à 1827, son Histoire de la Révolution française, fonda le 'National avec Armand Carrel et Mignet (l"  janvier 1830), contribua pour une bonne part à 1’avènement de Louis-Philippe, devint, dès le mois d’aoüt 1830, conseiiler d'État, secrétaire général, puis (liov. 1830) sons-secrétaire d’État au ministère des finances, fut envoyé à la Chambre des députés par les électeurs d’Aix, sortit du cabinet avec Laffite (mars 1831), mais y rentra le 11 octobre 1832 avec le portefeuille de 1’intèrieur, qu’il échangea peu après (dée.) contre celui du commerce et des travaux publics et qu’il reprit en avril 1834 et garda jusqu’en février 1836. 
II avait été reçu à 1’Académie française le 13 décembre 1834. Président du Conseil et ministre des affaires étrangères du 22 février au 6 septembre 1836, il reparut au pouvoir avec ce double titre le l er mars 1840. Remplacé par le marécbal Soult et par Guizot le 29 octobre de la mème année, il fut, jusqu’à la fin du règne de Louis-Philippe, le chef du centre gaúche à la Chambre et 
commença en 1845 la publication de son Histoire du Gonsulal et de 1’Empire, qu’il ne devait terminer qu’en 1860. Rappelé au ministère dans la nuit du 23 au 24 février 1848, il fut bientôt débordé par la révolution. Envoyé par 
quatre départements à 1’Assemblée constituante (4 juin 1848), réélu par la Seine-Inférieure à 1’Assemblée législative (1849), il se mit à la tête des partis monarchiques dont les manceuvres imprudentes rendirent possible le coup d’Etat du 2 décembre 1851. Après douze années passées dans la vie privée, il rentra dans la vie politique comme député de la Seine (mai 1863), fut réélu en 1869 et fut pendant les dernières années de 1’Empire le chef le plus influent de 1’opposition. Chargé d’une mission diplomatique par le gouvernement de la Défense nationalc (sept.-oct. 1870), envoyé par vingt-sept départements à 1’Assemblée nationale (février 1871), chef du pouvoir exécutif (17 février), puis président de la république (31 aoüt 1871), renversé par la coalition monar- chique du 24 mai 1873, il semblaità la veille de remonter au pouvoir lorsqu’il 
mourut subitement à Saint-Germain-en-Laye le 3 septembre 1877.2. Expression de Metternich.

-i

Ij
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I scrupules. 11 y avait un peu de Palmerston dans cet homme d’État, 

ct sa morale, comme celle du ministre anglais, n’avait guère d’autre 
règle que sou patriotisme. Peut-être aussi, à 1’exemple de ce dernier,

I se complaisait-il trop dans l’intrigue ct dans la ruse. 11 avait, du 
reste, à cette époque, trop peu d’expérience et il eut toute sa vic 

i trop peu de sang-froid pour luttcr de íinesse avec un diplomate 
I comme Melternich. Aussi cut-il tort de vouloir prendre pour dupe 

Ic chancelier d’Autriche; car finalement c’esl lui qui fut joué.
Comme Louis-Philippe, Thiers avait l'idée fixe d’obtenir pour 

i le duc d’Orléans la main de l’archiduchesse Marie-Thérèse. Aussi, 
1 dans les premiers ternps de son ministòre, ne ménagea-t-il pas les 
■ avances à la cour de Vienne, qu’il s’agissait de gagner et qui faisait 

encore la sourde oreille. C’est ainsi que, dòs le début, il laissa 
i passer, presque sans protestation, en tout cas sans opposition, une 

|  violation grave des traités de 1815, que commirent à la face de 
FEnrope les puissances même qui d’ordinaire en exigeaient le plus 

| rigoureusemcnt le respect. La ville libre de Cracovie, dont Findé- 
I pendance avait été garantie par le congrès de Vienne, venait d’être, 
I le 17 février 1836, de la part des trois cours du Nord, 1’objet d’une 

véritablé exécution militaire. Conformément à Fentente de Teplitz, 
Fempereur d’Autriche, le roi de Prusse et Fempereur de Russie 

I  avaient fait entrer leurs troupes dans cette malheureuse cite, sous 
pretexte qifelle servait d’asile à des agitateurs dont ils exigeaient 
Féloignement. Le gouvernement français, s’il n’appronva pas, du 
moins laissa faire. Les refugies furent brutalement expulses de 
Cracovie. Cette ville vit sa milice dissoute, ses libertés suspendues, 

v son sénat et ses administrations réorganisés au nom des trois 
puissances. L'ordre, tel qu’on le comprenait à Vienne ou à Saint- 
Pétersbourg, y était rétabli depuis longtemps que les troupes autri- 
chiennes y séjournaient encore. Elles ne devaient s’en éloigner que 

; cinq ans plus tard, en 1841.
Sans doute Fopinion publique en Francc 11’exigeait pas que 

Louis-Philippe allât venger Cracovie par les armes. Mais elle sou- 
haitait qu’à ce retour offensif de la Sainte-Alliance le gouvernement 
de Juillet ripostât, sur un théàtre oú il lui était facile d intervenir, 
par une manifestation éclatante en faveur des príncipes constilu- 
lionnels. Juste à ce moment FEspagne lui offrait une belle occasion 
de déployer son drapeau. Le gouvernement de Madrid était aux
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abois. Les bandes carlistes se montraient jusqu’au coeur de la Cas- 
tille; Fargent et les troupes manquaient. L’Angleterre, inquiete, 
sollicila elle-môme cette intervention francaise qu’elle avait empê- 
chée 1’aunée précédente. Peut-être au fond ne demandait-elle 
qu’avec Fespoir cFêtre refusée, cc qui devait lui permettre de 
décrier la France en Espagne. Quoi qu’il en soit, Louis-Philippe, 
toujours effrayé des complications qui pouvaient suivre une telle 
entreprise et désireux de complaire à FAutriche, se montra moins 
disposé qu'cn 1835 à envoyer son armée au delà des Pyrénées. 
Thiers, partisan résolu de 1’expédition dans le ministèrc de Broglie. 
la déconseillait maintenant et ne voulait pas soutenir Mendizabal, 
ami des Anglais. Bref, la proposition britannique fut nettement 
repoussée (18 mars 1836). Peu après, grâce à des intrigues oü 
notre ambassadeur, Rayneval, avait quelque peu trempé, Mendi
zabal élait renversé et 1’influence francaise reparaissait à Madrid 
avee le ministèrc Isturitz1 (mai). Eníin le gouvernement de Juillel 
mettait en avant, pour terminer la guerre, Fidée de marier le íils 
ainé de D. Carlos avec la jeune reine Isabelle. Palmerston, exas- 
péré contre la France, jurait de se venger (sermenl qu'il ne devait 
que trop bien tenir quelques années plus tard). Mais Louis-Philippe 
et son ministre se félicitaient de leurs manoeuvres et ne doutaient 
pas que FAutriche ne les payât bientôt de leurs complaisances.

Metternich, il est vrai, ne paraissait guère pressé d’en venir là. 
11 lui fallait de nouveaux gages. II parlait maintenant d’Ancône, oü 
llotlaient depuis quatre années les trois couleurs françaises et expri- 
mait son vif désir de voir nos troupes évacuer cette forteressc. 
Thiers ne disail pas non et donnait à entendre que, si le mariage 
s’accomplissait, la France ne refuserait pas à FAutriche cette satis- 
faction. II élait, il est vrai, fort peu sinccre quand il tenait ce lan-

1. Isturilz (Xavier de), né à Cadix en 1790; membre des Cortês de 1812 à 1814, puis de 1822 à 1823; condamné à mort après la restauration de labsolutisme et réfugié en Angleterre; rappelé en Espagne (1834); président de la Chambre des députés (1835); président du Conseil et ministre des affaires étrangères (15 mai 1836); obligé de fu ir par suite de la révolution 
de la Granja (aoút 1836); amnistié en 1837; rappelé à la présidence de la Chambre en 1839 et au ininistère en avril 1846; renversé au mois dedécembre de la même anuée; ambassadeur d’Espagne à Londres (1848, 1850), à Saint- Pétersbourg (1856); investi de nouveau de la présidence du Conseil et du ministère des alTaires étrangères (janvier 1858); ambassadeur en France (1863-1864); mort le 16 avril 1871.
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1 gage; car malgré le mariage et même malgré la convention du 
n 21 avril 1832, par laquellc les Français s’étaient engagés à quitter

I
! Ancôrie dès que les Autrichiens quitteraient eux-mêmes les léga- 
I tions, il se réservail d’invoquer de nouveaux pretextes pour pro- 
I longer 1’occupation de la place. Mettcrnich n’élait point sans se

I
douter de celte fmesse. Aussi évitait-il de s’expliquer sur la qucs- 
tion de 1’archiduchesse, dont le gouvernement de Juillet, d’ail- 
leurs, n’avait pas encore officiellemeiU demande la main.

Tliiers fmitpar perdre patience et résolut de brusqucr la négo- 
ciation. Son amour-propre était engagé. 11 s’était fait fort devant 
Louis-Philippe (Fobtenir 1’archiduchesse et s’en était un peu trop 
vau té à 1'avance en divcrs lieux. II crut qu’un coup de tète décide- 
rait de tout et qu’une démarche personnelle cl publique du duc 
dOrléans mettrait un terme aux hésitations dc Vienne. 11 íit donc 
décider par le roi que le jeunc prince et son frère le duc de Nemours 
se rendraient en Allemagne et, après avoir visite solcnncllement la 

I cour de Berlin (pour faire craindre sans doute au cabinet de Vienne 
qu’une étroite intimité ne füt sur le point de s’élablir entre la France 
ct la Prusse), iraient se présenter à la cour de Vienne, oíl le fils 

I ainé de Louis-Pbilippe risquerait enfin sa demande. L’exécution du 
programme commença fort bien. Les deux frères furent accueillis 
avec honneur en Prusse, ou 1'on apprécia fort leur bonne gràce et 

I oü les témoignages — ofíiciels — d’estime et de sympathie ne leur 
furent pas épargnés. A Vienne et à Schoenbrunn on les reçut, on les 
fèla plus courtoisement encore. Ce que voyant, le duc d’Orléans 

I alia trouver 1’archiduc Charles et lui adressa netlement sa requête. 
Ce prince eut volontiers dit oui. Mais il lui fallait 1’assentiment 
de 1’empereur. Or ce dernier, plus encore que son pòre, ne dcci- 
dait rien que sur 1’avis de sou ehancelicr; et Mettcrnich ne voulait 
pas du mariage, d’abord parce qu’il craignait de mécontenter le roi 
de Prusse et surtoul le czar; ensuite parce qu'il ne croyait pas à 
la stabilité de la monarchie de Juillet; eníin parce qu’il ne voulait 

I pas augmenter 1'importance de 1’arcbiduc Charles, qui iFétait guère 
de ses arnis. Aussi le résultat de sa conversation avec son mailremi - .fut-il que le duc d’Orléans reçut tout simplement un refus. Le 
pauvre prince tit bonne conlenance ct, avec un bcau sang-froid 
diplomalique, se declara enchanté de la manière dont on s était 

, conduit à son égard. 11 n’en était pas moins blessé au vif. Quant
Debidour. 1. -  23
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à Thiers, il resscntit profondément 1’affront qu’il vcnait de subir.

11 n’en fut pas tout à fait ainsi de Louis-Philippe qui, mème après 
cette déconvenue, s’obslinait à croire le mariage possible cl offrait, 
pour obtenir la main de rarchiduchcsse, de nouvelles concessions 
à la cour d’Autriche. A ce moment (juin-juillet 1836) lc cabinet 
de Vienne exigeait de la Confédération helvétique, avec un rcdou- 
blement de bauleur, qu’elle expulsai lcs réfugiés politirpics auxquels 
la Suisse servait d’asilc et qui, suivant lui, y conspiraient sans cesse 
contre la sureté des trônes. Jusque-là, et surtout pendant le minis- 
lèrede Broglie, le gouvernement français, tout eu protestant contre 
lcs menées révolulionnaires dont ce pays était lethéâlre, avait fer- 
mement protégé la republique au nom du príncipe de non-interven- 
tion. A 1’époque qui nous occupe, au contraire, il crut devoir prendre 
vis-à-vis d’elle, comme lc gouvernement autriehicn, le ton de 1’inti- 
midation et de la menace.La Suisse était, depuis quelque temps,en 
état de blocus du côtéde rAllcmagnc; lc ministèrc lui signiíia que, 
si elle ne prenait enfin des mesures efficaccs contre les réfugiés, 
scs Communications avec la Franco seraient également interrom- 
pues. Le duc de Montebello1, qui le représenlait, tint un langage 
si arrogant que 1'Hclvétie entière se souleva d’indignalion et 
demanda son rappel. Elle ne s’irrita pas moins en apprenant les 
agissements secrets de Louis-Philippe qui, à Finsu de son ministre, 
entretenait cn Suisse desespions et des agents provocateurs (comme 
lc policiei* Conseil arrèté à Berne en aout 1836). Mais il lui fallut 
bien céderà la force et la diète de Berne dut adopter (le 23 aoüt) 
uae loi gràce à laquelle les gouvernements étrangers furent à peu 
près assurés d’obtenir rexpulsion des réfugiés qu’ils désigneraient 
aux autorités fédérales.

Louis-Philippe, on lc voit, ne gardait pas rancune à 1’Autriche. 
Mais ses nouvelles complaisances pour cette cour ne furent pas 
mieux payées que ses avances passées. Dans ce temps mème, pour

1. Montebello (Napoléon Launes, duc de), fils du marechal Lannes; ué à Paris le 30 juillet 1801; nommé pair de France par Louis XV1I1 dês 1815; entre dans la diplomatie sous la monarchie de Juillet; ministre pléuipolen- tiaire eu Suisse (1836), puis à Naples (1838); ministre des atTaires étrangères (ler avril-12 mai 1839); reuvoyé à Naples; ministre de la marine (1847-1848); représenlant de la Marne à 1’Assemblòe législative (1849-1851); ambassadeur à Saint-Pétersbourg (1858-1864); sénaleur (1804 ,; rentré dans la vie privóe à la suite de la révolulion du 4 septenabre 1870; mort à Paris lc 19 juillet 1874.
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coupcr court au projet de mariage du duc d’Orléans avec Farcliidu- 
cbcsse Marie-Thérèse, Metternich négociait 1’union de cette prin- 
cesse avec le roi de Naples Quant à celle de la jcune reine Isa- 
bellc avec le fds ainé de don Carlos, idée depuis longtemps fort 
chère à Louis-Philippe, le ministre antrichien, croyant sans donte 
navoir plus à ménager la France, parlail maintenant de façon à la 
rendre impossible. Ceqne voulait le gouvernemenl français, c’était 
que don Carlos renonçât à ses prétentions et que la légitimité 
dTsabelle et du regime conslilutionnel fut reconnue par lui et par 
son fds. Mais, après bien des lenteui“s, sans doute voulues, Metter- 
nicb declara, au nom des trois cours du Nord, qu’il fallait que l’hé- 
ritier du prétendant se mariât comme roi et sans abdiquer aucun 
de ses droits personnels.

A cette nouvelle, Thiers, moins endurant que Louis-Philippe, 
finit par pcrdre patience. II ne voulait pas ôlre la risée de 1’Europe 
et, jugeant que la France était depuis trop longtemps jouée par 
1’Autricbe, il annonça 1’intention de lui faire entin prendre une 
altitude digne d’elle. Ce ministre enlendait que la monarchie de 
Juillet n’abandonnât dans aucun cas la cause dTsabelle et de Marie- 
Cbrislinc. II était disposé à la soutenir au besoin par les armes, sans 
plus shnquiélcr ni de FAngleterre ni de 1’Autriche. Cintervention 
en Espagne lui paraissail à ce moment d’autant plus nécessaire que 
le cabinet Isturilz, protégé par la France, était en grand danger. 
Les carlisles tenaient toujours le nord de la péninsule. Un de leurs 
chefs, Gomez, venait de conduire ses bandes jusqifen Andalousie. 
Par contre, le parti avancé, qui imputait au Stcitnt voiyal et à la 
politique conservatrice du cabinet la prolongation de la guerre 
civile, se soulevait dans un grand nombre de villes et réclamait 
bautement la constitution de 1812. Le mouvement démocratique 
était partout favorisé par les agcnts anglais. Thiers ne 1’ignorait 
pas. Aussi était-il d’avis que la France devait au plus tòl fournir à 
Marie-Christine des forces suflisanles pour la délivrer promptemcnt 
du doublc péril dont clle était menacée. Pour n’avoir pas à négo- 
cicr avec le cabinet de Londres sur 1’envoi d’une armée, il se pro- 
posait simplement de grossir par de prétendus énrôlements volon-

\. Elle eut lieu au mois de novembre suivant et fut d’autant plus morti- fiante pour Louis-Philippe que le roi de Naples était son neveu et que le roi des Français avait voulu récemment lui faire épouser une de ses filies.



taires Ia légion étrangòre prêtée à Marie-Christine depuis un an 
et de la porter à un effectif redoulable. C’est ainsi qu’en juillet 
et aoút il massait au pied des Pyrénécs douze ou quinze mille 
horames, troupe qu’il eüt sans doule augmentée encore, et qu’il 
prenait sur lui de faire venir d’Afrique, pour les commander, le 
général Bugcaud. Mais cette initiative déplut fort à Louis-Philippe, 
qui ne voulait à aucun prix intervenir en Espagnc et qui, ne 
pouvaut ramener son ministre à son sentiment, lui chercha de 
loutes paris un successeur. On en était là quand parvint à Paris 
la nouvelle de la révolution de la Granja. Dans la nuit du 12 au 
13 aoút, une insurrection militaire s’était produite en Espagne. 
Marie-Ghrisline avail vu son palais envahi; la constitulion de 1812 
avait été proclamée, du moins en príncipe; des Cortês nouvelles 
étaient convoquées pour la mettre en accord avec 1’élat et les besoins 
présents de 1’Espagne. Enfin Calatrava1, cbef des exaltés, rem- 
plaçait Isturitz au pouvoir. L’ambassadeur d’Angleterre avail natu- 
rellement tout laissé faire, et n’était pas loin d'applaudir. Ces évé- 
nements fournirent à Louis-Philippe un argument nouveau contre 
le projet d’intervention. La France ne pouvait, disait-il. aller sou- 
tenir la démagogie en Espagne. Vainement Thiers lui remontrait 
que la présence de nos troupes la conliendrait au lieu de 1’encou- 
rager; que le mcilleur moycn de la faire rentrer dans 1’ombre était 
d’étouffer au plus lòt le carlisme et qu’il ne fallait pas abandonner 
la péninsule à Finfluence britannique. Le roi, non seulcment ne 
cédait pas, mais exigeait la diminution, puis le licenciement du corps 
de troupes que son ministre avait réuni près des Pyrénées. Thiers, 
ne pouvant faire prévaloir ses idees, finit par donner sa démission, 
avec lous ses collcgues. Le 6 septembre 1836, le comle Molé lui 
succédait comme président du conseil et comme ministre des affaires 
étran geres.
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1. Calatrava (Jose-Maria), n i à Merida en 1781; inembre des Cortes de Cadix (1810); proscrit plus tard par Ferdinand VII; rentré en Espagne grâce à la révolution de 1820; ministre de 1’intérieur (1822); proscrit de nouveau de 1823 à 1830; président du conseil pendant quelques mois en 1837; sénateur en 1813; mort en 1846.
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V

Le cabinet Molé, qui gouverna la France pendant deux ans et 
demi, représentait cette polilique da centre droit, si clière à Louis- 
Philippe et qui, au dehors, consistait surtout à marcher d‘accord avec 
les grandes puissances continentales (1’Autriche et la Prusse en 
parliculier). Lc roi ct son nouveau ministre s’entendirent toujours 
fort bien sur la direclion qu’il y avait lieu de donner à notre diplo- 
matie. La correspondance intime de Metternich et de Louis-Philippe 
continua de plus belle. Molé plaisait fort au chancelier d’Autriche. 
L?on n’en peut être surpris, car il ídétait pas plus porte que le roi 
des Français lui-même à conlrarier la cour de Vienne.

Le nouveau cabinet donna dès le début la mesure de sa complai- 
sance pour la politique aulriehienne. Les troupes dc Ferdinand lcr 
occupaient toujours Cracovie; 1’exercice des droits conslitutionnels 
était eucore suspendu dans cette malheureuse republique. Molé ne 
se crut pas tenu à protester plus vivement que Thiers contre cet 
abus de la force. A 1’égard de la Suisse, il imita son prédécesseur. 
Les autorités fédérales venaient de signaler avec indignation les 
menées ténébreuses de Fagent Conseil et paraissaient vouloir en 
demander réparation à la France, au moins par voie diplomatique. 
Molé, à qui Metternich recommandait de tenir bon, menaça de 
nouveau la confédéralion d’un blocus ruineux, réunit même des 
troupes le long du Jura et annonça Fintenlion de s’en servir 
(sepl.-oct. 1836). L irritation contre la monarchie de Juillct attei- 
gnit alors son paroxysme en Suisse. Aussi le jeune Louis-Bona- 
parte qui, depuis la mort du duc de Reichstadt, se regardait 
comme 1’héritier de Napoléon, put-il y tramer en sureté son 
expédition de Strasbourg qui, du reste, échoua misérablement 
(30 octobre) *. Finalement la république helvélique dut renoncer 1

1. Ce personnage, qui devait plus tard régner sur la France sous le nom de Napoléon III, élait íe troisième fils de Louis Bouaparte, frére de Napoléon, el d’Hortense de Beauharnais. II était né à Paris le 20 avril 1808. De ses deux frères, 1’ainé était mort fort jeune en 1801; le second, avec lequel il avait pris part à 1’insurrection des llomagnes, était mort aussi, sans postérité, fort peu après cet événement (1831). — II fut fait prisonnier lors de sa tentative pour soulever la garnison de Strasbourg. Le gouvernement de Juillet eut la naiveté de le relâcher et le fit transporter en Amérique, d’oü, comme on le verra 
plus loin, il ne tarda pas à revenir conspirer en Europe.
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à scs prétentions el se résigner à subir la double surveillancc 
de 1’Autriche el de la France. Du côté de 1’Espagnc, Molé ne se 
montra pas moins soucieux de mériter les éloges de Metternich. 
Car il declara neltcment que Marie-Christine n’avait pas à compter 
sur 1’intervention armée de la France. Quant à D. Carlos, il fai- 
sait enténdre confidentiellement au chancelier qu’il ne serait pas 
éloigné de le reconnaitre roi d’Espagne, s’il obtenait dans la 
guerre quelque avantage décisif (1836-1837).

Ce n’était pas seulement de la cour de Vicnne que le gouverne- 
ment français cherchait à capter les bonnes gràces. II caressait aussi 
la cour de Berlin, lui rendait quelques bons offices et, par les minis
tres prussiens Ancillon, Werther, cntretenait le vieux roi Frédéric- 
Guillaume III, qui voulait mourir en paix, dans des dispositions 
bienveillantes (au moins en apparence) pour la monarchie de Juillet. 
Depuis 1’échec du mariage autrichien, Louis-Philippe s’était mis en 
tête d’utiliser ses bons rapports avec cette puissance pour procurer 
à son fds ainé une union, moins brillante sans doute que celle qu’il 
avait rêvée, mais après lout honorable et digne de lui. Le roi de 
Prusse n’eút sans doute pas donné au duc d’Orléans la main d’une 
de ses íllles. Mais il élait tout disposé à seconder ses vues sur une 
princesse de rang secondaire, qui lui tenait dassez près par les licns 
du sang. C'cst en effet grâce à lui que, malgré les intrigues russes 
et la répugnance du graud-duc de Mecklembourg-Schwcrin, la soeur 
de ce souverain, parente du roi de Prusse', fut accordé au lils ainé 
de Louis-Philippe, qui 1’épousa le 30 mai 1837. Frédéric-Guillaumc 
espérait par cette union rendre plus étroits et plus profitables à 
son gouvernemenl les rapports de ce dernier avec celui de Louis- 
Philippe. II n’étailpas sans penser qu’elle lui procurerait un notable 
accroissement d!influence en Allemagne et rendrait sa position plus. 
forte vis-à-vis de la puissance autrichienne.

Les assurances d’amilié que le cahinet Molé recevait de Yienne 
et de Berlin eurent pour effet d’enhardir quelque pcu le gouverne- 
ment de Juillet à 1’égard de 1’Anglelerre. Si en Espagne il se con
tenta de bouder et de miner sourdement le ministère Calatrava, il 1

1. Hálène-Louise-Elisabeth de Mecklembourg-Schwcrin, née à Ludwigslust le 24 jahvier 1814. Elle a eu, de son mariage avec le duc d’Orléans, deux fils : le comte de Paris, né le 24 aoút 1838, et le duc de Chartres, né le 9 no- vembre 1840. Elle est morte à Itichmond, en Angleterre, le 18 mai 1858.
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I se monlra beaucoup plus entreprenant en Algérie, oü, après 1’échec 
'j dc Constanline (novembro 1836) et les concessions graves faites à 

Abd-el-Kader par le traité de Ia Tafna (mai 1837), un vigoureux 
1 effort militaire fut fait vers la lln dc 1837. Gonstantine, attaquée 

pour la seconde fois, fut enfin enlevée d'assaut (13 octobre), et 1 toule la province qui en dépendait ne tarda pas à tombei* en nolre 
pouvoir. Le gouvernement turc avait fait mine d’envoyer, par 
Tnnis, des secours à cetle ville. Mais une escadre française, barranl 
les Dardanclles, 1’avait réduit à y renoncer. Enfin, dans le mème 
temps, la France, dont riníluence était toujours prépondérantc en 
Égypte, encourageaitplus que jamais Méhémet-Ali dansses démar- 
ches pour obtenir 1’investiture de 1’Égypte et des provinces voisines 
à titre de possessions héréditaires.

On n’a pas de peine à croire que la politique de Louis-Philippe 
exaspérail 1’Angleterre et (jue Palmerston, de son còté, nc s’endor- 
mait pas. En Espagne, le gouvernement britannique soutenait de 
toutes ses forces Calatrava, prodiguait à Marie-Christine les secours 
de toute nature qui devaient assurer son triomphe et encourageait 
les Cortês qui, en juin 1837, votèrent une constitution moins démo- 
cratique sans doute que celle de 1812, mais peu en harmonie avec 
les príncipes ultra-conservateurs et les conseils de 1’ambassadeur 
français Latour-Maubourg *. Sa ligne de conduite ne fut en rien 
modiliée par la mort du roi Guillaume IV (20 juin 1837), et l’avè- 
ilement de la reine Victoria. Ford Melbourne, qui avait 1’entiòre 
contiance et 1’affection de celle joune princesse, resta premiei* 
ministre, et, sous son nom, Palmerston fut plus puissant que jamais. 
Aussi riníluence de 1’Angleterre, loin de diminuer, ne íit-elle que 
croitre à Madrid, oü le crédit de la France baissait au contraire 

j . chaque jour. Bienlôt Marie-Christine dut appeler au pouvoir et 
investir d’atti*ibutions quasi dictatoriales (aoüt 1837) un général 
ouvertement favorisé par la cour de Londres. Espartero (tel était 
le nom de ce personnage1 2) prit en main rautorité administrative en

1. Latoar-Maabourg (Armaud-Charles-SepLime de Fay, comte de), né à Passy 
en 1801; chargé d’aílaires à Vienne en 1830; ministre plénipotentiaire à Bruxelles (1832); ambassadeur à Madrid (1836), à Rome (1837); pair de France 
(1841); mort en 184o.2. Espartero (Baldomero), né à Granatula (Manche) le 27 février 1792; com- mandant général de Biscaye au nom de .Marie-Christine en 1831; général en chef de 1’armée du Nord, vice-roi de Navarre et capitaine gcnéral des pro-
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mème tcmps que le commandemenl suprème des armées. C’est à 
partir de ce moment que Ia guerre civilc, jusqu’alors indécise, 
prit une tournure favorable à la cause constilutionnelle. Les côtes 
de Biscaye, par oit don Carlos avait jusque-là reçu les secours que 
nc cessaient de lui envoycr les trois puissances du Nord, furent 
sévòrement gardées par la ílolle anglaise. La campagne de 1838 
fut entièremcnt favorable aux christinos, qui refoulèrent les car- 

. listes sur tons les poinls; dès les premiers mois de 1839, le désordre 
et le découragement qui rógnaient dans les troupes du prétendant 
firent prévoir la victoire prochaine et dédinitive du parti constitu- 
tionncl. Mais cet événcment semljlait devoir ètre beaucoup plus 
profilable à 1'Angleterre qu’à la France et, gràce à Espartero, 
Palmerstou comptait bien relenir pour longtemps encore 1’Espagne 
dans la clienlòle de sou gouverneraent.

L’opposition du cabinet britannique au gouvernement de Juillet 
ne se manifestait pas seulement dans la péninsule ibérique. L’Eu- 
rope entière, les deux mondes en étaient le théàtre. Quand, au 
commencement de 1838, le minislèrc Molé adressa de justes récla- 
mations aux gouvernements de la Plata et duMexique pour les vio- 
lences et spoliations -qu’ils avaient fail subir à certains de nos 
nationaux, 1’Angleterre, qui Irembiait de nous voir donner la main 
aux Canadiens, à cc moment révoltés1, nous suscita de telles diffi- 
cultés à Buenos-Àyres et à México, ([ue le meilleur de nos forces 
maritimes fut retenu toute 1’année à 1’embouchure du Rio de la 
Plata ou en vue de Ia Yera-Cruz3. En Europe, le cabinet Melbourne
vinces hasques (1837); membre des Cortês constituantes de 1837; crcé grand d’Fspagne de première classe et duc de la Victoire après ses succès décisifs sur les carlistes (1839); régent d’Espagne (8 mai 1841); renversé par Narvaez et obligé de se rcfugier en Angleterre (juillet 1813); président du conseil des ministres de 1834à 18.76; rallié en 1871 au roi Amédée, qui le nomma prince de Vergara (janvier 1872); mort à Logrono le 9 janvier 1879.1. Celte insurrection, causce par le mécontentement des Canadiens d’origine française, avait éclaté en octobre 1837. Favorisée par les États-Unis, qui lui fournirent des volontaires, elle ne fut entièrement étoufTée que vers la fin de 1838.

2. Le gouvernement mexicain refusaftt d’accorder réparation pour les pré- judices causés à des négociants français, le contre-amiral Baudin et le priuce de Joinville, à la tête d’une escadre, finirent par bombardee Saint-Jean d’Ulloa (27 nov. 1838). Le cabinet de México donna satisfaction à celui de Paris par le Irailé du 9 mars 1839. — C’est aussi en 1838 que la France, 
ayant depuis longtemps à se plaindre de violences commises contre ses nationaux par Rosas, dictateur de la Republique argentine, eíTectua le blocus de la Plata, qui ne devail être levé qu’en 1849.
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parlait plus haut que jamais d’enlcnte cordiale avec la France. II 
recevait avec des honneurs extraordinaires lc marechal Soull, 
chargé de représenter Louis-Pliilippe au couronnement de la reine 
Yictoria (juin 1838); mais, peu de mois après, il laissait, non sans 
complaisance, Louis Bonaparte, expulse de Suisse par la volonté du 
ministère Molé1, s’établir à Londres, oü il lui était beaucoup plus 
facile qu’à Arenenberg ou à Berne de conspirer conlre le gouver- 
nement de Juillel. Enfm, du côlé de FOrient, sou infatigable animo- 
sité porlait chaque jour des coups plus sensihles à la politiquc 
française. Lord Ponsonby déterminait par exemple la Porte non 
seulement à protester conlre la prise de Constantine, mais à 
demander par une ambassade solennelle (aoüt 1838) que Louis- 
Philippe reconnüt la suzeraineté oltomane eu Algérie. Dans le mòme 
temps, un autre agent britanniquc, sir Bulwer 1 2, déterminait Mah- 
moud à conclure avec la cour de Londres un trai té de commcrce qui 
devait, non seulement faire participer 1’Angleterre à presque lous 
les avantages dont la Russie jouissait dans 1’empire turc, mais 
permettre à cette puissance de ruiner ou du moins d’affaiblir singu- 
lièrement Méhémet-Ali. Le pacha d’Égypte était surveillé, menacé. 
Palmerston lui faisait dire que, s’il prenait les armes contre le sullan, 
ce dernier serait soutenu par la Grande-Bretagne. El c’est à cette 
époque aussi que cette puissance se préparait à occupcr Aden, en 
attendanl de pouvoir mcttre la main sur 1'isthme de Suez.

VI
On voit par ce qui précède que, si 1’alliance anglo-françaisc 

n’ótait pas ouvertement dénoncée, elle n’exislait plus, en somme,
1. Il y avait reparu des 1837. Molé, vivement incite par Metternich, exigea son exputsion, non sans menaces, du gouvernement helvétique, qui ledéfendit quelque temps, mais lui íit comprendre la nécessité de s’éloigner. Le prince 

partit pour Londres le 20 septembre 1838.2. Bulwer (sir llenry Lvtton, baron Dalling et Bulwer), né en 1804; allacbé de légation à Berlin (1827), puis à Vienne el à La Haye; chargé d’une mission spéciale à Bruxelles en 1830; membre de la Chambre des communes de 1831 à 1832 et de 1834 à 1837; secrétaire d’ambassade à Bruxelles (1835), puis à Constantinople (1837), et à Paris (1839); ministre plénipolentiaire en Espagne (1843-1848), aux États-Unis (1849-1852), en Toscane (1852-1855); chargé ensuite de missions particulières en Turquie et dans les principautés danubiennes; ambassadeur à Constantinople (1858); élevc à la pairie (1872); mort à Naples 
le 23 mai 1872.
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que sur le papier. Le gouvernement de Juillct n’avait guère à 
attendre que de mauvais oflices de 1’Angleterre. Ou saU d’autre 
pari quelle altitude malveillante le gouvernement russe persistait 
à garder vis-à-vis de lui. Pour faire face à ccs deux puissances 
formidables, de plus en plus disposées à s’unir pour lui faire écliec, 
le ministère Molé comptait sur le concours de la Prusse et de 
FAutriche. Mais cTtait une illusion singulière, et, à Fépoque 
mème dont nous traçons le tableau, ccs deux cours lui témoi- 
gnèrent, par des exigences rigoureuses, des sentiments assez diffc- 
rents de ceux qu’il se croyait en droit d’attendre d’elles.

Ou a vu plus haut 1 que, par la convcntion du 21 mai 1833, le 
roi des Pavs-Bas s’était engagé à s’abstenir de toute hostilité 
contre la Belgique. Mais il n’avait pas pour cela formellement 
reconnu Findependance de ce pays et les limites que lui assignait le 
traité des vingl-quatre articles. Depuis près de cinq ans il Irainait 
en longueur les négociations et semblait attendre un incident poli- 
tique qui lui permit de prendre sa revanche, lorsque tout à coup, 
en mars 1838, FEurope apprit qu’il se déclarait prêt à donner 
enfin sa signature. Gette sagesse tardive lui était sans doute inspirée 
par le gouvernement prussien, qui, jusqiFalors Favait encouragé 
dans sa résistance et qui maintenant avait liàte de voir la question 
belge à jamais résolue. La cour de Berlin venait de provoquer par 
son zède protestant et sa brutalité à Fégard du clergé catholique 2 
une violente effervescence dans la Prusse rhénane, oü domine, on 
le sait, la religion romaine. De Cologne à Trevos et à Aix-la-Cha- 
pelle, les populations, menacées dans leur culte, recommençaient 
à remuer. Frédcric-Guillaume et ses ministres craignaient que 
leur mécontentement n’allàt bientôt jusqiFà la revolte et qiFelles 
ne linissent par se reunir à la nation belge qui, profondément

1. P. 317.
2. Frédéric-Guillaume III, Irès zélé pour YÊglise évangélique, qu’il avait fondée en 1817, rêvait depuis longtemps d'amener au protestantisme ceux de ses sujets qui professaient le catholicisme. Cétait surlout par les mariages mixtes qu’il comptait obtenir ce résultat. L’opposition três vive de 1’arche- vêque de Cologne, Droste de Vischering, à ces sortes d’unions avait causé l’in- carcération de ce prélat (20 nov. 1837) et d’autres mesures assez violentes. De là des protestations du Saint-Siège, et une agitation populaire qui se répandit bientôt jusque dans les provinces polonaises du royaume, oü le clergé catholique fut également fort malinené. Cette effervescence dura jus- iiu’en 1810, c’est-à-direjusqu’à 1’avènement de Frédéric-Guillaume IV, qui se montra plus conciliant que son prédécesseur.
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catholique comme elles, nc devait avoir aucun scrupule à étendrc 
son domaine aux dépens d’une puissance ennemie. Le roi des 
Pays-Bas, voyant qu’il n’avait plus rien à espérer d’eux, s’étail 
done resigne à souscrire les vingt-quatre arlicles. Mais, par un 
revirement facile à comprendre, c’était la Belgique qoi maintenant 
repoussait ce traité. A Bruxelles, les chambres, fort surexcitées, 
n etaient pas sans quelque espoir de révolutionner et de gagner la 
province rhénane. Elles ne le disaient pas. Mais elles sedéclaraient 

. sans droit pour livrer au roi des Pays-Bas les parties du Luxembourg 
et du Limbourg dont le traité obligeait Léopold à se dessaisir. 
11 y avait là des populalions belges, qui voulaient rester telles; 
pouvait-on les abandonner? En outre, le gouvernement de Bruxelles 
demandait que sa deite à 1’égard de la Hollande bit forlemenl 
réduite, à raison du surcroit de charges militaires que la cour de 
la Haye lui avait occasionné par ses longues hésitations. 11 comptail 
bien, du reste, êlre soutenu par la cour de Paris. Et en effet, 
Louis-Philippe, comme Molé, poussé par 1’opinion publique, qui 
n’avait jamais cessé de protester en France contre le traité des 
vingt-quatre arlicles, semblait disposé à ne point lui refuser son 
appui.

Les cinq grandes puissances rouvrirent en juin 1838 la confé- 
rence de Londres. Là le gouvernement français ne tarda pas à 
s*apercevoir qu’il étail et resterait seul à défendre les prétentions 
de la Belgique. L’Angleterre, qui avait fait le traité de novembre 
1831 pour contrecarrer la France, était moins portée que jamais 
à se déjuger pour lui complaire. Le czar abhorrait les Belges et ne 
pouvait pardonner à Léopold d’avoir donné des commandements 
importants à des ofliciers polonais, proscrits de 1831. Le roi de 
Prusse tenait non seulement à garder sa province rhénane, mais 
à la préserver du péril franco-belge en éloignanl le nouvel Etat 
de Maestricht et de Luxembourg. Enlin la cour d’Aulriche était 
d'accord avec celle de Berlin pour soutenir les prétentions de la 
Oonfédération germanique sur les territoires contestés. Devant une 
pareille opposition, Louis-Pbilippc et Molé, comme d'babitude, 
cédòrent et, après six mois de discussions, la -conférence termina 
ses travaux par le protocole du 11 décembre, qui accordait, il est 
vrai, à la Belgique une notable diminution de dette, mais qui la 
condamnait définitivement à se dessaisir des provinces en litige.

*
i



La porlion du Luxembourg laissóe au roi des Pays-Bas et celle du 
Limbourg qu’on lui attribuait en dédommagement du reste étaient 
solennellement rcconnues comme parties integrantes de la Confé- 
dération germanique. Le gouvcrnement français, malgré son dépit, 
ralifia cet arrangement en janvier 1839, et, le 19 avril suivant, 
le roi Léopold, après des orages parlemcntaires qui troublèrent 
Bruxelles pendant plusieurs semaines, dut v souscrire *.

L’échec subi par Louis-Philippe en Belgique fut vivement 
ressenti en France. Les adversaires de la monarchic de Juillet lui 
reprochèrent à cette occasion, avec une violence excessive, d’avoir 
laissé humilier son drapeau. Mais ils 1’attaquèrent avec bien plus 
d’aigreur et peut-être plus d’injustice à propos de 1’évacuation 
d’Àncône, qui eut lieu vers la même époque (décembre 1838) et 
dont, en bonne justice, ou n’aurait pas du lui faire un grief. La 
France de Juillet avait applaudi à 1’occupation de cette place. Elle 
voyait avec orgueil son drapeau Ilotter en Italie comme une pro- 
testation visible contre la prépondérance autrichienne et contre 
1’esprit de la Sainte-Alliance. Elle espérait qu’il y llotterait 
longtemps encore. Mais on comprend que la cour de Vienne et le 
saint-siòge tinssent à l’en éloigner. Aussi, Metlernich, qui venait 
de conduire Fempereur Ferdinand à Milan et qui, après enquête 
sur 1’état de la péninsule, avait jugé 1’Autriche assez forle en 
Italie pour pouvoir sans inconvénient évacuer les légalions, fit-il 
tout à coup connaitre (en octobre 1838) au gouvcrnement français 
son intention de ramener en-deçà du Pô les troupes qu’il avait 
jusque-là maintenues dans ces provinces. La royauté de Juillet, 
engagée par la convention d'avril 1832, ne pouvait sans mauvaise 
foi se refuser à 1’exécuter. Elle remplit donc loyalement sa pro- 
mcsse. Mais elle nc se dissimulait pas que 1’évacuation d’Ancône 
aurait 1’air d’une simple reculade et qu’aux yeux de ses ennemis 
la France semblerait quitter 1’ltalie uniquement pour complaire 
à FAutriche. Pour atténuer ce que cette retraite paraissait avoir 
d’humiliant, Molé eut voulu que le pape accordât enfin quelques 1

3 6 i  LA SAINTE-ALLIAN CE

1. Trois traités, signés à Londres le même jour (19 avril 1839), consacrè- rent la solution de la question belge : le premier était conclu entre la Belgique et les Pays-Bas; le second entre la Belgique et les cinq grandes puissances; le troisième était 1’accession de la Confédération germanique aux 
arrangements qui venaient d’ètre arrôtés.

i
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reformes libcrales à ses sujets ou voulíil bien adresser au gouver- 

)■ itemenl français quelques remerciements. Mais Grégoire XVI, 
íí inspire par la cour cLAutriche, lui refusa l’une et l’aulre de ccs 
Jíisatisfaclions. On voit en somme que Louis-Philippe et ses ministres 

n’avaient pas tire plus de profit de leurs complaisances pour le
■  cabinet de Vienne que de leurs avances à la cour de Prusse.

Lc ministèrc Molé succomba bienlôt (mars 1839) sons 1’impo- 
ui pularité que lui avait value sa politique élrangère. Louis-Philippe 
m était lui-même si discrédité et si suspecl à tous les partis que, 
uídurant plus de deux mois, il lui fut impossible de constituer un 
J  cabinet durablc. L’émeute qui troubla Paris pendant la jòurnée du
■  12 mai 1839 1 lui permit seule de former enfin, sons la prési- 
1 dence du marechal Soult2, une administration de quelque crédit.

Encore n’était-elle pas destinée à un long avenir, car elle ne com- 
1 prenait pas les chcfs de la coalilion parlementaire qui venait de 
1 renverser Molé3; elle devait donc tôt ou tard les avoir pour adver- 
m saires. Elle allait du reste se trouver dès sou début aux prises avec 
J  des difficultés autrement graves que celles oh s’étaicnt débattus les 

ministèrcs précédenls. La crise orientale, prévue depuis plusieurs 
J  années, venait d’éclater et, devant cette complication nouvelle, la 
I  France, toujours suspecte aux cours duNord et à peu près brouillée 
t  avec 1’Angleterre, semblait d’avance condamnée à 1’isolement et à 
I 1’impuissance.

1. Ce monrement, organisé par la Société républicaine des Saisons, fut dirigé q par de hardis conspirateurs, qui devaient reparaitre en 1848 (Barbes, Blanqui, Ç Martin Bernard). 11 fui du reste comprimé en quelques heures.2. Soult (Nicolas-Jean-de-Dieu), né à Saint-Amans la Baslide (Tarn), le■  29 mars 1769; engagé volontaire en 1785, sous-officier en 1790, général de S brigade en 1794, général de division en 1799, marechal d’empire en 1804, ] duc de Dalmatie en 1807; illustré par sa parlicipalion aux vicloires d’Ausler- i  litz, d’Iéna, d’Eylau, etc., et par le talent avec lequel il commanda en Espagne g et dans le Midi de la France de 1808 à 1814; ministre de la guerre du | 4 décembre 1814 au 11 mars 1815; rallié pendant les Cent-Jours à Napoléon,; qu’il servit comme major-général à Waterloo; banni le 12 janvier 1816;'■ amnislié en 1819; créc pair de France par Charles X, ce qui ne 1’empêcha f  pas d’acclamer Louis-Philippe après les jouruées de Juiilet; ministre de la I guerre (1830) et président du conseil, du 11 octobre 1832 au 18 juiilet 1834; 1 rappelé à la tête du ministère et chargé des aiFaires étrangères (12 mai 1839-
l cr mars 1840); nommé pour la troisième fois (29 octobre 1840) président du i conseil avec le portefeuille de la guerre (qu’il résigna le 11 novembre 1845);démissionnaire le 10 septembre 1847; nommé par Louis-Philippe maréchal S général (1847); mort au château de Soultberg, près Saint-Amans la Bastide, le 26 noveuibre 1851.3. Guizot, Thiers, Berryer, Mauguin, Duvergier de Hauranne.
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I. Crise orientale et projels de conférence. — II. Abd-ul-Medjid et la note da 27 juillet 1830. — III. La ltussie se rapproche de 1’Angleterre. — IV. Thiers ct Palmerston; traité du 15 juillet. — Y. La guerre ou la paix? — VI. Le cabiaet da 29 octobre; pénible début de Guizot. — VIL Fin de la crise : convenlion des délroits.
(1839-1841)

1
Le sullan Mahmoud, épuisé avant l’àge, ne voulait pas mourir 

sans s’être vengé dc Méhémet-Ali. Non content d’exciter contrc
1. S ources : Blane (L.), H is to ir e  d e  d i x  a n s ,  t. V; — Berryer, D isc o u rs  p a r -  

l e m e n ta i r e s ; •— Bulwer, L i f e  o f  P a lm e r s to n ,  t. II et III; — Cadalvène (de) et Barrauit (E.), D e u x  a n n e e s  d e  l ’h is to ir e  d e  V O r ie n t, !8 3 0 - 1 8 4 0 ; — Canitz- Dalhvitz (baron de), D e n k s c h r i f te n , t. I et II; — Capefigue, V E u r o p e  d e p u is  
V a v é n e m e n t d u  r o í  L o u is - P h i l ip p e ,  t. X; — C o r re sp o n d e n c e  r e la t iv e  to  th e  
á f fa i r s  o f  th e  L e v a n t ; — Duvergier de Ilauranne, d e  L’Ê t a t  a c tu e l  d e  1’A n g le 
te r r e  (Revae des Deux Mondes, lcr septembre 1840); d e  V A ll ia n c e  a n g lo - f r a n -  
ça ise  e t d e  1’o u v e r tu r e  d u  p a r le m e n t  a n g la is  (Revue des Deux Mondes, 13 fé- vrier 1841); d e  la  d e r n iè r e  S e ss io n  d u  p a r le m e n t  e t  d u  n o u v e a u  m in is tè r e  (Revue des Deux Mondes, l cr aoüt 1841); d e  la  C o n v e n tio n  clu 13 j u i l l e t  184 1  
e t  d e  la  s i t u a t io n  a c tu e l le  d e  la  F r a n c e ;  Q u e s tio n  d ’O r ie n t  (Revue des Deux Mondes, l cr septembre 1841);— Faucher (L.), la  Q u e s tio n  cV O rien t d ’a p r è s  le s  
d o c u m e n ts  a n g la is  (Revue des Deux Mondes, 13 novembre, l er et 13 décembre 1841); — Greville (Ch.), M é m o ir e s , t. I et II; — Guizot, M é m o ir e s , t. V et VI; — Ilaussouville (comle d’), H is to ir e  d e  la  p o l i t iq u e  e x té r ie u r e  d u  g o u v e r n e m e n t  
f r a n ç a is ,  t. 1; — Hillebrand, G é sc h ic h te  F r a n k r e ic h s ,  t. II; — Heine (IL), L u tè c e ; — Hubbard, H is to ir e  c o n le m p o r a in e  d e  l ’E s p a g n e ,  t. IV; — Juchereau de Saint- Denis, H is to ir e  d e  V e m p ire  o t t o m a n ; — Lavergne (L. de), A f fa i r e s  d ’E s p a g n e  (Revue des Deux Mondes, 1840-1841); — Lesur, A n n u a ir e  h is to r iq u e , années 1839-1841); — Mac-Carthy, H is to ir e  c o n le m p o r a in e  d e  1’A n g le te r r e , t. 1; — Martin (Tliéodore), le  P r in c e  A lb e r t  d e  S á x e - C o b o u r g ,  é p o u x  d e  la  r e in e  V ic-
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lui les populations syriennes à la revolte, il se préparait depuis 
plusieurs années à l’altaquer ouvertement et, dans cetle inlenlion, 
massait Ie long de 1’Euphrate une armée formidable. Le pacha se 
tcnail prêt à repousser 1’agrcssion des troúpes turquês, récriminait 
contre son souverain et, peu satisfait de sa haute fortune, deman- 
dait chaque jour avec plus d’insistance pour sa faraille rhérédité 
du vastc empirc qu’il s’était créé. Les grandes puissances, effrayécs 
à l’avance des contre-coups que pouvait produire en Europe un 
nouvel ébranlement de l’Orient, s’efforçaient de retcnir les deux 
adversaires. Mais, si Méhémet-Ali voulait bien encore palienter, 
il en clait toul autremcnt de Mahmoud, qui, se croyant sur de 
vaincre, n’hésita pas à ouvrir les hostilités. Le 21 avril 1839, 
1’avant-garde de l’armée oltomanc commandée par Hafiz-pacha 
franchit 1’Euphrate. Quelques semaines après, l’armée entière 
élait en Syric et le sultan, déclarant son vassal traitre et rebelle, 
lançait solennellement contre lui son manifeste de guerre (7 juin).

A la premiòrc nouvelle du conílit, la diplomalie fut en éveil. 
Elle courut au plus pressé, et le plus pressé, c’était, pour la 
Russie, d’intervenir à Constantinople, mais, pour le reste de 
LEurope, cétait de l’en empêcher. Le traitó d’Unkiar-Skélessi 
teaait toujours et le czar s’en fut volonliers prévalu pour imposer 
sa tutelle exclusive à la Turquie. Mais il ne pouvait convenir aux 
autres puissances, et surtout à la Grande-Bretagne, de le laisser 
faire. Dês le mois de mai, Palmcrston, três alarme, sembla pour 
un moment oublier ses préventions à 1’égard de la France et lui 
proposa d’agir de concert avec 1’Angleterre, sans plus tarder, pour 
arrèter les entreprises de la Russie. Les deux gouvcrnements unis 
enverraient leurs llottes aux Dardanelles et, si les vaisseaux du 
czar paraissaient devant Constantinople, elles franchiraient aussitôt 
le délroit, fallut-il pour cela employer la force même contre les
toriu, t. I; — Mazade (Ch. de), Monsieur Thiers; — Merruau (P.), VÉgypte I. contemporaine; — Metternieh (prince du), Memoires, documents cl écrits divers, 
t. VI ct VII; — Mouriez, liistoire de Méhémet-Áti; — Napier, Guerre de Syrie; , — Peel (Robert), Mémoires; — Ranke (L. von), aus dem Briefwechsel Friedrich- : Wilhelms IV mit Bunsen; — Regnanll (E.), Ilistuire de liuit ans, l. 1; — Saint- René Taillandier, le Roí Léopold et la reine Yicloricr, — Sênior, Conversations i  with M. Thiers, M. Guizot and other distinf/uished persons-, — Thiers, Discours parlemenlaires, ; — Thouvenel (Ed.), Progrès de la Russie dans /’Asie cen-trale (Revue des Deux .Momles, 13 décembre 1841); — Thureau-Dangin, IIis- 
loire de la monarchie de Juillet, t. 111 et IV, etc.
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Turcs. 0’était là pour Louis-Philippeune bellc occasion de renouer ij 
l’entente cordiale. Accepter, c’était d’une part faire reculer le czar, M 
son ennemi; de 1’autre, oblenir sans doute pour Méhémet-Ali des ú 
avantages qu’à cemoment Palmerston ne pouvail lui refuser. Mais, 
si le gouvernement de Juillet envoya une escadre dans FArchipel. íj 
il declina Ia proposition vigoureuse du cabinet britannique qui, 
des lors, n’osa pas s’avancer sans lui, mais qui lui garda une 
profonde rancune. La cour des Tuileries voulait par-dessus tout J i  
évilcr la guerre et la démarchc liardie qu’on lui demandait de I 
faire lui semblait de nature à la provoquer. 11 faut ajouter qidelle n  
se méfiait de 1’Angletcrrc. Aussi trouva-t-ellc sagc d’écouter non 
les propositions qui lui venaient de Londres, mais celles qui lui | |  
arrivaient de Vienne. Elle ne pouvait commettre une plus lourdc 
faule.

Metternich demandait, en mai 1839, que des conférenccs fussent I  
ouvertes dans la capitale de 1’Autriche entre les représentants des 1 
cinq grandes puissances pour substitucr en Turquie la garantie 
collective de LEurope au protecloral exclusif de la Russie. La I  
France semblait à certains égards devoir gagner à un parcil arran- 
gement. Mais, d’aulre part, n’était-il pas évident que cette sorte de I  
congrès ne se bornerait pas à délibérer sur la question des détroits, 
qu'il se poserait en arbitre entre le sultan et le pacha d’Égyte et 
que, pour mieux consolider Lempire ottoman, il ne manquerait pas 
d’abaisser ou d’affaiblir Méhémet-Ali? Or la monarchic de Juillet 
voulait bien écarter du Bosphore la dominaliou russe, mais elle I  
tenait aussi, et passionnément, à ce que le pacha exécutât son I  
programme, à ce qu’il affermit et étcndit le plus posgible sa puis- I  
sanee en Orient. La France cntière était à cette époque dans les 
mêmes sentiments. Du rapporl retentissant de Jouffroy à la chambre 
des députés et des discours auxquels il donna 1 i-eu (24 juin- 
1or juillet) il résullait que la France devait prendre part à, la con- 
férence ct s’associer hautcment à 1’Furope pourrefouler Fambilion . I  
russe, et qu’en rnème temps elle était engagée d’horíneuy à sou- 1 
tenir, à faire triompher la cause de Méhémet-Ali. Tout cela était ,1 
dil trop liaut, d’un lon provocateur ct belliqueux, qui devait* 
raviver les susceplibilités, les métiances' des gouvernemenls inté- 
ressés comme elle au rélablissemcnt et nu maintien de 1’équilibrc ■ 
en Orient. 11 semblait que la France, par une róaction exccssive -
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eoiitre la politique Irop prudente des dernières années, enjoignit à
la monarchie de Juillet de tirer tout à elle et de dicter des lois à 
TEurope. II y avait chez nous dans presque tous les esprits comrae 
une arrière-pensée de revanche contre 1815. On jugeait l’occasion 
bonnepour tenter ce que Louis-Philippe n’avait osé faire en 1830, 

v| et on voulait l’y contraindre. Mais l’on se plaçait sur un mauvais 
JÍ terrain. L’on eút dú prévoir, avant de soumettre Ia question 
i d'Orient au jugement des cinq grandes puissances, que Irois 
; d’entre elles, savoir la Russie, rAngleterre et l’Aulriche, égale- 
i rnent hostiles à Méhémet-Ali, se mettraient aisément d’accord 
I contre lui, c’est-à-dire contre nous, dussent-elles pour cela se faire 
I  réciproquement les plus graves concessions, et que la Prusse, 
I toujours alarmée pour sa province du Rhin, non seulement les 
: laisserait faire, mais se joindrait à elles de tout cceur. Et si l’al- 

j liance de Chaumont se reformait contre nous, pouvait-on croirc que 
í Louis-Philippe füt liomme à lui tenir tête?

La proposition de Metternich n’avait pas été aussi bien accueillie 
I à Saint-Pétersbourg qu'à Paris. Le czar répugnait à reconnaitre 

1’autorité dhinc conférence qui scmhlait convoquée surtout pour 
I lui ravir 1’hégémonie de 1’Orient. 11 comprenail fort bien, il est 
| |  Arai, qu’en s’y soumetlant il pourrait contribuer notablement à 
L 1’abaissement de la France. Mais il eüt mieux aimé obtenir cet 

JLavanlage sans se plier publiquement aux exigences collectivcs de 
LEurope. II se disait déjà que, moyennant quelques sacrifices — 

C. momentanés — il pourrait sans douto s’assurer le concours du 
fcabinet britannique, alors exaspere contre le gouvernement de 

I Juillet, et qu’il atteindrait ainsi le double résultat de rendre impos-
■  sible toute coalition contre lui et ddnfliger un retentissant échec à 
| Louis-Philippé. Aussi se monlrait-il peu favorable à 1’idée de la con- 
| férence et, en revanche, préparait-il par de significativos avances
■ à 1’Angleterre une entente partiçulière entre cctle puissance ct la 

Rüssie.

On en etail là quand éclatèrent, comme des coups de foudre, de 
r  terribles nouvelles venues d Orient. Le 2/i juin, Ibrahim-pacha, fds 

de Méhémet-Ali, avait atlaqué 1’armée turque à Nézib, en Syrie,

II

ÜEB ID O U R. I. — 24



370 LA SAI NTE-ALLIANCE
et 1’avait mise cn complete déroute. Six jours plus tard, avant 
même d’avoir appris sa défaite, Mahmoud était mort à Constan- a 
tinople, laissant 1’empire à son fds Abd-ul-Medjid 1, enfant de : 
seize ans; enfin le h juillet, le capilan-pacha Achmet, en haine 
du grand visir, Iíhosrew, son ennemi personnel, avait fait défection 
avec toute la ílolte ottomane. Ce dernier événement semblait d'au- 
tant plus grave que la France paraissail ne pas y avoir été étran- 
gòre. Le gouvernement de Juillet faisait, commc en 1833, grand I 
étalage de 1’inílucnce modératrice qu’il prétendait exercer sur le \ 
pacha d’Égypte. Un ofücier, envoyé dès le mois de mai à Alexandrie i 
par le marechal Soult, venait de porter à Ibrahim, le 27 juin, au i 
nom de Méhémet, 1’ordre d’arrêter sa marche, et le vainqueur de Li 
Nézib avait immédiatement obéi. Mais, d’autre part, Famiral français | f 
Lalande, qui barrait avec son escadre le débouché des Dardanelles, g 
non seulement n’avait fait aucun effort pour arrêter Achmet, mais, 
instruit de son desscin, 1’avait aidé à donner le cliange aux Anglais, ; 
si bien que le capitan-pacha avait pu sans encombre livrer tous f 
ses vaisseaux à Méhémet-Ali. Ainsi la Turquie n’avait plus ni 
armée ni llottc et la complicité d’une grande puissance paraissait i 
acquise à son redoutable adversaire. Le divan s’était empressé i| 
d’offrir au vainqueur 1’Égypte à titre héréditaire. Mais le vieux i 
pacha voulait bien davantage et les ministres turcs étaient sur le i 
point de capituler sans reserve, lorsque Metternich s’avisa d’un ei 
expédient qui leur permit de gagner du temps. Le 27 juillet, une >ji 
note, rédigée duirgence, sur 1’initiative du chancelier autrichien, i 
fut remise au gouvernement turc par les ambassadeurs des cinq i 
grandes puissances. Elle était ainsi conçue : « Les soussignés, con- 
formément aux instruclions recues de leurs gouvernements respec- |  
tifs, ont 1’honneur d’informer la Sublime Porte que Faccord entre i 
les cinq grandes puissances sur la question d’Orient est assurc et 
qu’ils sont chargés d’engager la Sublime Porte à s’abslenir de I 
toute délibération défmitive sans leur concours et à attendre 1’effet i 
de l’intérêt qifellcs lui portent. »

Par cet acte célebre, la Turquie était placée, jusqu’à nouvel i 
ordre, sous la tutelle collective de TEurope; tout arrangemcnt i 
direct entre le sultan et son vassal devenait impossible. Que l’Au-

1. Né le 20 avril 4823, à Constantinople, oú il est inort le 2o juin 1861.



LE NÀPOLÉON DE LA PAIX 371

|

El

[

triche en eút cu 1’idée première, cétait naturel; que l’Angleterre 
l’eüt signé avec empressement, on le conçoit sans peine; que la 
Prusse, peu intéressée dans la question, eút donné son assenti- 
ment pour ne pas s’isoler du concert européen, on le comprend 
aussi; que la Russie, sur le moment, n’eút pas fait d’opposition, 
cela n’est pas trop surprenant, car, quels que fussent ses arrière- 
pensées et ses secrcls desseins, ce qu’il y avait de plus urgent à 
ses yeux, c’étail d’arrèter Méhémet-Ali. Mais on se demande pour- 
quoi la France s’associait sans hésitation à ses ennemis pour faire 
la loi à ses arnis. On ne peut s’expliquer cette fausse manoeuvre 
que par 1’habitude de ruse et de louvoiement que la diplomatie de 
Juillet avait depuis longtemps prise en Orient et qui devait lui être 
si funeste. Louis-Philippe et ses ministres tenaient cssenliellemcnt 
à ce que la France ne se séparât pas du concert européen. Ils 
jugeaient du reste insigniíiant et sans danger pour elle 1’cngage- 
ment qu’ils lui faisaient prendre envers les autres grandes puis- 
sances. Le pacha d’Égypte étuit vainqueur et, de bonne foi, ils le 
croyaient invincible. Dans leur pensée, toutes les conférences du 
monde ne devaient pas 1’empêcher de garder ce qu’il avait conquis 
et d’obtenir cette hérédité qu’il demandait l’épée à la main. Aussi 
jugeaient-ils peu sage de rompre en visière à FEurope entière, 
assurés que tòt ou tard elle reconnaitrait les faits accomplis et don- 
nerait pleine satisfaction à leur protégé. C’était, on va le voir, une 
illusion singulière, et ils la payèrent bien cher.

III
Le premier résultat de la fameuse note fut que 1’Angletcrre, 

§ n’ayant plus pour le moment à craindrc 1’ingérence exclusive de la 
I; Russie à Constantinople, se tourna vers Alexandrie et ne parut 
li plus préoccupée que de faire échec à Méhémet-Ali, c’est-à-dire à la 

France. Palmerston eút voulu mettre à néant la puissance du 
1 pacha. Mais, 11’espérant guère un lei succès, il prétendait pour le 

moins le réduirc à la possession de FiSgypte. A peine concédait-il 
que 1’hérédilé de cette province lui fút accordée. Aussi proposa-t-il 
formellement, dans le courant d’aoút 1839, de lui adresser un nlli- 
matum en conséquence et d’employer contre lui, sul le repoussail,
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les mesures de coercition les plus rigoureuses, Les trois cours du 
Nord n’eurent garde de rejeter ce programme. Mais Ia France y 
répondit (aout-septembre) par 1’exposé de prétentions qui firent 
bondir le chef du Foreign-Office. En effet, le cabinet Soult ne se bor- 
nait pas à protester contre 1’idée de contraindre Méhémetà reculer, 
il s’appropriail ouvertement les demandes du paclia et exigeait en 
son nom, outre 1’hérédité de 1’Égypte, celle de toutes ses autres 
possessions. La correspondance des deux cours de Londres et de 
Paris devint aussitôt très aigre,et les journaux, d’un côté comme de 
1’autre, ne manquèrent pas par leurs violences d’aggraver le coriflit.

L’empereur de Pxussie observait avec une maligno satisfaction les 
progrès de ce dissentiment. Le moment lui parut bon pour négo- 
cier directement avec FAngleíerre, achever de la brouiller avec la 
France et, sans plus se soucier de Fentente européenne, régler 
avec elle seule la question d’Orient. Le 15 septembre arrivait à 
Londres un diplomate russe, le baron de Brunnow *, chargé de sou- 
inettre au ministère Melbourne les bases de 1’arrangemenl médité 
par son souverain. Les négociations commencèrent aussitôt entre 
Palmerston et lui. L’envoyé du czar declara que son maitre était 
complòtement d'accord avec le gouvernement anglais en ce qui 
touchaità la condition future du paclia et aux moyens de la lui faire 
acccpter. D’autre part, il s’engageait à ne pas renouveler le traité 
d’Unkiar-Skelessi, qui devait expirer dans deux ans. Seulement, 
au cas oü la Porte aurait besoin d'aide, il désirait que la Russie fut 
seule admisc à lui porter secours sur la rner Noire et dans les 
détroits, les autres puissances devant êlre chargées de la soutenir 
de leurs ílottes, s’il y avait lieu, en dehors des Dardanelles; il 
serait bien entendu, d’ailleurs, que, si le czar intervenait militai- 
rement en faveur du sultan, ce serait non plus en son nom, mais 
au nom de 1’Europc et comme son mandataire. 1

í

iíjí
9

| ij
\
1à

1. Brunnow (Ernest-Philippe, baron de), né à Dresde le 31 aoút 1796, d’une 
famille noble de Courlande; secrétaire d’ambassade à Londres de 1820 à 1823; conseiller d’ambassade, sous Orloff, à Constantinople, à La Haye, puis à Londres; conseiller d’État et premier rédacteur à la chancellerie russe (1830); | ministre plénipotentiaire en Wurtemberg (1839); chargé peu après d’une a mission spéciale en Angleterre; ambassadeur de Russie à Loudres de 1840 à 1834; ministre plénipotentiaire auprès de la Confédération germanique (1855); 
représentant de la Russie au congrès de Paris (1856); ministre píénipoten- - tiaire à Berlin (10 février 1837); ambassadeur à Londres de 1838 à 1874; morl 
à Darmstadt en avril 1875.
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Palmcrston était si désireux d’humilier la France qiFil eüt 

accepté sans reserve la proposition apporlée par Brunnow. Mais 
il v avait à còté de lui dans le minislère des polilicjues moins pas- 
sionnés (les Holland, les Russell, les Clarendon) qui, d’une pari, 
regretiaient le refroidissement survenu entre les puissances occi- 
dentales, et, de 1’autre, jugeaient 1’alliance russe trop chère au prix 
oü 1’offrait le czar. L’envové de Nicolas ne put cn somme conclure 
le traité qu’il était venu offrir et partit cn octobre pour aller clier- 
cher de nouvelles instructions. A ce momcnt, le cabinet Soult pou- 
vait se rapprocher lionorablement du ministère Melbourne. Ce der- 
nier, en dépit de Palmcrston, conscntait à une transaction. 11 offrait 
de laisser au paclia non sculement 1’Égypte, mais le pachalik 
d’Acre *, à titre hérédilaire. Accepter cút été une heureuse inspira- 
tion. C’était ce que Metternich et Werther, au nom de FAutriche 
et de la Prusse, conseillaient non sans raison à Louis-Philippe, en 
novembre et décembre 1839. Mais ni ce prince ni scs ministres 
n’eussent osé, à ce moment, suivre un pareil avis. L’irritaticn 
contre 1’Angleterre était fort vive dans toute la France. Notre 
amour-propre blessé ne pardonnait pas à cetle puissance d’avoir 
pris la direction des affaircs en Espagne, oii, sous le nom d’Espar- 
lero, elle faisait la loi à Marie-Christine 1 2; d’aulre part nous 1 accu- 
sions, et ce n’était pas tout à fait sans raison, de complicité avec 
Abd-el-Kader, qui, juste à ce moment (novembre), reprenait les 
armes en Algérie. Le cabinet Soult, conune Louis-Philippe, se sen- 
tait fort impopulaire et ne voulait pas le devenir davantage. Du 
reste, il ne croyaitpas que jamais FAnglcterre püt s’entcndre avec 
la Russie sur la question d’ürient. 11 était loujours persuade qu’on 
ne parviendrait pas à réduire Méhémet-Ali par la force. Enfin 
Louis-Philippe avait foi dans 1’amitié de FAutriche et de la Prusse, 
à laquelle il avait tant sacriíié, et ne voulait pas admcttrc qiFelle 
put lui faire défaut au moment décisif. Pour toutes ces raisons, le 
gouvernement français maintenait son programmc égyptien.

1. Moins la vilte de ce nom.2. Don Carlos, abandonné par le principal de ses lieutenants, Maroto, avait dü, en septembre, se retirer en France; le gouvernement de Juillet 1’avait interne à Bourges. Le parti carliste, réduit à quclques milliers d’liommes, ne lultail plus guère que pour 1’honneur, sous Cabrera, et n’occupait plus que quelques points isolés de 1’Aragon et de la Catalogne, d'oii Esparlero ne devait 
pas tarder à le déloger (1839-1840).
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Thiers, qui sc sentait Ijien près de remonter au pouvoir, pronon- 
çait, en janvier 18/jO, à la Chambre des députés, un discours reten- 
tissant, ou il se déclarait — avec plus de chaleur sans doule que 
de sincérité — partisan de 1'aliiance anglaise, mais oü il soute- 
nait que la France ne pouvait, sans abdiquer sa dignité de grande 
puissancc et méconnaitre ses plus chers intérêts, abandonner la 
cause de Méhémet-Ali. Ce qui ressortait lc plus clairement de ses 
paroles, c’est qu’à son sens lc gouvernement avait eu tort de sc 
lier les mains par la note du 27 juillct et que, sans désavouer 
ostensiblement sa signature, il ferait bien de reprendre sa liberte 
d’action. On apprenait cependant que Brunnow était de retour à 
Londres et qu il offrait au nom de son mailre une concession impor
tante en ce qui louchail aux détroitsM ais il semblait que la France 
eút un bandeau sur les yeux. Elle voulait tout ou rien. C’est ce que 
donnaità entcndre la note très fière que le marechal Soult adressait 
à Palmerslon le 26 janvier. Peu de jours apròs, le ministère croyait 
devoir remplacer à Londres commc ambassadeur de France Sébas- 
tiani1 2, qu’il trouvait trop mou et trop hésitant, par Guizot, qui parais- 
sait plus résolu et qui tenait à ce moment pour le programme 
égyptien (5 février). Les instruetions données à cet agent lui pres- 
crivaient de soutenir plus énergiquement que jamais les pré- 
tentions de Méhémet-Ali (19 février). Enlin, à la suite d’une nou- 
velle crise ministérielle, Thiers3 redevenait président du conseil

1. Nicolas consentait en effet à ce que, dans le cas oú le sultan aurait besoin d’assistance navale, la flotte russe ne fermât pas le Bosphore et les Darda- nelles aux autres marines européennes.2. Sébastiani (François-Horace-Bastien, comte), né à la Porta d'Ampugnano le 10 novembre 1772; sous-lieutenant d’infanterie en aoút 1789, clief de bri- gade en 1799; complice du 18 brunaaire; chargé par le premier cônsul d’une mission diplomatique et militaire en Orient (1802); général de brigade en 1803; général de division après Austerlitz (21 décembre 1803); ambassadeur 
à Constantinople (2 mai 1806), rappelé en juin 1807; coramandant du 4o corps en Espagne (1808-1811); chargé de commandements importants pendant les campagnes de Russie, cTAllemagne et de France (1812, 1813, 1814); membre 
de la Chambre des représentants en ISIS; de la Chambre des députés de 1819 à 1824; réélu en 1826 ; nomraé par Louis-Philippe (dont il était depuis 
longtemps un des confldents) ministre de la marine dês le 11 aoút 1830; ministre des alTaircs étrangères du 17 novembre 1830 au 11 octobre 1832; ministre sans portefeuille (22 mars 1833-lcr avril 1834); ambassadeur à Naples (avril-aoút 1834), puis à Londres (7 janvier 1S35-5 février 1840); raa- réchal de France (21 octobre 1840); m orta Paris le 20 juillet 1831.3. II prit, comme en 1836, le portefeuille des aífaires étrangères. Ses col- lègues étaient Vivien (justice et cultes), Despans-Cubières (guerre), Roussin
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(1" mars IS/iO) et se posait aussilôt, vis-à-vis de Louis-Philippe, 
aussi bien que de FEurope, comrae le Champion attitré de 1’hon- 
neur français.

IV
Cet homme d’État avait sur le coeur scs déconvenues et ses 

échecs de 1836. 11 souffrait aussi dans son patriotismo, très réel 
et très ardent, de l’effacement politique auquel avait trop long- 
ternps scmblé se résigner le gouvernement de son pays. Sans vou- 
loir prendre 1’initiative d’une croisade contre les traités de 1815, il 
les abhorrait, du moins en ce qu’ils avaient d’humiliant pour la 
France, et ne s’en cachait pas. 11 avait à coeur de faire rcnaitre le 
prestige du drapeau tricolore. II ne prenait plus guère la peine de 
dissimuler les allures révolutionnaires et napoléoniennes qu’il avait 
toujours aimé à se donner. 11 était, comme toutela nation, altéré de 
gloire militaire. Peut-être le laissait-il trop voir. 11 eut sans doute 
été plus sage de calmer quelque peu que d’aviver à 1’cxcès, comme 
il allait le faire, une effervescence patriotique dont 1’éclat pouvait 
à ce momcnt compromcttre plutôt que servir la France. Quoi qu’il 
en soit, le chef du nouveau ministère ne s’épargna pas pour procu- 
rer à 1’esprit public les satisfactions qu’il réclamait. Une impulsion 
vigoureuse fut donnée à la guerre d’Algérie. L’influence française 
reparut en Espagne, oü Thiers prit hautement le parti de Marie- 
Christine, qui commençait à se séparer d'Espartero. Toute la 
France applaudit, et c’était justice. Mais Fexaltation nationale fut 
portée au comble quand le ministère, pour détourner les esprits de 
certaincs préoccupations parlementaires, annonça que, sur sa 
demande le gouvernement anglais allait remettre à la France les 
restes mortels de Napoléon lcr (12 mai). La legende du grand 
cmpereur, imprudemment entretenue par de grands poètes, avait 
faussé jusqu’à 1’esprit si positif et si pratique de Louis-Philippe. 
Ce prince croyait pouvoir, sans dangcr pour sa dynastie, raviver et 
surexciter la religion napoléonienne. 11 y voyait même quelque 
profit pour lui et pour les siens. L’avenir devait prouver qu’il se
[marine et colonies), Cousin (instruction publique), Pelet (finances), Gouin 
(commerce) et Jaubert (agviculture et travaux publics).
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trompait. En attendant, ce roi si pacifique, si résolu à éviter toute 
guerre ou même tout conllit grave, ne semblait pas compreudre 
que le retour des cendres, comme ou disait, devait forcémcnt 
produire chez une nation, déjà fort échauffée, une surexcitation 
donl fEurope ne manquerait pas de prendre onibrage. Et, en effet, 
à Ia nouvclle que le glorieux eaplif de Sainte-Hélène allait renlrer 
dans sa capitale, que sa dépouille allait enfin reposcr sur les bords 
de la Seine, au milieu de ce peuple français qu'il avait tant 
aimé, la France fut comme saisic de la fièvre; il lui sembla que 
les traités de 1815 n’existaient plus. Elle se remit à parlervictoir.es, 
conquêtes, frontières naturelles. Par suite, fEurope la suspecta et 
la surveilla de plus bclle. G’était justementce qifavait espéré Pal- 
merslon quand il s’élait rendu, avec tant de bonne grâce, à fim- 
prudente prière du gouvcrnement français.

Tliiers, qui, peu avant sa rentrée aux affaircs, avait parlé en 
termes si émus de falliance anglaise, n’avait garde de se rétracter. 
Après comme avant, il affectait un vif désir de marcher d’accord 
avec le gouvcrnement brilannique; il pensait endormir Palmerslon 
par de bonnes parolcs et par les menus Services qu’il lui rendait *. 
Le chef du Foreign-Office le payait de la même monnaie. Au fond 
ces dcux bommes d'État n’avaient nulle confiance 1’un dans 1’autre. 
Tons dcux cherchaient à se donner réciproquement le change sur 
leurs inlentions. La question d’Égypte devait tôt ou tard amener 
entre eux une rupturc éclatante. A cct égard, ni Thicrs ni Pal- 
merston nejouaient franc jeu. Le ministre de Louis-Philippe ne 
dénonçait point le pacte du 27 juillel (bien que tout le monde sut 
qu il le désapprouvait fort). 11 ne cessait de répéter que la France 
ne se séparcrait pas des quatre aulres grandes puissances pour le 
ròglcmenl des affaires orientales. Depuis le retour de Brunnow 
en Angleterre, le gouvcrnement britannique, à peu pròs d’accord 
sur les poinls essenticls avec la cour de Russie, avait invité les cabi- 
nels de Berlin, de Yienne et de Paris à une négocialion communc 
qui vcnait de s’ouvrir à Londres (il aimait mieux, on le comprend, 
traiter avec fEurope que de se lier exclusivement avec le czar). 
Guizot, suivant les instruclions de son chef, prenait part fort assi-

t. A 1’occasion des démêlés — peu graves d’ail!eurs — que 1’Anglctcrre avait alors avec les gouvernements du Portugal, des Étals-Unis, de la Plata, des Deux-Siciles.
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dúment aux travaux de Ia nouvclle conférence. Mais c’était en réa- 
lite beaucoup plus pom* les entraver que pour les accélérer. Thiers 
ne se dissimulait pas que les pourparlers de Londres ne produi- 
raient jamais rien de bon pour Méhémet-Ali. Aussi ne travaillait-il 
qu’à les faire durer et à gagner du temps, jusqu’au jour oü, par 
un arrangement direct qu’il ménageait en Orient entre le paclia 
d’Égypte et le sultan, il eut pu mettre 1’Europe en présence d’un 
fait accompli et, sans doutc, lui forcer la main. Vaincment Pal- 
merslon se montrait impatient de conclure. L’ambassadeur français 
usait chaque jour de nouveaux moyens dilaloires. II représentait, 
par exemple, qu’on ne pouvait rien faire sans un représentant de 
la Porte, qui mit fort longtemps à venir. Quand le plénipotentiaire 
turc fut arrivé, 1’Autricbe et la Prusse, qui avaient hàte d’en finir 
et qui paraissaient disposées à faciliter un accommodemcnt entre la 
France d’une part, la Puissie et 1’Angleterre de 1’autre, proposèrent 
leur médiation au gouverncment de Juillet; elles espéraient, 
disaient-elles, faire conceder au paclia 1’Égypte à titre héréditaire 
et la Syrie à titre viager. Mais Guizot avait ordre de ne pas répondre 
catégoriquement et, au bout de deux mois (avril-mai), la négo- 
ciation n’avait pas avance d’une lignc. Palmcrston à son tour crul 
devoir adresser à la France de nouvelles propositions. 11 offrait, 
outre le gouverncment héréditaire de 1’Égypte, la possession viagòre 
du pachalik d’Acre. C’était son dernier mot et il demandait instam- 
mcnt quele cabinet de Paris se prononçât enfin par oui ou par non. 
Mais c’était justement ce que Thiers ne voulait pas faire. On était à 
la fin de juin, et il recommandait à Guizot de ne pas s’expliquer. 
Pourquoi? parce qu’il attendait d’heure en heure la nouvclle du 
traité que ses agents négociaient en Orient dans le plus grand secret 
entre le pacha et le sultan. Grâce à ces menées, le grand vizir 
Khosrew, ennemi personnel de Méhémet-Ali, venait d’èlre dcs- 
lilué (mai I 8/1O). Aussitôt ce dernier s’était déclaré prêt à s’accom- 
modcr avec son souverain et à rabattre quelque [teu de ses exigences 
primitives; un de ses conseillers élait parti pour Constanlinople et 
là, sous 1’inspiration de 1'ambassadeur français Pontois, s’étaicnt 
engagés entre ce personnagc et le reis-effendi des pourparlers qui 
semblaient devoir amener à bref délai une convention favo rabie à 
Méhémet ct, par consécjucnt, au gouvcrnemcnt de Juillet. Thiers 
tcnait, de Paris, les íils de cette intrigue, qu’il croyait bien cachée,
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ct recommandait à Guizot de ne rien révéler, jusqifau jour oii il 
pourrail faire connaitre avecéclat à la conférence le plein succès de 
sa mystérieuse politique.

Malheureusement pour lui, son secret était éventé depuis long- 
temps. Ponsonby à Constantinople et Apponyi1 à Paris n’avaient pas 
eu beaucoup de peine à le percer à jour. Palmerston, qui n'était pas 
d’humeur à se laisser mystifier, préparait de son côté sournoise- 
ment sa vengeance. Outre que son représentant aupròs de la Porte 
travaillait de loutes ses forces et non sans succès à retarder la con- 
clusion de la paix entre le sultan ct son vassal, il provoquait à cc 
moment même (juin-juillet), cn semant l’or et les encouragements 
de tonte natnre, une insurrection formidable en Syrie contre 
Méhémet-Ali. Mais c’était surtout à Londres que s’exerçait contre 
la France sa baineuse activité. Depuis longtemps et tout en conli- 
nuant de ncgocier pour la forme avec le gouvernement de Juillet, 
Palmerston avait décidé de résoudresans lui — et contre lui — la 
question égyptienne. Pour cela que fallait-il? s’entendre avec la 
Paissie? c’étaitdéjà fait ;enlraíner FAulriche et la Prusse?ce n’était 
pas fort difficile. Ces deux cours étaient outrées que la France eut 
dédaigné leurs bons ofíices. Le ministre anglais leur représentait 
qtFelle les trompait, comme elle abusait les deux autres cours, et 
qtFelle voulait à elle seule faire la loi de FEurope. 11 leur monlrait 
surtout le patriotisme français surchauffé, prêt à déchirer les traités 
de 1815, à se ruer sur 1’Allemagne, àbouleverser FEurope. 11 n’en 
fallait pas plus pour mettre en feu les têtes prussiennes. A Berlin, 
le vieux et pacifique Frédéric-Guillaumelll venait de mourir (7 juin), 
son successeur, Frédéric-Guillaume IV 1 2, était un gallophobe déter- 
miné. 11 nc fut pas malaisé de lui faire adopter Fidée d’une entente 
à quatre, qui reconstituerait dans une certaine mesure la grande 
coalition de 1814 contre la France. Quant à la cour d’Autriche, elle 
mit moins (Femprcssement à conclure Farrangement proposé, car ce 
qiFelle redoutait par-dessus tout, c’était la guerre; mais elle ne 
voulut pas rester en dehors, parce qu’cn y cntrant elle espérait

1. Apponyi (Antoine-Itodolphe, comte d'), né en 1782, d’une vieille famille hougroise; ministre plénipotentiaire d’Autriclie en Toscane, puis ambassa- deur à ltome; ambassadeur à Paris de 1824 à 1849.
2. Fils ainé de Frédéric-Guillaume III et de la reine Louise; né le 15 oc- tobre 1795, mort le l er janvier 1861.
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d'ime part humilier la France et, de l’autre, empêcher, au besoin, 

£ ses alliés de la pousser à bout.
C’est dans 1’ombre et le secret que Palmerston tramait la qua- 

i druple alliance. Mais, quelque mystórieuses que fussent ses menées,
1 elles n’échappaient pas toul à fait à la vigilance alarmée de l’am-
;í bassadeur français qui, vers la fin dejuin el le commencement de

juillet, ne pouvait s’empêcher de faire part à Thiers de ses inquié- 
tudes. Guizot ne croyait pas, il esl vrai, que les cours du Nord et 
1’Anglcterre signassent leur traité sans lui en faire préalablement 

|| connaitre les clauses et Finviter à y souscrire. 11 ne pensait pas, du 
reste, que la conclusion d’un pareil acte fut lout à fait imminente. 
Quant à son chef, il attendait toujours des nouvelles décisives 
d’Alexandrie ou de Constantinople. Palmerston, lui, ne voulait plus 
attendre. Le temps pressait, Kbosrew-pacha, son allié n’était plus 
grand vizir, Méhémet pouvait d’un moment à l’aulre se réconcilier 
avec la Porte. Le chef du Foreign-Ofíice soumit donc, le !\ juillet, à 
ses collògues du cabinet, le tcxtc des conventions dont il avait arrete 
les bases avec les trois cours du Nord. Plusieurs d’entre eux pro- 
testèrent, il est vrai, vivement contre 1’injure qu’on allait faire à la 
France et exprimèrent la crainte qu’un grand conílit ne füt la con- 
séquence de cet arrangement. Mais Palmerston, avec son assurancc 
ordinairc, répondit de tout. 11 affirma qu’en aucun cas Louis-Phi- 
lippe ne ferait la guerre; que Méhémet-Ali ne résislerait pas, puis 
il offrit sa démission. Bref, aprèsune crise qui dura plusieurs jours, 
son audace Femporla. Les conventions furent enfin signées le 
15 juillet.

La première, d’ou découlaient toutes les aulres, stipulait que 
les parties contractantes se proposaient de répondre à 1’appel du 
sultan pour prendre avec lui les mesures nccessaires au maintien 
de 1’intégrité et de Findcpendance de Fempire ottoman ; à cet cffel, 

, elles procéderaient par exécution militaire, si le pacha d’Egyptc 
n’acceptait pas les propositions qui lui seraient faites; elles pla- 

: çaient d’autre part sous leur sauvegarde collcctive les détroits de 
Constantinople et des Dardanelles. Yenait ensuite rullimatum qui 
allait ôtre adressé à Méhémet-Ali par le sultan. Le pacha dcvait 
restituer Candie, les vi 1 les sainlcs, Adana et le nord de la Syrie. 
Ou lui offrait Fadministration héréditaire de FÉgyplc et la posses- 
sion viagère du pachalik d’Acre. Si, après un délai de dix jours, il
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n’avait pas accepló, on ne lui concéderait plus que l’Égyple; ct 
s’il persislail cncore dix jours de plus à ne pas se soumellre, on 
ne lui garantissait plus rien du tout. Enfm un protocole réservé 
portait, contrairement aux usages diplomaliques, que les puis- 
sanccs procéderaicnt à l exéciition du traitc sans eu aüendre les 
ralificalions.

V
Lc traitc du 15 juillet, qui cxcluait la France du concert europécn 

et qui la condamnait à assister immobile, impuissante, àla mine de 
sou a 11 ic, était signé depuis deux jours que Guizol 1’ignorait encore. 
Ce fut seulement le 17 que Palmerston prit la peine de le lui faire 
connaitrc. Encore ne lui en lut-il pas le texle et se garda-t-il de lui 
dévoiler 1 c protocole réservé, dont il avait, dès lc 13, assuré le 
prornpt accomplissement par 1’envoi d’un courrier à 1’amiral Slop- 
ford1. L’arabassadeur de Louis-Philippe fit bonnc contenance et 
resta froid devant le clief du Foreign-Ofíice, qui pouvait à peine 
dissimulcr sou orgueil et sa joic. Mais au fond il était atterré, ct 
il faut convenir qu’il y avait de quoi.

A la nouvelle de cc qui vcnait de se passer à Londres, Thiers ne 
put se contenir. Sa colère éclata, violente, belliqueuse, sinon dans 
ses dépôches, du moins dans scs convcrsations et dans son altitude 
générale. 11 avait voulu joner Palmerston; il était joué. Son 
amour-propre souffrail cruellement. Son patriotismo fort sincèrese 
soulcvait aussi à la pensée de son pays trompé, bafoué, menacé. 
Aussi résolut-il de tout préparer pour que la France put laver pro- 
chaincment 1'oulrage qu’ellc vcnait de subir. II avait du reste le 
ferme espoir d’un succès final qui le vengerait amplement de sa 
déconvcnue. Ignorant que 1’exécution militairc projetée contre 
Méhémet-Ali était sur lc point de commencer, persuadé d’ailleurs, 
commie tout le monde 1’était en France, que le pacha était invincible 
et ticndrait facilcment en échec la quadruple alliance, il croyait 
avoir devant lui plusieurs mois pour négocier et pour s’armer. Son 
plan consistait à gagner le printemps de 18/jl, époque oü il comp- 
lait avoir mis la France en élat de se mesurer avec la nouvelle coa-

1. Qui croisait av^c son escadre dans les eaux napolitaines.
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lilion. D’ici là, il 1 ui paraissait à peu près sür que la quadruple 
alliancc se dissoudrail d’elle-mèrue devant la rósistance du pacha 
ct les complicalions qui pouvaient en résulter, 1’Aulriche eL la 
Prusse, directement menacées par nos armes, se retireraient sans 
doute. S’il n'en était pas ainsi et si les succòs de Méhémet contrai- 
gnaienl la Russie et 1’Angleterrc à tourner contre lui, c’est-à-dirc 
vers 1’Orient, la plus grande partie de leurs forces, la France 
entrerait résolument en ligne et, d’un élan irrésistible, se jetterait 
sur le Rliin, sur les Alpes.

Thiers, on le voit, sans croire la guerre inévitable et sans la 
souhaiter, paraissait bien decide à ne pas reculer devant elle. Quanl 
au roi Louis-Philippe, si l’on eút jugé de ses dispositions reclles 
par son langage au lendemain du 15 juillet, on 1'eút cru bien plus 
belliqueux que son ministre. A la nouvelle du traité, ce prince avait 
manifeste la plus violente irritation. « Depuis dixans, s’ctait-il écrié, 
je forme la digue contre la Róvolution, aux dépcns de ma popula- 
rité, de mon repôs, même au danger de ma vie. Rs me doivent la 
paix de 1’Europe, la sécurilé de leurs trônes, et voilà leurs recon- 
naissance! Yeulent-ils donc absolument que je mclte le bonnet 
rougc? » C etail surtout contre 1’Autriche et la Prusse, dont il avait 
tout fait pour capter les bonnes gràces, que s’exhalait sa colère. 
« Vous êtes des ingrats, disait-il avcc véhémence aux représen- 
tants de ces deux cours.... Yous voulez la guerre, vous 1’aurez, 
ct, s’il le faut, je démusellerai le tigre. R me connait et je sais 
jouer avcc lui. Nous verrons s’il vous respectera comme moi. » 
Tout n’était pas feint dans ces cxplosions de patriotismo. Louis- 
Pbilippe ressentait fort vivement 1’affront que venaient de lui iníliger 
les quatre alliés de Londres. Mais il n’en était pas moins absolu
ment résolu à ne pas tirer un coup de canon et à ne pas risquer 
sur une carte, en acceptant le déli de la coalilion, 1’avcnir de la 
monarchie qu’il avait fondée. 11 jngeait politique, comme il ledisait 
en petit comitê, de crier plus haul que Thiers, pour ne pas devenir 
le plus impopulaire des hoihmes ct pour intimider, si faire se 
pouvait, les deux grandes puissances allemandcs. 11 souhaitait la 
dissolution de la quadruple alliancc, il 1’espérait, car lui aussi 
croyait à une rósistance prolongóe de la part de Méhémet-Ali. Mais, 
quoi qu’il püt arriver, il entendait bien que la paix de 1’Europc ne 
füt pas rompue. « Pour votre gouverne particulière, disait-il confi-
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(lentiellement à Sainte-Aulaireson ambassac]cuL• à Vienne, il faut 
(jue vous sachiez que je ne me laisserai pas entrainer trop loin par 
mon pelit ministre. Au fond, il veut la guerre, et moi je ne la veux m 
pas; et quand il ne me laissera plus d’autres ressourccs, je le bri- 
sei‘aí plutôt que de rompre avec toule 1’Europe. »

En atlendant, le roi faisait cliorus avec lc p e tit ministre, et il le 
fallait bien, car 1’opinion publique ctait portée en France à un tel 
degré d'exallation que, si le chcf de 1’État eíit à ce moment fait 
monlre de scs sentiments pacifiques, il eút été sans douto et sur le 
champ renversé. Tons les théàtrcs retenlissaient du chant de la I 
Marseillaise. Tous les journaux, même les plus modérés, appe- 
laient la nation à se faire justice. C’ctait, sur tous les points du 
royaume, un déchainemcnt général conlre les traités de 1815 et 
contre la nouvelle Sainte-Alliance. Les aventures et les malheurs 
de Napoléon étaient oubliés. Ou ne voulait plus se souvenir que de 
ses gloires. L’effervescence à la fois révolutionnaire et césarienne 
était telle dans notre pays que lc jeune Louis Bonaparte, alors I
réfugié à Londres, jugea 1’heure opportune pour tenter une 
secondc fois lc rétablissement de 1’empire. Le gouvernement 
anglais ne pouvait ignorer ni ses projets ni ses préparatifs. Mais, 
à un pareil moment, il se souciait peu de prévenir une entre- 
prise qui, sans avoir la moindre chance de succès, devait cepen- 
dant alarmer et ébranler la monarebie de Juillet. Le prince vint ■ II 
le 6 aout, avec quelques aventuriers, renouveler à Boulogne 
1’équipée qui lui avait si mal réussi à Strasbourg en 1836. Gomme 
précédemment, il fut pris, et cette fois le gouvernement ne crut 
pas devoir le relâchcr 1 2. Mais quelque ridicule qu’eüt paru sa 
dernière tentativo, elle avait nolablcment augmenté les inquiétudes 
du roi. Aussi Louis-Philippe, tout en conlinuant à llatter ostensi-
blement les passions populaires, crut-il devoir sans tarder, et à

1. Sainte-Aulaire (Louis-Clair de Beaupoil, comte de), né à Saint-Méard (Dordogne) en 1778; élève de l’École polytechnique (1794); chambellan de Napoléon (1809); préfet de la Meuse (1813), puis de la Haute-Garonne (1814); membre de la Cbambre des pairs (1815), oú il siégea parmi les libéraux; am- bassadeur à Home (1831-1833), à Vienne (1833-1841), à Londres (1841-1847); auteur de divers ouvrages historiques; mort à Paris en 1854.
2. Louis Bonaparle fut traduit devant la Cbambre des pairs, condamné, 

le 6 octobre, à la détention perpétuelle et enfermé au fort de Ham. II devait y demeurer jusqu’en 1846, époque oü il rcussit à s’évader.
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petit bruit, solliciter la coalition de faire ccsser 1’isolcment auqucl 
Ic traité de Londres 1’avait condamné.

C’est par son gendre, Léopold de Belgique, toujours forl iníluent 
à Londres et particulièrement à la cour de la reine Victoria qu’il 
fit oflleieusement proposer Ia réadmission de la France dans le con- 
eert des grandes puissances pour le règlement de la question 
orienlale. Ce souverain plaida la cause de Louis-Philippe avec 
d’autant plus de chaleur qu’il craignait fortpour son petit royaurae, 
menacé d’annexion par la France révolulionnaire cn cas de conllit 
europcen. La reine et son époux, ainsi que plusieurs ministres 
anglais, semblèrent accucillir avec faveur ses propositions. Mais 
Palmerston fut intraitable, et tel élait sou ascendant sur le cabinet 
britannique et sur lcs trois cours du Nord qu’il parvint sans trop 
de peine à les faire rejeter. Par son mcmorandum du 31 aoút, il 
informa le gouvernement français que 1’cspoir de rentrer dans le 
concert européen ne lui était point intcrdit, mais qu’en tout cas 
le traité du 15 juillet serait littéralcmcnt exécuté. C’était vraiment 
se moquer et aggravcr 1’outrage auqucl la royauté de Juillet s’était 
montrée si sensible.

Le ministère Thiers, exaspere par cette réponse dérisoire, se 
montra dès lors moins que jamais disposé à reculer devant la 
guerre. Dès le 29 juillet, le chef de ce cabinet avait obtenu du 
roi une ordonnance appelant sous les drapeaux d’imposantes 
reserves. II avait créé de nouveaux régiments, donné une vigou- 
reuse impulsion au travail dans nos manufactures d’armes. 11 renfor- 
çait la tlolte, mettait de toutes parts les places en état de défense. 
Le 13 scplembrc, il prenait sur lui d’ouvrir, en 1’absence des cham
bres, un crédit de cent millions pour commencer les fortifications 
de Paris. Dans le même temps il arrêtait 1’ultimatum qu’il se pro- 
posait de notifier à la quadruple alliance et qui, dans sa pensée, 
devait êlre un casus belli. Un de ses agents, le comte Walewski, 
envoyé en Égypte dès la fin de juillet, avait fini par obtenir (le 
25 aoüt) que Méhémet-Ali réduisit ses prétenlions au gouverne
ment héréditaire de 1’Égypte et à la possession viagère de la Syrie. 
Puis il était parti (30 aoàt) pour Constanlinople, oü il devait sou-

1. Léopold ctait oncle dc Ia jeune reine et venait de lui faire épouser (février 1840) un de ses neveux, le princeAlbert de Saxe-Cobourg.
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ícnir de son mieux les nouvelles propositions du paclia. Thiers ne 
manqua pas dc faire rcssortir Fimportance des concessions aux- 
quelles la France et son protégé venaient de consentir. Mais il 
déclarait, en mème temps, qu’il ne saurait aller au dela. « Si votre 
gouvernement, disait-il le 18 septembre au cliargé d’affaires 
anglais Buhver, veut agir avec nous pour persuader au sultan et 
aux aulres puissances d’accepter ces conditions, il y aura de nou- 
veau entre nous une entente cordiale. Sinon, après les conces- 
sions obtenues de Méhémet-Ali par notre inlluence, nous somines 
tenus de le soutenir. » — « Vous comprenez, mon cher, ajoutait-i! 
en regardant son interlocuteur entre les deux yeux, la gravite de 
ce que je viens de vous dire. »

De pareilles déclarations n’étaient pas sans alarmer la plupart 
des membres du cabinet britannique. Les collògues de Palmerston
n’avaient vu qu’avec répugnance ce ministre se lier élroitement
avec la Russie, cnnemie héréditaire de la Grande-Bretagne, pour 
mettre la France en quarantaine. Ils souhaitaient un rapproche- 
ment honorable avec la cour des Tuileries. Aussi, versla fin de 
septembre, des débats Irès vifs curent-ils lieu -au sein du cabinet 
sur la transaction proposéé par le gouvernement de Juillet. Le 
clief du Foreign-Office ne voulait se relàchcr en rien de son pro- 
gramme. 11 persislait à soutenir avec une imperturbable assurancé 
que Méhémet-Ali ne résisterait pas aux forces de 1’all'iance et que 
Louis-Philippe dans aucun cas ne ferait la guerre. Les événemenis 
n’allaienl pas tarder à lui donner raison.

Au moment oü il allait êlre conlraint par ses collègues de - 
modiíier quelque peu son altitude et son langage à 1’égard de 
la France, arrivòrent d’Orient deux nouvelles qui le comblòrent de 
joie et qui firent évanouir tout espoir d'accommodement. landis
qu’un agent turc porlait à Méhémet-Ali les sommations du sultan et
avant même que la réponse du pac.ha eüt pu parvenir à Constanti- 
nople, une cscadre anglo-autrichienne était allée bloquer les côles 
dc Syrie. Le 11 septembre, une des plus fortes places de cette 
région, Beyrouth, avait été bombardée par 1’amiral Napier et éva- 
cuéc par les troupes d’Ibrahim. Trois jours après, le divan, au lieu 
d’accepter les propositions de Walewski, avait, sur les instances 
de Ponsonby, prononcé la déchéance pure et simple du paclia 
d’Égypte.
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Palmerston exultait. Sa politique triomphait sur tous les points. 

Ce n’était pas seulement en Orient qu’il venait de faire prédominer 
ses vues. On apprenait à la même époque que 1’Espagne s’était déci- 
dément inféodéeàla Grande-Bretagne. Marie-Christine, dont Espar- 
tero minait depuis longtemps 1’autorité, venait d’être obligée 
d’abdiquer la régence et, tandis quclle se retirait en France, ce 
général, dont les attaclies britanniques étaient bien connues, se 
faisait attribuer, au nom de la jeune Isabelle, la direction suprême 
des affaires E Le chef du Foreign-Offlce était pour le moment 1’idole 
de 1’Angleterre, dont il avait au plus haut point surexcité Eorgueil 
et jusquà un certain point satisfait les vieilles haines nationales.

En France, il y eut de toutes parts une indicible explosion de 
fureur quand on apprit les événements de Beyrouth et de Cons- 
tantinople. Ni le pays ni le gouvernement ne s’élaient attendus à 
une aussi prompte et aussi brutale exéeution du traité de Londre' 
D'un bout. à 1’àutre du royaume, il n’y eut qidun cri de vengeance. 
De toutes parts on dcmandait la guerre. Thiers, sans la vouloir 
immédiate, inclinait de plus en plus à la déclarer au printemps. 
Mais il se faisait les-plus singulièrés illusions. 11 croyait encore, pai 
exemple, malgré ce qui venait de sepasseren Syrie, que Méhémet- 
Ali lui donnerait, par une résistance prolongée, le tem ps de terminei 
ses préparatifs. Puis-, il espérait poúvoir localiser à son gré les 
opérations. 11 avait maintenant 1’intention de limiter son attaque à 
1’Itaflie, qu’il lui paraissait facile de révolutionner et de soulever 

Icontre-PAutriche. II croyait que la Prusse ne bougerait pas. G’ctait 
mal connaitre ce gouvernement, son roi et 1’Allemagne qui était 
alors tout enliòre debout, frémissante de colère et prète à se ruer 
comme en 1813 sur Xennemi héréditaire. Sur tout le sol de la 
confération, l’on n’entendait que des cris de guerre. De Vienne à 
Berlin, de Hambourg à Munich on répétait avec un emportement 
farojiche le Rliin allemand de Becker. Les convoitises mal assou- 
A-ies’en 1815 réclamaient leur proie : 1’Alsace et la Lorraine. Le 
sentiment de 1’unité germanique, un moment assoupi, se íúvcil- 1

1. A Ia suite de Ia journêe du 1" septembre, Marie-Christine avait du appeler à la présidence du conseil (16 septembre) Espartero, qui fit (29 septembre) une entrée triomphale à Madrid; le 10 octobre, elle était contrainte d’abdiquer et, fort pcu après, quittait 1’Espagne, tandis que le duc de la Victoire et ses collègues du nouveau ministère s’emparaient de la 
régence à lilre provisoire.

Debidour. I.
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lait avec une intensité redoutable. II allait produire un courant 
irrésistible, qui, depuis lors et jusqu’en 1870, nc s’est plus 
arrêté.

Voilà ce qu’ignoraient Thiers et avec lui la France entière ouà 
peu près. Que füt-il arrivé si, comme elle le demandait à grands 
cris, la guerre eút alors éclaté? L’on ne sait; toule affirmation à 
cet égard serait oiseuse et téméraire. Mais il y avait une bonnè 
raison pour que le conflit européen, qui paraissait alors imminent, 
ne se produisit pas. C'est que Louis-Philippe voulait à tout prix 
maintenir la paix. Plus rassis et plus clairvoyant que Thiers, il 
n’avait plus, depuis le bombardement de Beyrouth, nulle illusion 
sur la force de résistanee de Méhémet-Ali. Aussi était-il fermement 
résolu à ne pas se compromettre pour lui. Aussi, dans les premiers 
jours d’octobre, refusa-t-il tout nct d’adhérer aux déclarations pro- 
posées par son ministre et qui pouvaient conduirc à la guerre. 
Thiers offrit alors sans hésiter sa démission. On le supplia de la 
retirer en lui représentant que, vu 1’exaltation des esprits, sa 
retraite serait peut-être falale à la monarchie de Juillet. II se 
resigna donc à rester, rappela d’Orient 1’escadre franeaise qui n’v 
pouvait dcmeurer cn contact avec la marine anglaise sans être 
exposée à un conflit accidentel, comme celui de Navarin, et rédigea 
la note du 8 octohre, qui restreignait le casus belli au cas ou la 
quadruple alliance voudrait déposséder Méhémet-Ali de 1’Égypte. 
Autant voulait dire quil n’y aurait pas de casus belli; car l’Au- 
triclie, qui ne voulait pas plus de guerre que Louis-Philippe, avait 
déclaré qu’à son sens la déchéance prononcée contre le pacha 
n’était quTine mesure comminatoire, qui n’aurait pas d’effet, et 
Palmerston, sous la pression de ses collègues, aussi bien que de 
Metternich, venait de donner la même assurance.

Le maintien de la paix n’était point cependant aussi certain 
qu’on eüt pu le croire après celte note. Thiers avait des arrière- 
pensées. Soutenu par 1’opinion, il nc désespérait pas de forcer la 
main à Louis-Philippe. 11 disait et répétait bien liaut que la France 
devait obtenir cn faveur de Méhémet-Ali des conditions meilleures 
que celles du 15 juillet. 11 poursuivait avec une activité fébrile les 
armements commencés cl gardait Fattitude belliqueuse qu’il avait 
prise depuis deux mois. Louis-Philippe, que Metternich adjurait 
depuis longtemps de prouver ses sentiments pacifiques par le
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r renvoi d’im tel ministre ‘, n’attendait qu’une occasion propice 

pour se défaire de lui. Une nouvclle tenlative d’assassinat2, dont il 
faillit être vietime le 15 octobre, et qni, comme il arrive d’ordi- 
naire en pareil cas, valut au roi un regain momentané de popu- 
larité, ne tarda pas à la lui fournir. Dès lors Ia chute de Thiers 
fut décidée aux Tuileries. Peu de jours apròs, le président du 

£ conseil ayant soumis à Louis-Philippe le projet, rédigé par lui, 
du discours que le souverain dcvait prononcer à 1'ouverture des 

: chambres 3, ce dernier en Irouva le style et le ton trop belliqueux 
■j et prétendit y substituer un lexle absolument sans couleur, que 

Thiers, de son côté, refusa d’admettre. Le roi ne voulant pas 
Icéder, le chef du ministère et tons ses collògues donnèrent aus- 
I  sitòt leur démission, <jui cette fois fut acceptée. Neuf jours plus 
í tard (29 octobre) un nouveau cabinet était constituo. Le marechal 
í  Soult en était le président, mais Guizot1, appelé au département 
f  des affaires étrangères, en fut dès le début le vrai chef politiquc.

1. Dans ses dépêches confidentielles à Apponyi, qui étaient souvent com- k- muuiquées, au moins eu substance, à Louis-Philippe, le chancelier ne cessait I de répéter que Thiers représentait un parti qui perdrait la monarchie de i. Juillet. « ... La personne du roi, écrivait-il le 20 aoüt, a un parti et celle du jf ministre en a un autre. Dans de telles conditions, comment la Franco pour- I rait-elle aujourd’hui inspirei' confiance?... L’armée dont dispose assurémentM. Thiers (notez que je ne clis pas le roi), c’est celle de la Révolution ; mais oü R cette armée, si elle devait même faireson eíTet à 1’extérieur, conduira-t-elle le ■' trone de Juillet et les institutions de la Franee?... Les oeuvres de pure des- Ç truction ne peuvent sourire qu’à des maniaques.... — L’étranger (lit-on dans P une autre dépêche de Metternich, datée du 23 octobre) n’entend en rien í  s’approprier ce système de mort et de perdition et il est bien moins disposé 
h encore à se le laisser imposer. Si 1’Europe avait encore besoin d’une leçon \  pour apprécier à sa juste valeur celle des barricades de 1830, 1’élévation de M. Thiers au pouvoir la lui aurait fournie.... La Franee regarde 1’Europe couime de la gent taillable; or 1’Europe, n’ayant pas le même sentiment, se K  revolte déjà et se révoltera bien plus encore à mesure que 1’attaque se mon- ' trera plus à nu. »2. Celle de Darmès.3. Convoquées pour Is 28 octobre.4. Guizot (François-Pierre-Guillaume), né à Nimes le 4 octobre 178", d’une ! vieille famille protestante; élevé à Genève à partir de 1794; lié dès 1805 à ) Paris avec les chefs du parti royaliste; professeur d!histoire à la Sorbonne í  (1812); secrétaire général du ministère de 1’inLérieur (avril 1814); éinigré à f  Gand pendant les Cent-Jours; secrétaire général du ministère de la justice i  (1815-1816); mailre des requêtes au Conseil d’État (1816), puis conseillerd’Élat (1817); disgracié en 1820 comme un des chefs du parti doctrinaire; fondateur et membre actif dela société Aide-toi, le ciei t'aidera\ auteur d’ou- ‘ vrages politiques et liistoriques trop connus pour être cités ici et qui lui p valurent, dès 1’époque de la Restauration, une très grande notoriété; rappelè en 1828 au Conseil d’État et à la Sorbonne, oà son cours avait été interdit
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VI

Cétait un ministòre conservateur cl pacifique, commc Louis- 
Philippe en rêvait, comme Metternich lui en souhailait un clepuis 
longtemps. Combien dc lemps durerait-il? Fort peu, pensait-on 
généralement; car il était impopulaire dès sa naisance et la tàche 
qu’il avait à remplir était des plus ingratos. II s’agissait pour lui 
de réconcilier le gouvemement dc Juillet avec 1’Europe. Mais, 
après le traité de Londres et tout ce qui s’en était suivi, le pou- 
vait-il sans compromettre la dignité de la Franco? Guizot ctait 
absolument résolu, comme Lpuis-Philippe, à maintenir la paix. 
Mais il ne voulait pas Facheter au prix d'une sournission plate et 
sans réserve aux vojonlés de la quadruple alliance. Sans doule, 
puisqu’011 était bien déterminé à ne pas faire la guerre, il fallait 
céderà la coalition. Mais ne pouvait-on sauver jusqu’à un certain 
point les apparences et obtenir quelques satisfactions d’amour- 
propre?Acet égard, le nouveau ministòre français eut tout d’abord 
un moment d’espoir. II pensa qifen raison des garanties d’ordre 
et de tranquillité qu’il offrait à 1’Europe monarcbique, les qualre 
cours coalisées lui accorderaient pcut-ètrece qu’clles avaient refusé 
au précédent cabinet. Sans se compromettre par une démarchc 
oflicielle, Guizot fit demander indirectement par le roi Léopold si 
1 alliance ne croirait pas devoir, en modiüant quelque peu 1’ulti- 
malum du 15 juillet à 1’avantage de Méhémet-Ali, lui faciliter la 
tàche d’apaiser la France et de la faire rentrer dans le concert 
des grandes puissances. Cette insinuation n’eut pas été trop mal
quelques années auparavant; ministre de 1’intérieur (11 aoút 1830); dcmis- sionnaire au mois de novembre suivant; ministre de 1’instruction publique du 11 octobre 1832 au 22 février 1836, puis du 6 septembre 1S36 au 15 avril 1837; brouillé avec Molé, qu’il reuversa en 1839, grâce à une coalitiou célèbre; am- bassadenr à Londres (février 1840); ministre des afiaires étrangères du 29 octobre 1840 au 23 février 1848 (et prcsident du conseil depuis le 19 septembre 1847); reliré en Anglelerre (1848), d’oü il revint 1’année suivante; candidat malheureux à l’Assemblée législative (1849); mort au Val-Richer le 12 septembre 1874, après avoir consacré la dernière partie de sa Yie à d’im- portants ouvrages d’histoire et de morale religieuse et à ses travaux acadé- miques (il apparteuait à LAcadémie des Sciences morales et politiques depuis 1832, à LAcadémie des inscriptions et belles-leltres depuis 1833, à LAcadémie 
française depuis 1836).
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accueillie à Londres si Palmerston, dont ]’ascendant était à cctte 
époque tout-puissant sur la haute diplomatie, ne sc fut brutale- 
ment refusé à toute concession. « Nous ne ponvons pas, écrivait-il, 
compromettre les intérêls de rEurope par complaisance pour 
Louis-Philippe on pour Guizot plus que par crainte dc Tliiers. 
Si nous cédions, la nalion française croirait que nous cédons à ses 
menaces et non pas aux priores de Louis-Philippe.... Pajoute <pie 
nous somracs cn train de réussir pleincmcnt en Syrie et que ce 
scrait en vérité être bien enfaut que de cesser d’agir quand il ne 
faut qinm peu de persévérance pour 1’emporter sur tous les 
poinls.... La seule manière de tenir dc telles gens cn rcspect est 
de leur faire comprendre clairement qu’on ne cedera pas d’un 
pouce et qu’on est en état de repousser la force par la force.... 1 » 
Le chef du Foreign-Office ne reconnaissait pas au gouvernement 
français le droit de délibérer « sur 1’exécution d’un traite auquel il 
était étranger » et déclarait se soucier fort peu de sa mauvaise 
humeur, commc de ses mcnaces. « On ne voit pas bien, lit-on 
dans une dc ses dépôches, les dangereuses conséquences qui, selon 
>1. Guizo!, résulteraient de la non-participation de la France à 
celte pacilication 1 2. »

Tout le monde cn Angleterre n’approuvait pas Finsultante 
durelé de Palmerston. Mais, juste au moment oii ses collègues espé- 
raient pouvoir lui imposer quelques concessions au gouvernement 
de Juillet, les nouvelles d’Orient venaient justiíier ses hautaines 
prédictions et lui procuraient un facilc triomphe sur les partisans 
dc raccommodement proposé par le roi Léopold. On apprenait, 
cn effel, à celte époque, que la Syrie tout cntiòre était soustraite 
à la dominalion de Méhémet-Ali. Prcsque toutes les villcs de la 
côtc s’é(aient rendues à 1’escadre anglo-autrichienne dans le cou- 
rant d’octobre. Saint-Jean d’Acre, la clef dc la région, capitula le 
2 novembro. L’intérieur du pays, gràcc à 1’insurrection ravivée 
par les agents anglais, n’était plus tenable pour Méhémet-Ali. 
Aussi Palmerston, loin d’ctre disposé à ménager le vieux pacha 
protégé par la France, parlait-il maintenant dc le forcer dans ses 
derniers retranchemenls, c’est-à-dire en Égypte, et scmblait-il

1. Dépêche de lord Palmerston à lord Granville, ambassadeur en France.
2. Iliic l.



résolu à pousser jusqu’au bout ses avantages en lc dépouillant 
même de cctte derriière possession.

Devant une pareille altitude, lc ministòre français, qucl que fut 
son désir de maintenir la paix, ue pouvait rester impassible. 
Guizot venait de déclarer, par sa note du 16 novembrc, que la 
France, laissée par la quadruple alliance en dchors du concerl 
européen, attendrait pour y rentrer de le pouvoir faire sans rien 
sacrifier de sa dignité ni de scs droits et qidclle réservait jusque-là 
sa liberte d’action. Quelques jours après, vivement atlaqué à la ' 
chambre des députés par Thiers et ses arnis, qui lui reprochaient 
de vouloir la paix à tout prix, il lui falla.it aflirmer hautcment que : 
la note du 8 octobre serait maintenue (25-28 novembrc). La 
France, disait-il, ne souffrirait pas que Méhémet-Àli fut dépossédé 
de 1 Égypte. Et, pour preuve que ce n’étaient pas là de vaines 
paroles, le cabinet Soult poursuivait les armemenls commencés 
parla precedente administration; si bicn que loutc chance d’un 
grand conílit européen ne paraissait point cncore écarlée.

L’agitation populaire était toujours fort vive, non seulement 
en France, mais aussi et surtout en Allemagnc. Le 8 novembrc, 
Metlernich écrivait à Apponvi : « M. Thiers aime à être compare à 
Napoléon; eh bien, en ce qui regarde rAllemagne, la ressemblance 
est parfaite et la palme appartient même à Thiers. 11 lui a suffl d’un 
coiirl espace de temps pour conduirc ce pavs là oii dix années 
d’oppression 1’avaient conduit sous 1’empercur. L’Allemagne tout 
entière est prête à accepter la guerre, et cela de peuple àpeuple . ... 
Tout le monde est prêt à résister à 1’invasion des liordes révolu- 
tionnaires.... » Et, pcu de jours après (2 k novembre), répétantque 
le sentiment national était monté en Allemagnc comme en 1818 
et 1814, il enjoignait à Fambassadeur « de ne point cachcr au 
gouvernemenl français que si, dans un très bref délai, les choses. 
ne devaient point changer, de maniòre à offrir des gages indispen- 
sables de sécurité morale et matérielle, 1'Autriche et la Prusse- 
ne croiraient plus alors pouvoir arrèter les mesures que la confé- 
dération jugerait devoir prendre pour sa súretó ». Le cabinet de 
Berlin s’exprimait à ce moment dans les mêmes termes. Les deu\ 
cours de Prusse et d’Autriche affectaient de craindre que Louis- 
Philippe ne fut entrainé à la guerre par un courant national 
qu’elles ne le jugeaient pas de force à remonter. Elles paraissaient
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redouter pour le 15 décembre, jour 0(1 la dépouillc mortelle de 
Napoléon devait ètrc solennellement reçue à Paris, une explosion 
populaire falalc à la paix de 1’Europe Elles ne laissaient pas
ignorer au ministère Soult, qu elles venaient, dans des conférences 
tcnues à Vienne, de se concerter sur les mesures militaires à 
prendre en vue d’une campagne prochaine contre la France. Mais 
Guizot, tout en s’efforçant de dissipei’ leu rs appréhensions, ne 
pouvait leur donner, par un désarmement immédiat, le gago de 
paix ([11’elles demandaient. Comme il le faisait remarquer avec 
raison, ratlitude de FAngleterrc élait encorc Irop provocante 
pour qu’une pareille mesure put èlrc prise sans péril et saus hontc 
par le gouvernement de Juillet. C’était clle et non la France qu il 
fallail pour le moment inviter à faire un pas en arrière.

Effectivement, Palmerston, grisé par lafortune, était plus arro- 
gant que jamais. Sa politique, à force d’exigcnces, devenait dérai- 
sonnable. On le voyaitbien par ce que se permeltait son principal 
agent, Ponsonby, à Constantinople. Après Ia prise de Saint-Jcan 
d’Acre, 1’amiral Napier, au risque de provoquer un éclat entre la 
France et FAngleterrc, idavait pas hésité à se porter devant Alexan- 
drie et à menacer cette ville d’un bombardement immédiat, si 
Méhémet-Ali ne faisait pas enlin acte de soumission. Le paclia 
s’était aussitòt résignó et une convention concluo séance tenante, 
le 25 novembre, avait stipulé que, moyennant Févacuation complete 
de la Syrie par les troupes égyptiennes et la restitution de la ílottc 
turque, la quadruple alliance cesscrait toutes hostilités contre 
Méhémet et s’efforcerait de lui faire conceder par la Porte 1’héré- 
ditó de 1’Égvpte. Or à peine cet arrangement, qui eút mis fin à la 
crise, fut-il connu à Constantinople, que Ponsonby mit tous ses 
soins à Fanéantir. Et il ne réussit que trop bicn. Car grâce à lui les 
ministres du sultan déclarèrent que Sa Hautesse ne reconnaissait 
pas le compromis d’Alexandrie et n’entendâit accorder au vassal 
rebclle que des avantages viagers.

V
Voilà ce qu’on apprenait à Paris, comme à Londres, dans les 

premiers jours de janvier 1841. Palmerston approuvait, naturelle- 1
1. Cette cérémonie eut lieu àla date indiquée et ne produisit aucun trouble
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ment, la réponse turque. La paciíication de 1’Orient était donc 
remise en question. La crise européenne provoquée par le traité de 
Londres semblait plus aigue que jamais. Quel que fút son dósir 
d’éviter un condit, le gouverncment français ne pouvait désarmer 
sans se déshonorer, peut-être sans se pcrdre. Aussi maintcnait-il ses 
troupes sur le pied de guerre et soumeltait-il à la chambre des 
députés, qui, après l’avoir discute avec éclat, le vota à une forte 
majorité, le projet de loi relatif aux fortifications de Paris (21 jan
vier-1" février) l. L’altitudc résolue de la France n'était pas 
sans alarmer les deux grandes cours allemandes, beaucoup plus 
inquietes, malgré leurs menaces et leurs grands airs, qu'elles ne 
voulaicnt le paraitre. L’Aulriche surtout ne voulait à aucun prix la 
guerre. Louis-Philippe et Guizol s’en doutaient bien. S’ils avaient 
l’air de Ia préparer, c’était un moyen d’amener la cour de Yienne à 
peser de tout son poids sur FAngleterre pour la rendre impossible. 
Metternich, plus que jamais désireux de maintcnir en Europe 
le statu quo, Fiminobilité, était fort disposé à s’entendre avec le 
cabinet du 29 octobre. Gràcc à cctte administration si conservalrice 
et si pacifique, il cspérait pouvoir cntrainer décidément la France 
dans les voies de la politique autrichienne. En altendant il jugeait 
sage de lui tendre la main et de lui rendre un bon oftice en préve- 
nant de nouvelles complications curopéenncs. Commc FAulriche 
ne voulait pas se battre, la Prusse n'osait s’aventurer seule : son 
intérêt était d’unir ses efforts à ccux de celle puissance pour écarter 
du Rhin loutc chance de guerre. Les deux grandes cours allc- 
mandes travaillaient donc de bonne foi, en janvier 1841, à paciíier 
1’Orient. 11 fallait que la question d’Égyptc fút résolue pour que la 
France consentit à sortir de la réserve et de fcxpcctative mena- 
çantes oii clle s’était enfermée. Et l’on était fort impalient, à Berlin 
comme à Yienne, de la voir enfm rentrer dans le concert européen.

Aussi, malgré la sourde opposition de la Russie et le mauvais 
vouloir manifeste de Palmerston, la quadruple alliance fut-clle 
bientôt amenéc par FAulriche et la Prusse à une transaction que 
pouvait acceplcr le cabinet du 29 octobre. C‘est en effct gràce à 
ces deux puissances qu'elle adopta le 31 janvier une note invilant

t. La loi fut ensuite discutée et adoptée par la chambre des pairs du 23 mars ati l “r avril 1841.
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la Porte « non seulement à révoquer 1'actc de dcstitution prononcée 
contre Méhémet-Ali, mais à lui accorder la promesse que ses dcs- 
cendants en ligne directe seraient nommés successivement par le 
sultan au pachalik d’Égypte. »

Cclaitlà, pour le gouvernemcnt de Juillet un succès assez mince. 
Mais enün c’était un succès. 11 pouvait maintenant se rapprocher 
sans honte des quatre autres grandes puissances, qui l’y con- 
viaient. II est vrai que répondre à lcurs avances si peu de temps 
après 1’ou trage dn 15 juillet ne devait pas sembler d’une politique 
bien flère. L’irritation contre la Sainte-Alliance de Londres ciait 
encore fort grande en France. L’opinion publique eíit voulu que le 
gouvernemcnt restât vis-à-vis de 1’Europe dans 1’attitiide froide et 
réservée que semblait lui commandcr sa dignité offensée. Mais, 
d’au(re part, Guizot, bien informe par ses agents, craignait qu’un 
refus persistant n’irritàt les alliés de Londres et qu’en face de la 
France volontairement isolée et liostilc ils ne fussent disposés à 
transformei' en coalition permanente la ligue accidentelle et tempo- 
raire du 15 juillet. 11 ne voulait pas voir se reproduire le traité de 
Chaumont. Aussi, toutes réflcxions faites. ne crut-il pas devoir 
décliner les offrcs que lui transmettait Bourqucney1, chargé 
daffaires de France en Angleterre et autorisa-t-il ce diplomate 
à entrer en pourparlers pour la conclusion d’un traité à cinq. 11 
lui rccommanda, il est vrai, fort expressément de ne les enlamer 
qidaux conditions suivanles : Io 1’iniliative de la négociation scrait 
prise non par la France, mais par les autres puissances; 2o la pos- 
session héréditaire de 1’Égypte serait assurce à Méhémet-Ali; 3o le 
traité du 15 juillet, dont la France ne voulait plus avoir à s’occuper, 
scrait regardé comme entiòrement accompli et il ne pourrait plus en 
être question; !\° un acte officiel nolifié à la cour de Paris en cons- 
taterait la clôture; 5o eníin la question — si irritante — du désar- 
memenl ne serait pas soulevée. Une fois tons ccs points aequis, le 
gouvernemenl de Juillet conclurait avcc les quatre une convention 
relative à 1’Oricnt. Mais il entendait que cette convention eiit une

1. Bourqucney (François-Adolplie, baron de), né à Paris en 1800; premier secrétaire d’ambassade eu 1828; chargé d’aíTaires (1834), puis ministre pléni- potentiaireà Londres; ambassadeurà Constantinople de 1843 à 1848 ; ministre plénipotenliaire (1853), puis ambassadeur à Vienne; second plénipotentiaire de la France au congrès de Paris (1830); sénateur (1837); plénipotentiaire de 
la France au congrès de Zurich (1839); mortle 26 décembre 1869.
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réelle imporíance; qifoii y stipulàtnon seulement la fermeture des 1 
détroits, qui avait toujours été de droil pour le sultan, mais 1’indé- 1 
pendance et 1’inlégrité de 1’empire ottoman, des garanlies pour lcs |  
clirétiens de Syrie, la liberte ou la neulralité des routes d’Asie par 
Suez et par 1’Euphrale, etc....

C’est sur les bases indiquées par Guizot que la négocialion fut : 
commencée à Londres en janvier 1841. Elle fut asscz rapidement 
menée par Bourqueney et, en peu de semaines, elle aboulit à une ] 
entente à peu près complete. Les condilions préliminaires de la 
France furent en somme acceptées. Dans les premiers jours de 
mars, le gouvernement de Juillet avait obtenu la rédaction d’un 
protocole déclarant accompli et cios à jamais le traité du 15 juillet, 
et le projet de la convention à cinq élait soumis à sa signaturc. 11 
Qst vrai que cc dernier arrangement n’avait pas 1’ampleur et la 
portée que Guizot aurait voulu lui donner. La Russie s’était abso- 
lument refusée à garantir 1’intégrité et lindépendance de 1’empire 
ottoman. L’Àngleterre n’avait pas voulu entendre parlcr des routes ’ 
d’Asie, non plus que des chrétiens de Syrie. Bref, le projet con- ] 
sistait simplement dans celte déclaration que les détroits de Cons- i 
tantinople et des Dardanelles resteraient sous 1'absolue souverai- 
nelé dc la Turquieet seraient fermés aux (lotles militairesde toutes j 
les autrcs puissances.

Bien qu’il ne répondit pas entièrement à ses voeux, Guizot, pour 
en tinir, s’apprêtait à le signer, lorsque de graves nouvelles, 
venues dc Constantinople, semblòrent remettre en question la paci- 
lication de 1’Orient (9 mars). Le sultan, par un hatti-chérif du 
13 février, venait d’accorder à Méhémet-Ali 1’Égypte béréditaire. 
Mais, à 1’instigation dc 1’ambassadeur anglais, il avait subordonné i 
celte concession à des reserves et à des restrictions telles qu’elle 
devenait à peu près illusoire. 11 prétendait en effet designer, à 
chaque vacance, parmi les héritiers de Mébémet-Ali, le nouveau 
titulaire du pacbalik; il exigeait que le mode de perception des • 
impôls en Égypte fut lixé par la Porte et que le quart de leur pro- 
duit fut versé au trésor de 1’empire; que le paclia réduisit son 
armée à dix-huit mille hommes et qu’il ne piit nommer aucun ofli- 
cier au-dessus du grade d’adjudanl. Bref, Méhémet-Ali repoussait un 
pareil arrangement et, tant qu’il ne lui aurait pas été donné satisfac- 
tion, la France déclarait nepouvoir signer la convention des détroits.
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La crise renaissait donc une fois de plus, grâce à 1’obstination 

agressivo de 1’Angleterre. Cette fois, Mettcrnich, quivoulait résolu- 
ment la paix, faillit perdre patience. 11 intervint aussitòt avec une 
grande énergie à Constanlinople (29 mars), réussit à faire ren- 
voyer le reis-effendi Reschid-pacha, créature de Ponsonby, lui 
substitua Rifaat-pacha, politique beaucoup plus conciliant, et obtint 
enfin, le 19 avril, un halti-chériff dont Méhémct pouvait se déclarer 
satisfail : 1’hérédité devait avo ir lieu par ordre de primogéniture; 
le pacha pourrait nommer lcs officiers jusqifau garde de colonel 
inclusivement; enfm il payerait comme tribut une somme lixe et 
dont le montant serait débattu de gré à gré. Les cours de Paris et 
de Londres furent informées de cct accommodement dans le cou- 
rant de mai. II semblait qu’après cela rienne dút retarder la récon- 
ciliation oflicielle des cinq grandes puissances. Mais de nouvelles 
difficultés furent encore soulevées par Lintraitable Palmerston, qui 
parlait maintenant de déterminer lcs mesures coercitives à em. 
ployer contre Méhémet-Ali, s’il n’acceptait pas les recentes conccs- 
sions du sultan (fin de mai). La mauvaise humeur de LAutriche et de 
la Prusse ne semblait guòrc Lémouvoir. Enfm l'on apprit, à la fin de 
juin, que le 10 de ce mois, le pacha d'Egypte avait solennellemenl 
adliéré aux conditions du dernier hatti-chérif. Palmerston rf avait 
plus de raison plausible pour prolonger la crise. Toute l Europe 
lui demandait d’y mettre un terme. Mais ellc n’eíit point été close 
s’il n’eut dépendu que de lui. Le chef du Foreign-Office n’avail 
jamais cru que la France se décidàt à la gucrre; il constatait que 
cette puissance, à petit bruit, commcnçait son désarmemenl; il la 
voyait fort occupée en Algérie, oü elle employait des forces consi- 
dérables et oü elle semblait résolue à en tinir avec Abd-el-Kader, 
ce qui n’étail pas pour lui pia ire ’. Aussi n’eút-il pas micux de
mande que de la contrarier encore par de nouvelles chicanes. 
Mais sa politique agressivo et tracassière lui avait fait perdre 
presque tout son crédit. L’Aulriche et la Prusse le combattaient; 
la Puissie ne le soutenait plus que mollcment. Le cabinet dont il 
faisait partic et qu il avait compromis par son entêtement à trou- 1

f

1. Le général Bugeaud avait été nommé gouverneur gónéral de 1’Algérie en décembre 1840. C’est à partir de ce mornent que la conquète de ce pays fut systématiquement poursuivie. Elle devait être achevée avant la fin du 
règne de Louis-Pliilippe.

m
, -
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bler 1’Europe étaít, du reste, sur le point de tomber1. II finit donc ; 
par céder, de mauvaise grâce, et, le 13 juillet, furent eonclus à ■ 
Londres, le premier par 1’Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse -i 
ct la Russie, le second par ces quatro cours unies à la France, les ’> 
deux ades diplomatiques depuis longtemps préparéset dontle pre
mier dédarait la question égyptienne résolue, tandis que le second 
garantissail la neutralité des détroits.

La crise étaít terminée. L'Europe, suspendue depuis deux ans 
entre la gucrre et la paix, evita un conílit général qui eut sans 
doute remis en question tout 1’ordre des choses établi par le 
Congròs de Vienne. Mais 1'équilibre, si péniblement rétabli, n’était 
point, à vrai dire, consolide. Les poinls noirs s’amoncelaient à 
Lhorizon, plus menacants après qu’avant 1840. Quoi que pusscnt 
dire les diplomates, la question d’Orienl n’était pas résolue. Les 
détroits métaient cios que par un trait de plume. La Turquie était 
moins que jamais capable de se faire respécter. La Russie com- 
prenait que, si elle avait contribuo à humilier quelque peu la 
France, elle avait joué, en s’unissant à LAngleterre, un vrai jeu 
de dupe. Elle avait perdu le terrain gagnéjadis par elle à Unkiar- 
Skelessi. Nicolas songeait maintenant à le reconquérir. Mais il lui 
fallait pour cela rompre avcc la Grande-Rretagne, son alliée de la 
veille. 11 devait en arriver là; la gucrre de Crimée était en germe 
dans la convention des détroits. Du côté de LÉgypte, rien non 
plus n’était tini : Méhémet-Ali avait du sans doute reculer; mais 
la malveillance britanniquc n’avait pu le déposséder entièrement. 
Son empirc, réduit en étendue, avait maintenant une garande de 
stabilité qui lui manquait avant la crise. Par Alexandrie, par 
Alger ct même par Madrid, oü son influence allait bientôt repa- 
railre, la France avait encore le moyen de battre en brèche la 
politique anglaise. Elle sortait, il est vrai, humiliée, moralement 
désemparée (et un peu par sa faute) du conílit diplomatique dont 
nous venons de tracer le tableau. Elle avait, par des provocations 
intempestives et des menaces sans effet, réveillé les méfiances de 
LEurope. Brutalement mise à 1’écart, elle n’était, en somme, 
rentrée que par la pctite porte dans le concert des grandes puis- 1

1. Il avail étérnis plasieurs fois en minorité dans le parlement.La chambre des comnnmes venait d’être dissoute et tout faisait prévoir que les prochaines éleclions seraient favorables aúx tories.
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sanees, oü elle était, commc au lendemain dc 1815, 1’objet de la 
plus injuríeuse surveillance; son gouvernement avait à jamais 
perdu sa confiance, et la révolution qui devait mettre fin au rògne 
de Louis-Philippe était désormais inévitable. La monarebie de 
Juillet était d’autant plus compromise que, ne pouvant se rappro- 
cher honorablement de 1’AngleteiTe, elle penchait de plus en plus 

I vers 1’alliance autrichienne, c’est-à-dire vers la politique de réac- 
tion et, par là, s’exposait à une impopularité sans remòde. Par 

; contre, le gouvernement britannique, qui, durant la dernière crise, 
avait joué un rôle prépondérant, et qui, pour le momenl, n’avait 
plus à ménager la Russie, allait peu à peu se poser comme le 
patron de la révolution en Europe. Eníin la crise de 1840 avait 
aussi pour résultat manifeste le courant national qui, à daler de 
cette époque, porta vers 1’unité le monde germanique et qui, en 
peu d’années, allait devenir irrésistiblc.



CHAPITRE XII
UN REPLÂTRAGE DIEF1C1LE 1

I. Ce qu’est devenue Y e n te n ie  c o r d ia le .  — II. Affaire du d r o i t  d e  v i s i te  en 1841 et 1842. — III. Avorlement du Zollverein franco-belge. — IV. Intrigues de Ia France et de 1’Angleterre en Espagne; chute d’Espartero. — V. Politique coloniale de Louis-Philippe. — VI. Ses succès diplomatiques en Espagnc et en Grèce. — VII. Incideuts du Maroc et de Taiti. — VIII. Règlement du droit de visite. — IX. Question des mariages espagnols. — X. La mo- narchie de Juillet, la cour de Vienne et la contre-révolution.
(1841-1845)

I
Au lendemain des événements que nous venons d’exposer, 

rcntenle anglo-française, condilion principale de l’équdibre et dcI. S ources : A f fa ir e s  d ’E s p a g n e  (Revue des Deux Mondes, l°r novembre 1844); — Azeglio (M. d’), les  d e r n ie r s  é v é n e m e n ts  d e  la  R o m a g n e ; — Barrot (Ad.), 
Q u e s tio n  a n g lo -c h in o is e  (Revue des Deux Mondes, 1842);— Berryer, D iscours- 

p a r l e m e n t a i r e s ; — Canitz-Dallwitz (baron de), D e n k s c l i r i f t e n , t. II; — Carné 
(L. de), d e s  ln té r é t s  d e  la  F ra n c e  d a n s  V O cé a n ie  (Revue des Deux Mondes, 15 avril 1843); — Durrieu (X.), le  M a ro c  e n  I S 4 4  (Revue des Deux Mondes, 
l er octobre 1844); — Duvergier de Hauranne, d u  R o y a u m e -U n i  e t  d u  m in is tè r e  
P ee l e n  1 8 4 3  (Revue des Deux Mondes, 15 décembre 1843); d e s  R a p p o r ts  
a c tu e ls  d e  la  F ra n c e  e t  d e  V A n g le te r r e  e t  d u  r é la b l i s s e m e n t  d e  V a ll ia n c e  (Revue des Deux Mondes, 15 juin 1845); d e  V é ta t  d e s  p a r t i s  en  A n g le te r r e  e t  d e s  d e u x  
d e r n iè r e s  sessioris d u  P a r le m e n t  (Revue des Deux .Mondes, lcr novembre 1845); — Faucher (L.), d e  la  d e r n iè r e  crise m in is té r ie l le  en  A n g le te r r e  (Revue des Deux Mondes, 1" janvier 1846); — Ferrari, la  R e v o l id io n  e t  les r é v o lu t io n n a ir e s  
e n  l t a l i e  (Revue des Deux Mondes, 15 novembre 1844, Icr janvier 1845); — Forcade (E.), d e  la  S i l u a t i o n  d e  la  F ra n c e  v is -à -v is  d e  V A n g le te r r e ,  à  p r o p o s  de  
1’O c é a n ie  (Revue des Deux Mondes, 15 septembre 1844); — Greville (Ch.), les  
Q u in ze  p r e m iè r e s  a n n é e s  d u  ré g n e  d e  Ia r e in e  V i c t o r i a ; — Guizot, M é m o ire s  t. VI et VII; S i r  R o b e r t Peel-, — Haussonville (comte d’), U is to ir e  d e  la  p o l i -  
l .q i i e  e x té r ie u r e  d u  g o u v e r n e m e n t  f r a n ç a is ,  t. II; — Hervé (Ed.), la  C rise  ir la n -



ÜN R E P L Á T R A G E  DIFFICILE 3 9 9
la paix générale depuis 1830, était rompue. La grande question 

J- était de savoir si cllc allait se reconstituer. Les efforts des deux 
cours de Londres el de Paris ponr refaire cct accord et les 

.. circonstances qui en empôchèrent le rétablissement donnent senis 
quelque intérêt à Lhistoire diplomatique de 1’Europe depuis la fin 
de 18/il jusqu’aux derniers jours de ISZiõ.

Grâce à 1’hostilité de 1’Angleterre, Louis-Philippe s’élait yu  près 
de sa perte. Aussi, sans renoncer à l’alliance autrichienne, qui 
depuis longtemps était son rèvc et qui devait être son dernier 
expédient, croyait-il urgent de regagner 1’amitié d’un État qui, 
uni à la France, pouvait aisément tenir en respect toute 1’Europe.

- Ni lui ni son ministre Guizot ne se dissimulaient les inconvé- 
nients d une intimité manifeste avec la cour de Vienne. Le principal 
était de parailre pactiser sans reserve avec la contre-révolution. 
Avec 1’alliance anglaise, rien de parcil n’était à craindre. Mais 

\ encore fallait-il que la cour de Londres se prôtât aux avances 
| qu’on lui voulait faire et que, modifiant sa politique, elle prit une 

allurc conservatrice, pacifique, en rapport avec celle du nouveau 
í cabinet français. Palmerston restant aux affaires, le rapprochement 

souhaité par le gouvernement de Juillet était impossible. Mais, fort 
I  peu de jours après la convention des détroits, ce « casse-cou » 

disparaissait pour un temps de la scòne. A la suite d’éleclions 
' générales qui avaient donné aux tories une forte majorité, le 

I  cabinet Melbourne se retirait, le 30 aoút 18 Al et, dès le 3 sep- 
. tembre, était constituée à Londres une administration oü, à côté 

de Robert Peel, premier lord de la írésorerie, lord Aberdeen
; daise depuis la fui du xviii” siècle; ■— Ilubbard, Histoire contemporaine del'Es- f pague, t. IV et V; — Ideville (H. d’), le Maréchal Bugeaud, t. I II ;— Lavergne (L.de), Affaires d'Espagne (Revuedes Deus Mondes, 1841-1843); — Lemoinne (J.), í Situation du Liban, les Druses et les Maronites (Revue des Deux Mondes, 1" mai I  1842); le Parti russe en Grèce (Revue des Deux Mondes, 13 octobre 1843); — Lesur (continue par Fouquier et Desprez), Annuaire historique, années 1841- 1843; — Mac Carthy, llistoire contemporaine de VAngleterre, 1.1; — Martin (Th.), le prince Albert, t. I; — Mathieu de la Redorle, de la Convention du 20 mai | 1845 sur le droit de visite (Revue des Deux Mondes, l er mai 1846); — Mazade I (Ch. de), VEspagne moderne; — Metternieh (prince de), Mémoires, documents í et écrits divers, t. VII; — Peel (Robert), Mémoires; — Ranke, auf dem Brief- L wechsel, etc.; — Regnault (E.), Histoire de huit ans, t. II et III; — Robert (C.), f le Monde gréco-slave (Revue des Deux Mondes, 1842-1846); — Rousset (C.), iL  Conquéte de 1’Algérie, t. I; — Saint-René Taillaudier, le roi Léopold et la I reine Victoria; la Serbie; — Taylord et Mackay, Sir Robert Peel, sa vie et son temps; — Thiers, Discours parlementaire; — Thureau-Dangin, Histoire de la monarchie de Juillet, t. V, etc.
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prenait place commc chef du Foreign-Ofíice. Gc dernier était un 
esprit modéré, conciliant, aussi porte à rapprocher 1’Anglelerre 
de la France que Palmerston 1’avait été à désunir ces deux États. 
Son ehef, quoique plus raide et moins hienveillant envers notre 
pays, n’en était pas moins disposé à rompre avec les hahitudes 
de provocation et de méfiance systématiques auxquelles Melbourne 
s’était laissé aller à 1’égard de la France. Unis par la conformité 
de leurs vues en matière de g-ouvernement et par leur amour 
commun de la paix, les deux cabinets de Londres et de Paris sem- 
blaient devoir aisément se mettre d’accord sur tout et, en tout 
cas, souhaitaient sincèrement de le pouvoir faire. Mais la tâcbe 
qiFils entreprirent était au-dessus de leurs forces. Outre que 
les trois cours du Nord, intéressées à prévenir leur réconciliation, 
devaient, naturelleraent y mettre tous leurs soins, Louis-Pbilippe, 
d’uiie parí, et la famille royale d’Angleterre, de Fautre, nourris- 
saient des desseins parliculiers, dont Fopposition allait rendre bien 
diflicile Fentente cordiale des deux gouvernements. 11 faut ajouter 
qu’au point de vue des intérêts nationaux, la France et la Grande- 
Bretagne étaient à ce moment en désaccord profond sur trop de 
points pour que Fespoir de leur réconciliation ne fút pas une 
cbimère. Mais le principal obslacle au rapprochement souhailé 
par les ministres était, des deux côtés, une susceptibilité popu- 
laire que les derniers événements avaient étrangemcnt surexcitée 
et que le sang-froid, Fhabileté des diplomates ne pouvaient ni 
maitriser ni endormir. Debout et frémissante, la main sur son 
drapeau, cbacune des deux nations ne songeait qiFà observer et 
à défier Fautre. L’Angleterre regardait toute complaisance envers 
sa rivale comme une bonteuse duperie, et, aux yeux de la France, 
toute concessiou à la cour de Londres était une lâcheté, presque 
une trahison. II

II
Louis-Pbilippe et Guizot, qui ne se rendaient pas assez compte 

d’un tel état d’esprit, crurent devoir, dès la fin de 18Zi 1, donner 
au gouvernement britannique un premier gage de leurs intenlions 
conciliantes en concluant un traité qu’à une autre époque Fopinion
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publique ne leur eut sans doute pas reproché, mais dont elle était 
maintenant prédisposée à lui faire un crime. On sait que FAngle- 
terre poursuivait depuisbien des années, par philanthropie comme 
par inlérêt, 1’abolition de la traite désnègres. Pour rendre efficaces 
les déclarations qiFellc avait obtenues du Gongrès de Vienne 
contre cet odieux trafic, elle avait entamé avec les principales 
puissances maritimes des deux mondes des négociations tendant 
à établir sur les côtes d’Afrique, théâtre ordinaire de la traite, une 
étroite surveillance. Cctte surveillance comportait naturellement 
la visite des navires suspects de transportei’ des esclaves. Plu- 
sieurs États de second ordre s’étaient, avec plus ou moins de 
bonnc grâce, pliés à ses désirs. La France, dont 1’adhésion lui 
était indispensable, avait elle-même consenti, après une assez 
longue résistance, à 1’arrangement proposé. C’était peu de temps 
après 1830, alors que la monarchie de Juillet sacrifiait assez 
complaisamment à 1’alliance anglaise. Par les deux traités du 
30 novembre 1831 et du 22 mars 1833, la France et la Grandc- 
Brelagne s’étaienl concédé réciproquement le droit de visite dans 
une zone comprenant la partie du littoral africain qu’il importait le 
plus de surveiller et avaient determine les ròglcs suivant lesquelles 
il devait êlre exerce. En vertu de ces conventions, les croiseurs de 
FAngleterre pouvaient être deux fois plus nombreux que ceux de 
son alliée. Mais 1’avantage ainsi accordé à la marinc britannique 
n’avait soulevé en France que d'assez faibles réclamations. II en 
fut autrement de ceux que lui íil le traite du 20 décembre 18/rl. 
A cette date, fut conclu à Londres, après de longues négociations, 
que la crise de 1840 avait interrompues, un accord entre les cinq 
grandes puissances européennes, qui, pour assurer la répression 
de la traite, jusqu’alors incertaine, étendirent la zone de visite 
jusqu’aux côtes d'Europe d’une part, jusqu’à celle d’Amériquc de 
Fautre et supprimèrent la limite précédemment Ilxée à FAngleterre 
quant au nombre de ses croiseurs. L’Autriche, la Prussc et la 
Puissie, peu intéressées dans la question, ne voyaient aucun incon- 
vénient à donner cette satisfaction à la cour de Londres. Quant au 
cabinet des Tuileries, il y trouvait Favantage de plaire au minis- 
tère Peel, dont il voulait gagner les bonnes grâces, et celui de 
prouver, par un nouveau traite à cinq, que la France était bien 
réellement rentrée dans le concert européen.

Debidocr. i . — 20
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Mais à Paris — commc dans les départemenls — 1’opihion 

publique ne vit dans la nouvelle complaisance de Guizot pouí 
nos voisins qu’une honleuse capitulation, qu’un abandon criminel 
de nos droits et de notre dignité nationale. Les attaques que le 
(raité du 20 décembre valut au cabinet du 29 octobre ne furent 
pas moins vives à la tribune que dans la prcsse. Cet acte fut solen- 
nellement réprouvé par la chambre des députés en janvier 1842, et 
lorsque, peu après (19 février), arriva le jour oü l’on en dcvait 
échanger à Londres les ratificalions, Guizot, au grand mécontente- 
ment de toute 1’Angleterre, dut demandei* un délai. Les trois cours 
du Nord avaient donné leurs signatures; le protocole demeura 
ouvert en attendant que la France apportàt la sienne. Louis-Phi- 
lippe et ses ministres espéraient qu’avec le temps les esprits devien- 
draient moins réfractaires à lcur politique. lis comptaient sur les 
elections générales, qui eurent lieu en juillet. Mais, si elles assu- 
rèrent à Guizot 1’appui d’une majorité résolument conservatrice, 
elles ne lui donnèrent pas une chambre disposée à le seçonder 
dans ses vues à 1’égard de 1’Angleterre. Si l’on ajoute que, dans 
le mème temps (13 juillet), périssait, à trente deux-ans, le duc 
d’Orléans, béritier présomptif de la couronne, que 1’avenir de" la 
monarchie reposait dès lors sur la tète d’un enfant de qualre ans 
et que le prince désigné pour remplir au besoin les fonctions de 
régent1 était fort impopulaire, on comprend que le cabinet des 
Tuileries n’ait pas cru devoir persister à maintenir une convention 
dont la France ne voulait à aucun prix. Aussi, sur sa demande, 
le protocole fut-il déclaré dos le 9 novembre 1842. L’Angleterre se 
regarda presque comme outragée. Sa mauvaise humeur s’accrut en- 
core à la nouvelle des débals parlementaires qui eurent lieu au palais 
Bourbon en janvier 1843 et à la suite desquels Guizot dut prcndre 
1'engagement de dénoncer mème les deux traités de 1831 et de 1833.

t.L e  duc de Nemours (Louis-Charles-Philippe-Raphael d’Orléans), second fils de Louis-Philippe, né à Paris le 25 octobre 1814; candidat aux trones de Grèce (1824-1825) et de Belgique (1S30-1831); marechal de camp(1834); lieu- tenant général (11 novembre 1837), après plusieurs campagnes en Afrique; mariée le 27 avril 1840 à la princesse Victoire de Saxe-Cobourg; retire en 
Angleterre après la révolution de février 1848; rentré en France après la révolulion du 4 septembre 1870. — Le duc de Nemours a deux fils : le comte d’Eu (né le 29 avril 1842), marié le 13 octobre 1864 à la princesse impériale du Brésil, et le duc d’Alençon (né le 12 juillet 1844), qui a épousé le 28 sep- tenibre 1868 une princesse bavaroise.
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111
La France se monlrant si peu disposée à lui complaire, il n'est 

pas étonnant que la Grande-Bretagne prit, de son còlé, un certain 
plaisirà contrariei* sa voisine. Le gouvernement de Juillet négociait 
à celte époque avcc la Belgique une union douanière asscz sem- 
blable à ccllc de 1’Allemagne. Le Zollverein, organisé par la Prusse 
en 1833, venait d’èlre renouvelé (1841); de nouvelles conventions 
en avaient rendu le fonctionnement plus facile cl plus productif; 
des traités récents avec diversos puissances 1 1’avaient fortifié et lui 
permettaient d’excrcer en Europe une influence redoutable. II res- 
serrait, il étouffait la Belgique qui, ne voulant pas se laisser 
absorber par lui, était portée à chercher en France un dcbouché 
naturcl pour sa puissante industrie. La négociation entre Bruxelles 
et Paris était aiséc; elle eút amené sans doutc promptement une 
transaction conforme à 1’intérèt des deux États, si 1’Angleterre, à 
ce propos, n’eüt de nouveau fait mine d’ameuter l Europe conlre 
nous. Vers la fin de 184*2, le minislòre Peel, poussé, lui aussi, 
par 1’opinion, dut representei* au cabinet des Tuileries qu'il lui 
était impossible d’admettre Funion franco-belge. — La Belgique, 
disait-il, avait été déclarée ncutre; son alliance eommerciale avec 
une puissance de premiei* ordre serait une véritable inféodation; 
elle perdrait en fait son indépendance; Fesprit des traités serait 
violé. Les trois cours du Nord, appelées par la Grande-Bre
tagne, ne manquèrent pas d’appuyer ses arguments, avec une 
énergie presque menaçante. Vainement la France faisait observer 
que ce qui n’élait pas inlerdit à la Prusse au delà du Bbin devait 
lui être permis, à elle, en deçà. Elle n’était pas la plus forte, elle 
dut céder. Gomme, du reste, le projet en question n’était pas uni- 
versellement approuvé, même en France2, Guizot crut devoir, sans 
bruit, laisser tomber Faffaire et, à partir de 1843, il n’en fut plus 
question.

1. Notamment avec la Turquie (22 octobre 1840), 1’Angleterre (2 mars 1841). les Pays-Bas (8 levrier 1842); depuis cette dernière date, le Luxembourg était devenu partie intégrante du Zollverein.2. Les industrieis des départements du nord craignaient la coucurrence des produits belges et faisaient, en octobre et novembre 1842, une campagne Ires active contre 1’union douanière.
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En renonçant l'un au traité du 20 décembre, 1’autre à 1’union 

franco-belge, les cabinets de Londres et dc Paris s’étaient fait des 
concessions graves. Ils étaient disposés à s’en faire cncorc. Mais 
Ventente cordiale, telle que la voulaient Abcrdeen et Guizol, n’en 
avait pas moins mal débuté. Ces ministres étaient personnellement 
portes l'nn vers 1’autre. Mais les intérêts de leurs pays étaient en 
opposition manifeste, sur des points bien plus graves que ccux dont 
il vient d'étrc fait mention. Et comme cliacun d’eux était honnête 
homme, il fallait bien que leurs poli tiques se contrariassent.

IV
S'il était une question bien faile pour les diviser, c’était assuré- 

ment la question espagnole. On sait que 1’Àngleterre s'efforçait 
depuis longtemps d’étendre à la péninsule ibérique tout entière 
rinfluence prépondérante qu’clle exercait en Portugal. Mais elle se 
heurtait à Madrid contre la France qui, refoulée précédemment, 
grâce aux fausses manoeuvres de Louis-Philippe, regagnait à celte 
heure, et triompbalement, le terrain perdu. Espartero, qui avait 
cbassé Marie-Christine et gardé lajeune reine Isabelle, était régent 
en titre depuis le 8 mai 1841. Bien qu’il représentât lc parti pro
gressista, Àberdeen, comme Palmerston, le soutenait de toutes ses 
torces, le poussant, du reste, doucementàla réaction et lui faisant 
payer le plus cher possible Pappui de la Grande-Bretagne L Par 
contre, le gouvernement français travaillait desonmieux, touten le 
niant, à le renverser. Marie-Christine avait trouvé à Paris, auprès de 
Louis-Philippe, son oncle, 1’accueil le plus empressé et le plus cor
dial. Elle lui offrait la main d’Isabelle pour le duc dbVumale1 2 tandis

1. Il obtiot en effet de lui d’iinportants avantages commerciaux et il ne tint pas à Espartero que 1’Espagne ne cédât à 1’Angleterre, comme prix des secours fournis par cette puissance contre les carlistes, deux de ses colonies, Fernando-Po et Annobon.2. Aumale (Uenri-Eugòne-Philippe-Louis d’Orléans, duc d’), quatrième fils de Louis-Philippe, nó à Paris le 16 janvier 1822; héritier de la fortune des Condé par la mort du dernier prince de ce nom (1830); entré dans 1’armée en 1839; maréchal de camp (octobre 1842) après plusieurs campagnes en Afrique; lieutenant-général (octobre 1843) après la prise de la Smalah d'Abd- el-Kader; marié le 23 noveuibre 1844 à la princesse Marie-Caroline-Auguste 
de Bourbon, filie du prince de Salerne; nommé, à la suite de nouvelles-
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qu’Espartero voulait marier celte princesse à un prince allemand, 
sous le patronagc de 1’Angleterre. Aussi sa pclile cour dc refugies 
-élait-elle presquc ouverlement encouragée à conspirer contre le

Í
|C régent par le roi des Français. La double insurrection contre laquelle 

Esparlero eut à lutter en septembre ct octobrc 1841 avait été orga- 
nisée à Paris. Le gouvcrnement de Juillet qui, pour complaire au 

; cabinet dc Londres, vcnait d’accréditer un ambassadeur à Madrid', 
ne tarda pas à le rappeler (janvier 1842). Les christinos ne ces- 

f sèrent dès lors d’intrigucr et de machincr de nouveaux troubles. 
Les exaltados eux-mêmcs se tournèrent contre le régent, dont les 
procedes autoritaires et la faiblesse pour la Grande-Rrelagne les 
révoltaient. II ne triompha du soulèvement de Barcelonc, àlafin  

t de 1842, qu’en versant des torrents dc sang. Le vainqueur des 
: carlistes, naguère encore 1'idole de 1’Espagne, devint bientôt 

1’homme le plus impopulaire du pays. Eu janvier 1843, il luifallut 
dissoudre les cortes et, après une crise dont laviolence était pour 
lui d’un sinistre augure, il crut devoir pour la scconde fois ren- 
voycr les représentants du pays (26 mai). L’Espagnc alors se leva 
presque entière. Le general Narvaez2, confident et rcpréscntant de

campagnes en Algérie, gouverneur général de ce pays (1847); retiré, après la révolution de Février, en Angleterre, oü il consacra ses loisirs à des ouvrages militaires et historiques dont le plus considérable est YIH stoire 
d e s  p r in c e s  d e  C o n d e ', rentré en France après Ia révolution de 1870 ; repré- sentant de 1’Oise à 1’Assemblée nationale (février 1871); réintégré dans son grade de général de divison (mars 1872); président du conseil de 'guerre qui eut à juger le maréchal Bazaine (octobre-décembre 1873); commandant du 7o corps d’armée (1873-1879); élu membre de 1’Académie françaisc le 30 décembre 1871; rayé des controles de 1’armée en vertu de la loi de 1886; expulsé peu après du territoire français, oii il a obtenu depuis la permis- 

. sion de rentrer.1. Le comte de Salvandy. — Comme le régent exigeait que ses letlres de créance fussent remises non à la reine Isabelle, mais à lui-mème, ee diplo- mate ne prit pas ofticiellement possession dc son poste et, au bout de quel- ques semaines, il repartit pour Paris.2. Narvaez (Ramon-Marie), né á Loja (Andalousie) en 1800, servit comme 
j officier dans 1’armée constitutionnelle de 1820 à 1823 et fut réduit à la retraite peníant les dix dernières années du règnc de Ferdinand VIL En 1834, il se declara pour Marie-Christine et Isabelle, se distingua dans la guerre contre les f carlistes, devint en 1838 capitaine général de la Vieille-Castille, dut se retirer > en France (1840) par suite de sa rivalité avee tíspartero, qu’il renversa en 1843, fut 1’année suivante nommé président du conseil et créé duc de Valence (mai 1844), fit voter la constitution réactionnaire de 184o, fut renversé le 10 février 1840, alia passer quelque temps à Paris comme ambassadeur, fut replacé à la têle du ministère, oú il ne resta que peu de temps, le 4 octobrc 1847; s’y retrouva en 1849 et y demeura deux ans, représenta ensuite
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Marie-Christine, aecourutde Paris, entrasanspeineà Madrid, d’ou 
Espartero était sortiponr aller combattre lesrebelles cn Andalousie,. |  
et, peu aprcs, marcha contre ce dernier qui, rapidement refoulé 
jusqu’à la mer, s’embarqua le 29 juillet et alia, comme on pouvait 
s’y attendre, chercher un refuge en Angleterre. Cette nouvelle 
révolution était, on le voit, un triomphe pour la France; mais plus 
cellc puissance en ressentit d’orgueil, plus la Grande-Bretagne en 
éprouva de dépit et de ressenliment.

Dans le même temps, 1’amour-propre et la jalousie britanniquc 1 
étaient alleints bien plus cruellement par les succès relentissants 1 
d’une politique coloniale que le gouvernement de Juillet avait 
d’abord faite fort modesto et semblait maintenant vouloir affranchir 
de toute contrainte. La natioíi anglaise s’y montra d’autant plus sen- 
sible que les satisfactions du même genre lui étaient à cette époque |  
plus avarement mesurées par la fortune. Elle obtenail, il est vrair 
par le traité de Cantou (29 aoüt 1842), quelques avantages en 
Chine L Mais elle ne se dissimulait pas qu’elle les avait achetésfort 
cher et se trouvait mal payée d’une pénible guerre de deux ans. 1 
D’autre part, elle avait subi, en janvicr 1842, un affreux désastre 
dans 1’Afghanistan, dont elle avait voulu s’emparer pour couvrir 
1’Inde contre les menées de la Russie, et si elle avait, depuis, vengé ■ 
íhonncur de son drapcau, elle n’en avait pas moins, fort sagement, 
mais fort tristement, renoncé à 1’occupation de ce pays. Au contraire ( 
la France, dont les entreprises se multipliaient étrangement, n'ob- 1 
tenait que des succès. Dans la même année (1842), elle prenait 
possession de Mayotte et de Nossi-bé, comme pour mieux surveillcr | 
Madagascar; elle fondait sur la côlc occidenlale d'Afrique les éta- , 
blissements de Grand-Bassam, d’Assinie, du Gabou. En Océanie, oü
FEspagne à Yienne, puis à Paris, et exerça encore trois fois les fonctions de premier ministre (1856-1837, 1864-1865, 1866-1868). II était toujours aa pouvoir 
lorsqiPil mourut, le. 23 avril 1868.1. Une indemnité de 105 millions, la possession de File de Hong-ICong et 
1’ouverture à son commerce des ports de Ning-Po, Fou-tchou, Amoy, etc... .1 Ce dernier privilège devait être, avec beaueoup d’autres, concédé sans guerre ~ 
à la France par le traité de Whampoa (24 octobre 1844).
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ellc cherchait depuis longtemps de bonnes stations navales, elle 
s’emparait des iles Marquises et faisail rcconnaitre son protectorat 
par la reine Pomaré, souveraine des iles de la Sociélé 1 Mais l’An- 
gleterre nous aurait à la rigueur pardonnéces légers avantages. Ce 
qu’elle ne pouvait. s’habituer à voir de sang-froid, c’était notre 
domination chaquc jour grandissante dans cettc Algérie que Louis- 
Philippe, pour 1’amadouer, avait d’abord fait mine de dédaigner 
et qu’au début ellc ne nous jugeail pas capables de coloniser. 
La conquête de ce pays, Irop longtemps retardée, à pcine com- 
mencée (malgré quelquès beaux faits d’armes), avait été érigée 
en syslòme pendant la crise de 1840, époque oü le gouvernemenl 
franrais ne se croyait plus tenu à de grands ménagements envers la 
cour de Londres. Le général Bugeaud1 2, nommé gouverneur-général 
et pourvu d'un effectií militaire en rapport avec Limportance de 
1’entreprise qui lui était coníiée3, avait inaugure en IS/i i le genre 
de guerre que les Français auraient du adoptcr depuis longtemps 
contre les Árabes. Abd-el-Kader, baliu sur tous les points, avait dii 
demander asile au Maroc (1842). Si, grâce au concours de cet 
État — et aussi de 1’Angleterre, qui lui faisait passer sans relàcbe de 
nouveaux moyens de résistance — il avait pu quclque temps après 
reprendre 1’offensive, la prise de sa Smalali par le duc d Aumale 
(16 mai 1843) cl d’autres faits d’armcs non moins glorieux pour 
la Francc 1’avaient réduit pour la seconde fois à quiltcr le sol de 
1’Algérie. Ce pays lout entier paraissait maintcnant soumis à nos 
armes. De là, notre iníluence rayonnait jusqu’à Tunis, dont le bey,

1. En vertu d;un traité conclu à Papeiti (capitale de Pile de Taiti) le 9 sep- 
tembre 1842.2. Bugeaud de la Piconneric (Tliomas-ItoberL), uc à Limoges le 15 oclo- bre 1784; caporal à Austerlitz; colonel en 1814; disgracié sous la seconde Reslauration; marechal de camp (1831); élu cette même année député, et réclu jusqiPen 1840 inclusivemenl; chargé de garder la ducbcsse de Berry au fort de Blaye (1833); nommé lieutenant general (1830) après une campagne beureuse contre Abd-el-Kader; renvoyé en Afrique (1837) oii il signa le traité de la Tafna; gouverneur général de 1’Algérie (29 décembre 1840), dont il acheva la conquête et commença la colonisation; maréclial de France 
(31 juillet 1843); créé duc dTsly après la bataille de ce nom (1844); remplacé dans son gouvernement par le duc d’Auinale (septembre 1847); commandant en clief de 1’armée des Alpes (20 décembre 1848); représentant de la Cha- rente-Inférieure à 1’Assemblée législative (mai 1849); mort à Paris le 
10 juin 1849.3. II avait déjà 04 000 honnnes sous ses ordres en 1841 ; il en eut plus tard 
jusqu’à 100 000 et au delà.
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malgré les réclamations dc la Porte, cherchait à se placer sous notre 
patronage1. Enfia la France semblait ne pas vouloir souffrir que le 
Maroc servit plus longtemps de refuge et de base dopérátions à 
Abd-el-Eader. Aussi 1 Angleterre, irritée de nos victoires, manifes- 
tait-ellc bruyamment sa sollicitude pour un État dont laconnivence 
pouvait 1 aider à renouveler et à prolongei' indéfiniment la guerrc 
d’Alsrérie.

Le ministòre Peel, qui, à 1 intérieur, était aux prises avec les 
plus graves difficultés2, redoutait une rupture avec la France. 11 eüt 
voulu amencr cette puissance à calmer par des concessions volon- 
taires 1’ombrageuse susceptibilité du peuple brilannique. Aussi 
jugea-t-il fort politique la visite que la reine Yictoria vint faire à 
Louis-Philippe au commenceraent de scptembre 1843. La jeune 
reine fut recue au château d’Eu avec les apparenccs d’une cordia- 
lité toute paternelle. Le roi des Français, três flatté d une démons- 
tration qui semblait prouver Fentier rétablissement de Lentente 
anglo-française, n epargna ricn pour y faire croire. Mais Aberdecn, 
qui avait accompagné sa souvcraine et qui eut à Eu des entretiens 
fort sérieux avec Guizot, ne lira de ce dernier que dc bonnes parolcs 
et de vagues assurances d’amitié. La France renoncerait-elle à faire

1- Dès dS35 et 1837, la royauté de Juillet s’était opposée aux lentatives de la Porte pour soumettre le beylik de Tunis, depuis longtemps aulonome, à son autorité immédiate.
2. D’une part, la Ligue libre-échangiste de Manchester (fondée en 1838 par Cobden et devenue três puissante) demandait chaque jour plus hautement 1’abolition des mesures prohibitives et des droits protecteurs en ce qui con- cernait le commerce des grains; de 1’autre, les chartisles (ainsi désignés à cause de la Charle du peuple, pétition célèbre formulée en 1838) réclamaient le suffrage universel, le scrutin secret, les élections annuelles, la suppression du cens d’éligibilité, l’attribution d’un traitemeut aux députés, la représen- tation proporlionnelle de la population. Le 2 mai 1842, ils avaient adressé à la Chambre des communes une requète converte de trois millions trois cent 

dix-sept inille sept cent deux siguatures. — Enfin les Irlandais, toujours 
misérables, demandaient à grands cris la suppression dc la dime payée au elergc anglican, 1’extension du sulTrage électoral et la fixilé des fermages. Leur grand agilaleur 0'Connell les provoquait à la revolte (1843). Pòursuivi parle ministère, il devait être, après de longs et retentissants débats, con- 
damné à un an de prison et 50 000 franes d’amendc (30 mai 1845) : mauvais moyen pour ramener Vile-soeur à la résignation.
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abroger lestrailés de 1831 et de 1833? Louis-Philippe ne cherche- 
rait-il pasà augraenter son iníluence en Espagne par une politique 
matrimoniale dont la Grande-Bretagne suspectait fórl les arriòre- 
pensées? Respecterail-il le Maroc? C’étaient là des questions qui 

; revenaient sans cesse et auxquelles notre ministre des affaires étran- 
>" geres répondait de son mieux, sans pouvoir entiòrement dissiper 

les doutes de son interlocuteur.
En ün de compte, le voyage d’Eu ne satisflt sans doutc que 

médiocrement le cabinet britannique. S’il cüt obtenu du ministère 
français ce qu’il voulait, il íTeüt certainement pas toléré la mani- 
festation légitimiste que le duc de Bordeaux provoqua peu après 
(novembre), sous le nom, désormais historique, de comte de Cliam- 
bord, en se rendant à Londres oü, à grand bruit, les cliefs de ses 
partisans vinrent le saluer roi. Louis-Philippe se montra peut-être 
plus irrite qu’il ne convenait du pèlerinage de Belgrave square. 
L’incorrection diplomatique du gouvernement anglais lui fut pro- 

• fondément sensible. 11 n’était pas homme à y répondre par une 
rupture violente. Mais, tout en continuant à ménager prudemment 
la cour de Londres, il sembla, pendant quelque temps, vouloir sou- 

[ tenir ses intérêts vis-à-vis d’elle avec un peu plus de fermeté que 
par le passe.

Tout dabord le cabinet du 29 octobre, qui jusqiTalors avait 
hésité, demanda formellemcnl (en décernbre) qu’une négociation 
fut ouverte à l’effet de reviser les traités de 1831 et de 1833. 
Aberdeen, três froissé d’unc parcille démarche, dissimula ccpen- 

, dant son dépit. Robert Peel, moins porte à la conciliation, montra 
davantage sa mauvaise bumeur. II faut dire que le gouvernement 
français lui donnait à ce moment même bien d’autres sujets de 
mécontentemcnt. En Espagne, par exemple, Louis-Philippe et ses 
ministres achevaient la défaite du parti britannique, en aidant 

/ Narvaez à renverser le cabinet Olozaga, qui représentait encore, dans 
une cerlaine mesure, les exaltados (novembre-décembre 1SZi3 ) et 1

1. Les adversaires d’Espartero n'avaient pas tardé à se divisor après leur victoire. Les uns, comme Lopez, Olozaga, Cortina, représentaient le parli avancé; les autres, tels que les généraux Narvaez, 0 ’Donnell et Concha, tenaient au parti conservateur et souhaitaient le retour de Marie-Christine. Les deux factions se disputaient la jeune reine, dont la majorité, récemment 
proclamée, n’élait que nominale. Narvaez, qui avait la faveur personnelle d’Isabelle, avait forcé Lopez de se retirer (novembre 1843). Pour se débar-



410 LA SAINTE-ALLIANCE
en obtenautlcrappel de Marie-Christine. YainementAberdeenrepré- 
senta-t-il à la cour des Tuileries que 1’Angleterrc lui serait recon- 
naissante de retarder le départ de cetle princesse. Elle put sans 
obstacle quitter Paris en février 18M; un mois après, elle était à 
Madrid; en avril, elle renversai l lc ministère Gonzalès Bravo, à qui 
elle devail son retonr, mais qui, parses aüacbcs révolulionnaires, lui 
était fort suspect; Narvaez était officiellement appelé aux affaires, 
et ce général se proposait ouvertement un double but : modifier 
dans un sens ultra-conservateur la constitution de 1837, qui était 
née sous les auspices de l’Angleterre, et marier au plus tòt à la 
satisfaction exclusive de la France, la reine ísabclle, ainsi que sa 
jeune sceur1. A une autre extrémité de 1’Europe, 1’Angleterre voyait 
également son crédit compromis par les menées du gouvernement 
de Juillet. La Grèce, qui avait un roi depuis 1833, n’avaitpas encore 
de constitution. Otlion de Bavière, qui la gouvernait fort mal, lui 
refusait obstinément la liberté parlementaire qu’elle réclamait à 
grands cris. La révolution à la fois populaire et militaire du 15 sep- 
tcmbre 18/|3 1'obligca de capituler devant ses sujets. Cet événe- 
ment que 1’Angleterre avait quelque peu provoqué 2, que la France 
n’avait pas soubaité, que la Russie avait réprouvé, sembla d’abord 
devoir assurer la prépondérance en Grèce au gouvernement bri- 
tannique. De fait, quand la constitution eut enfin été mise en 
vigueur (mars 18M), c’est à un partisan résolu de la cour de Lon
dres, Mavrocordato, que fui conliéc la direction des affaires. Mais
rasser cTOlozaga, qui lui avait succòdé comme président du conseil, lui et ses amis 1’accusèrent calomnieusement d’avoir forcé la reine, dans la nuit du 28 novembre 1843, en lui tenant la main, à signer le décret de dissolution des Cortês. Le ministre dut prendre la fuite et Gonzalès Bravo, qui prit sa place, ne tarda pas à rappeler la reine mère(déc. 1843).— Olozaga (Salusliano), né à Logrono en 18Ü3, proscrit sous Ferdinand VII, envoyé en 1834 aux Cortês, oii il s’était fait x iLe une grande place, avait été ambassadeur en France de 1840 à 1843. Rentré en Espagne quatre ans après sa disgràce (1847), 
il fut emprisonné, puis condamné à l’e.xil, reparut aux Cortês en 1848, mais subit d’autres persécutions, rédevint en 1S34 ambassadeur à Paris, prit une 
grande part à la constitution espagnole de 1835, rentra dans 1’ombre en 1836, exerça encore une grande iníluence après la révolution de 1868, à la suite de laquelle il alia dc nouveau représenter son pays en France, présida les Cortês en 1869, demeura ambassadeur jusqu’en juin 1873 et mourut à Enghien le 
26 septembre de la même année.1. L’infanle Louise-Fernande née en 1832.2. Elle était alors représcntée à Athènes par sir Edmond Lyons, diplomata de 1’école de Palmerston, qui exploitait en Grèce le parti avancé, comme ses collègues Villiers et Aston 1’avaient longtemps exploité en Espagne.
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ce ministre fui, dès son avènement, contrecarré, réduit à 1'impuis- 
sance parle parti français, dont le chef, Colei tis qui arrivait de 
Paris 2 et qui jouissait cn Grèce, depuis la guerre de 1’indépen- 
dance, dune immense popularité, étail en outre secondé par le 
représentant de Louis-Philippe, Piscatory 3, personnagc três actif 
et fort bien vu des Hellènes. Au bout de quelques mois, il fut 
amené à résigner le pouvoir et son rival fut appelé au ministère 
(aout 1844) oü, malgré rhostilitc déclarée de 1’Anglelerre\ il devait 
se maintenir jusqu’à sa mort.

VII
Si la France, par scs succès diplomaliques cn Espagne et en 

Grèce , froissait profondément la Grande-Bretagne, clle 1 irritait 
d’autre part au dernier point par scs triomplies mililaires en Afrique. 
Le gouvernement de Juillet, très soucicux d’éviter une rupture avec 
la cour de Londres, s’était engagé à ne pas prendre 1’offensive 
contre le Maroc et, dans lecas même oii il lui faudrait le combattre, 
à n’opércr ni en totalité ni parliellemcnl la conquête de cc pays. 
Mais, attaqué lui-même, il ne pouvait évidemment pas laisser 1 2 3 4

1. Colettis (Jean), né près de Janina en 1788, fut un des plus vaillants chefs de 1’insurrection hellénique dè3 1821; membre du congrès d’Epidaure (1822 , ministre de 1’intérieur, exarque d’Eubée, membre du conseil exécutif (1824;T plus tard du Panhellénion (1828), il fit partie du gouvernement provisoire de la Grèce après la mort de Capo d’Istria (1831), devint, sous le roi Otlion (1833), président du conseil et ministre de 1’intérieur et, après sa longue mission en France, fut rappelé à la tête du ministère avec le portefeuille des affaires étrangères; il étaitencore au pouvoir quand il mourut, le 12 septembre IS47.2. Oü il avait résidé comme ministre plénipotentiaire de la Grèce de 
1835 à 1S43.3. Piscatory (Thêobald-Émile-Arcambal), né à Paris en 1709, combattit sous la llestauralion pour 1'indépendance lielléniqne, fut envoyé en 1832 a la Chambre des deputes, oü il soulint la politique conscrvative, ne fut pas réélu en 1842, devint ministre plénipotentiaire de France en Grèce (1814), pair de France (1846), ambassadeur en Espagne (1S47), 171 partie, de 1840 à 1831. de 1’Assemhlée législative, oü il siégea sur les banes de la majorité 
anti-républicaine, rentra dans la vic privée après le 2 déceinbre et mourut 
en 1870.4. Sir Edmond Lyons, qui représentait 1’Angleterre à Athènes, ne cessa, dès la (in de 1844, ddntriguer contre le ministère Colettis. Le gouvernement britannique, non content de fomenter 1’anarcliie et le brigandage dans 1 État hellénique, alia jusqu’à le dénonccr à la Turquie et à pousser cette puissance à concenlrer des troupes sur la frontière greeque, ce qui faillit, en 18i5 
et 1846, amener un conilit.
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bafouer son drapeau. Or, au printemps dc 1844, le Maroc, fanatisé 
par Abd-el-Ivader, qui lui prèchait la guerre saiide, prenait ouver- 
tement les armes contre nous. Le souverain de cet État, Muley- 
Abd-er-Rhaman, sentant qu’il serait renversé s’il youlait résister 
au courant, préférait y eédcr. Le 30 mai, scs troupes venaient atta- 
quer, sans succòs du reste, nos avant-postes à Lalla-Maghrnia. Pour 
le gouvernemcnt français, il n’y avait plus à hésiter. 11 nc verigea 
pourtant point toul de suite 1’injure quil avait recue. Tandis que le 
marechal Bugeaud massait ses troupes à la frontière, au delà de la 
Tafna, le prince dc Joinville1, avec une puissante escadre, venait 
prendre position devant Tanger (9 juillet) et adressait au sultan 
du Maroc un ultimatum dont la modération contrastait avec l’arro- 
gance dc cc souverain. Ce 11c fut qu’au bout d’un mois de négocia- 
tions vaines (sous les auspices de 1’Angleterre qui, fort alarmée, 
eüt bien voulu le prolonger encore), que les deux commandants 
des forces françaises se décidèrent à frapper. Le G aoüt, la place de 
Tanger était bombardee par le prince de Joinville; le 15, celle de 
Mogador était traitée de mème; et dans 1'intervalle, Bugeaud, sur 
les bords de lTsly, mettait 1’armée marocaine en complete déroute 
(14 aoút). C’élaient là de beaux faits d’armes et, si elle avait quelque 
peu tardé, la vengeance française n’en était pas moins éclatante.

Mais si les succès du prince et du marechal furent salués à Paris 
avec une orgueil et une joie faciles à comprendrc, ils excitèrent à 
Londres une colòre inimaginable. L'Anglcterre, il cst vrai, quelles 
que fussent son irritation et sa méfiance, n’avait, à propos du Maroc,
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1. Joinville (François-Ferdinand-Philippe-Louis-Marie d’Orléans, prince de), Iroisième íils de Lonis-Philippe, né à Neuilly le 14 octobre 1818; lieutenant de vaisseau en 1836; capitaine de vaisseau en J838, après le bombardement de Saint-Jean d’Ulloa; chargé en 1840 de ramener de Sainte-Hélène les restes mortels de Napoléon; maric, le l “r mai 1843, à la princesse Francesca de Bragance, soeur de D. Pedro II, empereur dn Brésil; nommé contre- 
amiral en 1843, vice-amiral 1’année suivante, après son expédition au Maroc; retiré en Angleterre après la révolution de Février; renlré en France (sept. 1870) ou il olfritses Services au gouvernement de la Défense nationale, qui 1’obligea de repartir, ce qui ne 1’empêcha pas de reparaitre bieutòt et de prendre part 
aux opérations de Parmée de la Loire sous le nom de colonel Lutherod; ren- voyé de nouveau en janvier 1871; élu, le 8 février suivant, représentant à 1’Assemblée nationale, oú il vint siéger en décembre; reintegre en 1872 dans son grade de vice-amiral; rayé des cadres de la marine en juillet 1886. — Le 
prince de Joinville a deux enfants : la princesse Françoise-Marie-Amélie, née le 14 aoút 1844, mariée avec son cousin le duc de Chartres, et le duc de 
Penlhièvre (Pierre-Philippe-Jean-Marie d'0rléans), né le 4 novembre 184o.



aucunc raison plausible pour chercher querclle à la France. Le gou- 
vernement de Juillct n’avait pas attaqué Abd-er-Rhaman; il n’avait 
fait qu’user à son égard de justes représailles. Non seulement il ne 
semblait pas raéditcr la conquête du Maroc, mais Joinville n’occu- 
pait ni Tanger ni Mogador, et Bugeaud, malgré sa victoire, s’abs- 
tcnait de pénétrer dans l’intérieur du pays. II fallait à FAngleterre 
un pretexte pourcolorcr sa mauvaise humeur. Elle le trouva juste 
à point dans un incident diplomatique fort insignifianl, et qu’clle 
eut sans doute jugé tel à une autrc époque, mais dont elle fut à ce 
moment fort aise d’exagérer démesurément Timportance.

Le protectorat français établi à Taiti en scptembre 1842 avait 
été sourdement combattu, presque dès cette époque, par unAnglais 
nommé Pritchard, établi depuis longtemps dans cette ile, oü il 
cumulait les cmplois de missionnaire et de cônsul britannique, sans 
préjudice de la profession d’apothicaire et de divers négoces, qu il 
pratiquait de son mieux. Ce personnagc, fort intrigant, avait pris 
un tel asccndant sur la reine Pomaré qu’en peu de temps il 1’avait 
amenée à méconnaitre le traité qu’elle avait conclu avec Famiral 
Dupetit-Thouars. Aussi ce dernier, de retour à Taiti, après une 
longue absencè, s’était-il cru en droit de déposer cette souveraine 
et de déclarer possession française tout 1’archipel de la Société 
(novembre 1843). Le gouvernement de Juillet, toujours préoccupé 
d’éviter un conflit avec FAngleterre, avait, il est vrai, désavoué 
cette mesure dès le mois de février 1844. Mais à Taiti, ou 1’on 
ignorait le désaveu, les autorités françaises s'étaicnt emparées du 
gouvernement et, comme une révolte manifestement fomentée par 
Pritchard avait éclaté parmi les indigònes, le commandant de Papéiti 
s’était décidé à faire arrèter ce personnagc, qui, ayant renoncé 
depuis plusieurs mois à son titre de cônsul, n’était plus couvert par 
1’immunité diplomatique et qui fut expulse de File au commence- 
ment de mars. La nouvelle de ces menus événements arriva en 
Angleterre vers la Fm de juillet, presque en même temps que Prit- 
cliard lui-même. Le patriotismo britannique élait à ce moment 
chauffé à blanc. Le révérend fut accueilli comme un martvr. La 
foule voulait le voir, Fentendre, et, le zele anglican aidant, 1’exas- 
pération du peuple britannique contre la France et son gouverne
ment fut bientôt portée à son paroxysme. Le grave Robert Peel ne 
craignit pas de dire en pleinc chambre des communes que FAngle-
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terre avait été grossièrement insullée et qu’une réparation lui 
était due. II va sans diro qu’en France lc public ne reslait pas froid 
devant tant de provocations ct de menaces. De Paris comme de 
Londres s’élcvaient, avec une violence croissante, les bravades ct 
les delis. Brcf, vers Ia lin d’aoüt, il semblait que 1 'entente cordiale 
fut sur le point d’aboutir à une mutuellc déclaration de guerre.

Louis-Philippe élait, plus que jamais, partisau de Ia paix. II 
n’était pas disposó à la compromeltre pour ce qu’il appelait les 
tristes bêtises de Taiti. On lui a reproché, non sans quelque 
raison, 1’empresseraent avec lequel il céda en cctlc circonstance 
aux injonctions de 1’Angleterre. Peut-êlre cut-il été plus ferme el 
plus fier si un incident, encore tout récent, ne lui eiit fait craindre 
un rapprochement — de sinistre augure — entre la Grande-Bre- 
tagne et la Russie. Fort peu de temps auparavant (en juin) le czar 
était venu, avec beaucoup de pompe ct d’affectation, visitei* à Lon
dres la reine d’Anglelcrre. Ce souverain, qui continuait à témoigncr 
à la monarchie de Juillet non seulement son aversion, mais son 
dédain, 11’avait rien épargné pour convaincre la Grande-Bretagne 
el scs gouvernants de ses sentiments amicaux. La haine qu’il por- 
(ait à la France de Juillet lui faisait sans doute souhaiter plus vive- 
ment que jamais de pouvoir empêcher toute union intime entre 
cette puissance et la cour de Londres. Mais il avait aussi d aulres 
viies. On a su depuis que son principal but, en venant saluer la 
reine Victoria, était de préparer une étroite entente entre la Russie 
el 1’Angleterre (à 1'exclusion de la France) pour le règlement de la 
question d’Orient: suivant lui, ccs deux puissances avaient mieux à 
faire que de se disputei* péniblement en Asie une prépondérance 
qui ne pourrait jamais être le but cxclusif de 1’une ni de 1’aulre. 
G’était de se la partager à Famiable. Peu de temps aprés fut 
adressé par Nesselrode 1 à Aberdeen un memorandum  fort sccret 
oii le dérnembrement de 1’empire oltoman élait indiqué, à mots

1. Nesselrode (Charles-llobert, comte de), né le l i décembre 1780; altacbé, de 1802 à 1807, à diverses légations, puis à la grande cbancellerie et au départcment des aíTaires étrangères, oü il gagna la coníiance et l’amitié de 1’empereur Alexandre; principal plénipotentiaire do la ltussie dans les grandes négociations de 1813 el 1814, puis au congrès de Vienne (1814-1815); appelé a la direction des aitaires étrangères (1816), qu’il partagea d’abord avec Capo d’Istria, mais qu’il exerça seul ensuite, et sans interruption, de 1822 à 1S56; mort le 22 mars 1862.
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couvcrts, comme une solulion également avantageuse aux deux 
cours. Cctte proposition, que ?xicolas, on lc vcrra plus lo in dev ait 
renouveler à 1’Anglcterre en 1853, n’avait aucunc chance d etre 
bien accueillie au Foreign-Offlce; et, de fait, clle eut pour résultat 
d’éloigner le gouvernement anglais du gouvernement russe plutòt 
que de l’en rapprocher.

Mais Louis-Philippe, qui nc savait au juste cc que le czar était 
venu faire à Windsor, pouvait se croire menacé d’une ligue anglo- 
russe. 11 savait ce que lui avait valu en 18/|0 Fentente des cabinets 
de Londres et de Saint-Pétersbourg. 11 nc voulait à aucun prix 
qu’elle put se reformer. De là sans doulc son bumilité excessivo 
vis-à-vis du cabinct britannique à un moment oii lc bon droit, 
comme Ia victoire, lui permettait de parler liaut et ferme. Quoi 
qu’il en soit, la France le vit, avec une stupeur môlée d'indigna- 
tion, aller pourainsi dire au devant desexigences britanniques. Dès 
le 29 aoút, il faisait exprimer ofíiciellement par Guizot au Foreign- 
Offlce ses regrets du traitement quavait subi Pritchard; le 2 scp- 
tcmbre, il offrait pour cc personnage une indemnité pécuniaire qui 
devait être un nouveau triomphc pour 1’orgucil anglais; entin lc 
10 du même mois était signé, par ses ordres, le traité de Tanger, 
par lequel lc sultan du Maroc vaincu obtenait cxactemcnt les con- 
ditions de paix qui lui avaient été offertes avant sa defaite. La 
Franco ne prenait pas une seule ville à cc souverain; clle n’oxi- 
geait [ as de lui un cenlime pour ses fiais de guerre; clle se con- 
tentait entin, pour ce qui louchait à 1’expulsion d’Abd-el-Kader, de 
promesses dontelle ne pouvait surveiller Fexéculion et qui devaient 
restei* illusoires. La polilique du 29 oclobre aboutissait, on lc voit, 
à de bien piloyables résullats. Louis-Philippe et Guizot avaient une 
fois de plus compromis la dignité de leur pays. lis avaient alliré 
sur leurs tètes une impopularité sans retour. Tout cela, du reste, 
en pure pertc; car 1’enlente anglo-française était moins assurée que 
jamais. 1

1. T. II de cet ouvrage, clmp. m.
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VIII

Pour Ia renouer, dans la mesure du possible, Louis-Philippe se 
rcndit en octobre à Londres et à Windsor, oii il íenait d’autantplus 
à se montrer qu’on y avait vu récemment 1’empereur de Russie. 
Celtc démarchc, au lendemain de tant de reculades, fui regardée 
en France comme une humiliation de plus et Fopinion publique 
jugea sévèrement un souverain si prompt à oublier les injures. 
L’Angleterre, malgré ce que la visite de ce prince avait de ílatteur 
pour son orgueil, ne parut guòre disposée à s’en montrer recon- 
naissante. Du reste les démonstrations amicales qu’échangèrent la 
reine Victoria et son hòte d’une part, Aberdeen et Guizot de 1’autre, 
ne purent atténuer les dissentiments politiques qui existaient entre 
lescours de Londres et de Paris et qui allaient s’aggravant de jour 
en jour.

Au nombre des questions sur lesquelles les deux puissances 
avaient le plus de peine à s’entcndre était toujours celle du droit 
de visite. En France, les jonrnaux, les chambres, la masse de Ia 
nation demandaient à grands cris Fabrogalion des traités de 1831 
et de 1833. En Angleterre, on ne pouvait pardonner au gouverne- 
ment de Juillet de n’avoir pas ratifié la convention du 20 décem- 
bre 1841; à plus forte raison lui en voulait-on de poursuivre 
1’annulation des deux autres. Louis-Philippe, poussé, on peut le dire, 
1’épée dans les reins, ne pouvait pas reculer. Après la triste affaire 
de Taiti, il fallait à la France, et sans rctard, une petile satisfac- 
tion d'amour-propre. Les •pritchar distes 1 eux-mêmes le sentaient 
bien. Aussi le ministère du 29 octobre crut-il devoir, vers la fin de 
1844, accélérer la négociation depuis longtemps ouverte au sujet 
des traités enquestion. II 1'avait commencée à son corps défendant 
et le cabinet Peel, par son mauvais vouloir et ses lentcurs calculées, 
avait fait mine de vouloir 1’éterniser. Maintenant, Guizot était 
pressé de conclure. Le gouvernement anglais, ne voulant ni faire 
la guerre à la France ni renoncer à poursuivre 1’abolition de la 
traite (ce qui ne lui était possible que par un accord avcc cette puis-

t. C’est ainsi que l’oa désignait les députés et les journalistes, qui, dans cette 
aíTaire, avaient soutenu le gouvernement.



C’esl du còlé do 1'Espagne surtout (|n'ils les cherchèrent. A leur 
grand dépit lc gouvcrriement de .luillet exerçait toujours à Madrid 
un asceadanl presque souverain. Marie-Ghristine, grâce à lui, 
élait toute-puissante. Narvaez, sa créature, venait de faire voter 
par les cortes, malgré les sourdes menées de la diplomatie britan- 
nique, une constitidion nouvellc, tout à fait eu hannonie avec la 
Charte revisée de 1830*. La grande affaire élait maintenant de 
marier lajeune reine Isabelleetsasoeur, 1’infante Louise-Fernande. 
Toutc 1’Europe s’intércssait à cclte question. Mais on comprend 
qu'elle préoccupât particulièrement les cabinets de Londres et de 1 2

1. Cliacune d'e!les pouvait seulement visiler les navires portaut son pavillon ou ceux des pays dont les gotivernements avaient conclu avec elle des 
traités sur le principe du droit de visite.2. Elle fut mise en vigueur le 23 uiai 1845.
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sanee), se resigna — de fort mauvaise grâce — aux modifications 
dcmandées par la cour des Tuilerics. Aprèsbien des atermoiements, 
deux commissaires, designes par les parties conlraclantes, se réu- 
nirent à Londres (mars 18Z»5) pour arrêler les termes d’une nou- 
vclle convention. C’étaient pour 1'une lc duc de Broglie et pour 
l autre le doctcur Lushington. Ce dernier disputa désespérément 
le terrain. Mais cetle fois le gouvernement de Juillet ne voulait pas 
ceder. La négociation aboutit donc, le 29 mai 18/|5, à un arrange- 
ment en vertu duquel : l u la zonc de survcillance était restreinte à 
la côte occidentale d’Afrique; 2o la France et 1’Anglcterre devaient 
entretenir dans ces parages un mème nombre de croiseurs, soit 
\ ingt-six bàtiments chacune; 3o la réciprocité du droit de visite entre 
les deux puissances était abolie 1; h° enfin les traités de 1831 et de 
1833, suspendus de fait, seraient consideres comme abrogés si, au 
terme du nouvel accord, c’est-à-dire au boul de dix ans, ils n’avaient 
pas élé formellement remis en vigueur. Cétait, en sommc, un 
compromis bonorable pour les deux puissances. Mais la nation 
anglaisc le regarda comme une lionte et ses gouvernants durent 
s’cfforcer de lui procurer, en contrariant la France, des compensa- 
tions morales qu’elle réclamait impérieusement.



LA SAINTE-ALLIANCE
Paris. Depuis bien des années, Louis-Philippe ne cessait d'y pensei*. 
Marie-Christine lui avait offert à plusieurs reprises la main de sa 
tille ainée pour le duc d’Aumale. Mais, quelles que fussent ses 
arrière-pensées, il avait dú refuser pour ne pas porter ombrage à 
1’Angleterrc. 11 déclarait donc et répétait depuis longtemps que. 
pour ne pas troubler 1’équilibre de 1’Europe, il renonçait à placei* 
son fds sur le trône d’Espagne. Mais par contre, il demandait que 
le futur époux ddsabelle fut pris exclusivement parmi les princes 
de la maison de Bourbon. Ainsi, pensait-il, le gouvernement fran- 
çais, étroitement lie avec les Bourbons d’Espagne et avec ceux de 
Naples et de Lucques, maintiendrait sa prépondérance au dela des 
Pyrénées. II n’était pas sans savoir que la famille royale d’Angle- 
terre tenait en reserve un prétendant, le jeune Léopold de Saxe- 
Cobourg1, auquel son cousin le prince Albert1 2, mari de la reine 
Yictoria, eút été bien aise de procurei* un grand établissemenl. Le 
cabinet britannique était diautant plus porté à soutenir ce candidat, 
qu’un frère de Léopold, le prince Ferdinand3 4 5, avait épousé, peu 
(1’années auparavant, la reine de Portugal; grâce à lui, 1’influence 
anglaise eút été sans doutc toute-puissante à Madrid comme à 
Lisbonne. Le ministère Peel se gardait, il est vrai, de 1’appuyer 
manifestement. Aux ouvertures que Louis-Philippe lui avait faites 
dès 18/12 sur la question des mariages l, il avait répondu cn 
protestant qu’il ne manquerait pas de seconder ses intentions et 
qu’il travaillerait, comme le roi des Francais le désirait, cn faveur 
du comte de Trapani3, frère du roi de Naples. Seulement il avait 
argué du droit quavait la reine d’Espagne de choisir librement son 
époux pour ne pas adhérer au príncipe d’exclusion formule par la

1. Né le 3i janvier 1824, mort le 20 mai 1884.2. Albert (François-Albert-Auguste-Charles-Emuianuel de Saxe-Cobourg- Gotlia, prince), second íils du duc Ernest Icr de Saxe-Cobourg-Golha, né à Rosenau le 26 aoút 1819, marié le 10 février 1840 à Victoria, reine d’Angle- terre; feld-marécbat d’Angleterre, conseiller prive, etc; mort le 14 décem- bre 1861.
3. Né le 29 octobre 1819; marié le 9 avril 1836 à dona Maria; mort le 15 dé- cembre 188o.
4. Par 1’entremise d’un agent spécial, nommé Pageot., qui, de Londres, s’était renda à Viunne et à Berlin pour faire agréer les mèmes propositionsT
5. Trapani (François-de-Paule-Louis-Emmanuel de Bourbon, comte de), fils du roi des Deux-Siciles François l61*, né à Naples le 13 aout 1827; marié le 10 avril 1850 à Marie-Isabelle, archiducbesse d’Autriclie-Toscane, dont il a 

en deux iilies, qui ont épousé, l’une le comte de Caserte, 1’autre le comte André Zamovski.
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cour des Tuileries. C’élait une manière honnête de reservei’ sa 
liberte d’action. Depuis cettc époque, bien des événemcnts s’étaient 
accomplis. Le crédit de la France avait grandi en Espagne. Mais 
Louis-Philippe était encore loin d’être arrivé à scs fins. Sa politique 
matrimonialc n’était pas seulement conlrariée en secret par 1’Angle- 
terre. Ellc était entravée par 1'Autriclie, qui avait aussi son projet 
et qui, jusqu’en 1845, travailla activementà le réaliser. Metternicb 
soutenait en 18/i3 et 18/t/i, comme précédemment, que le meilleur 
moyen de pacifier 1’Espagne était d’unir par un mariage les deu\ 
familles qui s’en étaient dispute, qui s’en disputaient encore la legi
time possession. Son programme consistait à obtenir de don Carlos 
qu’il abdiquàt ses prétentions au trône en favcur de son íils et que 
ce prince épousât la reine Isabelle. Metternicb faisait ainsi triom- 
pher le príncipe de la légitimité. Sa combinaison avait en outrc à 
ses yeux 1’avantage d’écarter Trapani (la cour de Vienne ne dési- 
rait pas que celle de Naples, qu’elle tenait à sa raerci, contraclât 
de trop hautes alliances). EUe souriait à la Russie. Mais clle était 
inacceptable pour la France et pour 1’Angleterre; car il était trop 
clair que le tils de don Carlos et Isabelle, conservant chacuri leurs 
droits personnels, représenteraient toujours l’un à còté de 1’aulre 
deux partis, deux systèmes de gouvernemenl inconciliables et que 
leur mariage, comme jadis le projet dbinion entre dom Miguel et 
dona Maria, serait pour 1’Espagne le pointde déparl d’une nouvelle 
guerre civile.

Louis-Philippe, sans heurter de front Metternicb, qu’il tenait à 
ménager, le laissa négocier péniblement avec U. Carlos, alors 
interné à Bourges 1 et s’attacha surtout à gagner 1’Angleterre ases 
vues. Lors des entrevues de Windsor, il n’eut pas de pcine à 
obtenir que le cabinet brilannique se prononçàt conlre le projet 
autrichien. II remit en avant, pour la vingtiòme fois, le comte de 
Trapani, dont le cabinet Pecl, pour la vingtiòme fois aussi, promil 
de seconder les prétentions. Pour prouver son désintéressement, il 
annonçait à ce moment mèmela procbaine union du duc d Aumale 
avec une princesse napolitaine 1 2. 11 esl vrai qu il avait encore un tils

1. Il y resta jusqu’en 1847, époque oü il fut autorisé à passer en Autriche. Depuis 1844, ií avait abdique en faveur de son íils ainé, Carlos, comte de 
Montemolin, et portait le titre de comte de Molina.2. Ce mariage eut lieu en effct peu de temps après (25 novembre 1844).
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à marier, lc duc de Montpensier, et qu'il manifestait, avecune insis- 
tance toute paterncllc, le désir d'obtenir pour lui la main de l’in- 
fantc Louise-Fernande. Àussi lcs ministres anglais, toul en lui 
faisant bonvisage, se méfiaienl-ils de lui plus que jamais etn ’étaient- 
ils guère disposés à le servir.

De fait, ils le servirent si mal que le gouvernement français, 
malgré 1’activilé fébrile avec laquelle il soutint les intérêts de Tra- 
pani (à la fm de 1844 et au commencement de 1845), vit son can- 
didat perdre chaque jour du terrain au lieu d’en gagner. Ce pauvre 
prince, que les jésuites avaient élevé, devint bientôt, gràce aux 
agents anglais, et sans s’être montré, aussi ridicule qu’impopulaire 
en Espagne. Sans l’abandonner enliòrement, Louis-Philippe dut 
tourner ses regards vers les ducs de Cadix et de Séville, cousins 
espagnols dMsabelle *. Mais la reine mère ne lcs aimait pas; 1’Angle- 
lerre de son côté commençait à les circonvenir. Du reste, Marie- 
Christine faisait presque li de toute alliance dont sa tille et clle- 
même n’eussent pu tirer de grands avantages. II lui fallait 1’appui 
d’une grande puissance. Elle càt voulu faire épouser à lsabelle un 
lils de Louis-Philippe. Mais à défaul d’un prince français, elle 
penchait vers Léopold de Cobourg, parce qu’au moins avec lui elle 
serait assurée de la protection brilannique.

Les ministres anglais, sans le dire, (enaient toujours au fond 
pour le prélendaut allemand. La reine Victoria, pendant l’été de 
1845, allait avec son époux et sa cour visiter le duché de Saxe- 
Cobourg. Au relour (en aoút) elle se faisait fèter bruyamment sur 
les bords du Rhin par lc roi de Prusse qui ne manquait pas d’af- 
íirmer 1’étroite union de 1’ÀUemagne et de 1’Angleterre et tenait 
publiquement, en sa présence, le langage le plus offcnsant pour la 
France 1 2. Louis-Philippe, fort inquiet, s’liumilia une fois de plus,

1. Ces deux princes étaient, comme lsabelle, petits-enfants du roi d’Espagne Charles IV. L’ainé, François-d’Assise-Marie-Ferdinand, duc de Cadix, était né le 13 mai 1822; il èpousa la reine le 10 oetobre 1816, la suivit en exil en 1868, puis se separa d’elle. — Le cadet, Henri, duc de Séville, né le 17 avril 1823, 
est mort le 12 mars 1870.2. Messieurs, s’écriail-il en portant la santé de cette souveraine, remplissez vos verres jusqu’aux bords. 11 s’agil d’un mot qui a le retentissement le plus doux dans lcs coeurs anglais et allcmands. Nagnère il a retenti sur un champ de bataille péniblement conquis, comme symbole d’uue henreuse fraternité d’armes; aujourd’bui il retentit après une paix de Irente ans, fruit des tra- vaux pénibles de cette époque, ici, dans les provinces allemandes, sur les bords du beau lleuve du llliin. Ce mot, c’est Victoria. »
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supplia Ia jcuno reine de renouveler sa visite au château d’Eu et 
s’estima heureux qu’elle voulut bien lui faire cetle gràce (sep- 
tembre 1845). Iílle vint el, comme d'habiludc, Aberdeen l’accom- 
pagna. Le vieux roi, plus encore que dans les precedentes entre- 
vues, se fit modesle, affectueux, paterne. Les inlérêts de la France 
el ceux de 1’Angleterre claicnt, à renlendre, identiques. Jamais 
1’accord des deux puissances íEavait été plus désirable, ni plus aisé 
à établir. En cc qui concernait 1’Espagne, que fallait-il? simplement 
que la Grande-Brelagne facilitât le mariage ddsabelle avec un Bour
bon et qu’elle nc s’opposàt pas à celui du duc de Montpensier avec 
I infante. Louis-Philippe déclarait, du reste, vouloir reíarder ce 
dernier jusqiEau momcnt oü Ia reine d’Espagne non seulement 
aurait contraclé le sien, mais serait devenue mèrc. Les ministres 
anglais écoutaient avec défércncc scs protestations, Lassuraient 
de leur dévouement à sa politique, mais au fond, continuaient à 
douter de sa sincérité et, non moins que lui-même, élaicnt disposés 
à jouer double jeu. Le fait est que, fort pcu de temps après les 
dernières fètes d’Eu, d’octobrc à décembre 1845, ils redoublaient 
de zèle en faveur de Cobourg. Ce prince venait à Londres, comme 
pour prendre d’eux son mot d ordre, et partait bientôt pour Lis- 
bonne, d’oü il devait, disait-on, passer en Espagne, sans doute 
pour brusquer par sa présence le dénouement matrimonial souhaité 
par la cour d’Angleterre. Le gouvernement français reclama haute- 
ment contre 1’incorrection d’un pareil procede. 11 oblint à grand’ 
peine que Léopold reslàt en Portugal. Mais il ne pouvait se faire 
plus longtcmps illusion sur les tendances et les desseins de la 
Grande-Bretagne. Comme le lui répétait souvent Metternicli, il lui 
fallait bien reconnaitre que Yentente cordiale était une fantasma- 
gorie, un rêve irréalisable. Et si Guizot n’avait pu renouer l’al- 
liance anglo-françaisc alors que le Foreign-Office était occupé par le 
pacifique et conciliant Aberdeen, ce ministre pouvait-il espérer 
d’être plus heureux quand 1’agressif et remuant Palmerslon y serait 
rentré? Or, dès la fin de 1845, des symplômes signiticatifs annon- 
caient la chute prochaine du ministòre Pecl, qui, pour avoir cede 
dans une certainc mesure au courant liberal de 1 opinion publique, 
idavait pas gagné la confiancc des whigs et avait, en rcvanchc, 
pcrdu cclle des tories. Le futur ministòre anglais, selon toule 
apparence, se poserait en adversaire résolu de la Franco, prendrait
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en tout le contrcpied de sa politique ct, pour lui enlever la clientèle 
de la démocratie, patronnerait la cause de la Révolution danstoute 
l’Europe.

X
L’appui moral de 1’AngleteiTe étant sur le point de lui manquer, 

laFrance devail au plus tôl s’en procurer un autre. Loiiis-Philtppe 
avait toujours eu un faible pour 1'alliancc aulrichienne, el l’on a 
vu plus hau t1 tout cc qu’il avait fait pour la gagner de 1834 à 
1840. Guizot n’était pas moins porte que lui à la rechercher de 
nouveau. Comme ce prince, il était en correspondance avec Mel- 
ternich et pcncliait vers la politique de résistance, de contre-révo- 
lution que ce ministre représentait depuis si longtemps en Europc. 
Le cabinet du 29 octobre sentail grandir autour de lui l’opposition 
libérale. Les Odilon Barrot1 2, les Thiers, les Duvergier de Hauranne3 4 
lui faisaient à la Chambre des députés une rude guerre, au nom de 
la ré forme par/ementaire , dont il ne voulait à aucun prix ’*, 
(Lautres, comme Ledru-Rollin3, faisaient campagne au nom du suf-

1. Chap. x.
2. Barrot (Odilon), né à Villefort (Lozère) en 1791; avocat déjà célèbre sons la Restanration; membre de la commission municipale pendant les jotirnées de Juillet; préfet de la Seine d’aoiit à décembre 1S30; membre de la Chambre des députés, oú il siégea de 1838 á 1818 et dcvint leclief de la gaúche dynas- tique\ rallié à la République en 1848; président du conseil des ministres de 

décembre 1848 à octobre 1819; rejeté daus la vie privée par le coup d’État du 2 décembre; candidat malheureux aux élections de 1863; président de la commission extra-parlementaire de dècentralisation (février 1870); vice-pré- sidenl du conseil d’État (juillet 1872); mort à Bougival le 6 aoút 1873; auteur de Mémoires publiés en 187o et 1876.
3. Duvergier de Hauranne (Prosper), nc à Rouen en 1798, rédacteur du tílobe sons la Restauration; membre de la Chambre des déjwtés, oú il fut, de 1831 à 1848, 1’auxiliaire le plus actif et le plus remuant de Thiers; repré- 

sentant du Cher à 1’Assemblée constiluanLe (1848-1849); exilé aprcs le coup d’Ktat, par décret du 9 janvier 1832; rentré en France en 1893-; élu à l’Aca- démie française mai (1870); candidat malheureux au Sénat 1876; auteur d’une 
importante Ilistoiredu (jouvernement parlementaire en France.4. Les partisans de la réfoiune parlementaire demandaient surtout qne lesfonclionnaires fussent exclus de la Chambre des députés et que le corps électoral fut augmenté par 1’abaissement du cens à 100 francs et par Vadjonc- tion des capacites. . .

3. Ledru-Rollin (Alexandre-Auguste), né à Paris le 2 février 1808, avocat et jurisconsulle déjà célèbre quand il fut envoyé par les électeurs du Maus (1841) à la Chambre des députés, oü, jusqu’en 1848, il fut 1’orateur le plus éloquent de 1’extrême-gauche; membre du gouvernement provisoire (2i février 1848),
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frage uuiversel et de Ia Republique. D’aulres culiu 1, à 1 a tête des 
<ectes ouvrières, menaçaient déjà Ia France d une révolutionsociale. 
Dans le mème temps, Fultramonlanisme, longtemps contenu, 
levail ouvertement sou drapeau et, sous 1’impulsion des jésuites, 
cherchait ouvertement à accaparer 1’éducation nationalc. Le gou
vernement de Juillet, qui ne voulait pas se brouiller avec FÉglise. 
sollicitait courtoisement du pape quelques menues concessions. 
Mais sou ambassadeur Rossi2 n’obtenait guère du saint-siège que 
de bonnes paroles. Aussi Louis-Pbilippe et ses ministres élaient-ils 
chaque jour plus enelins à faire union avec une puissance qui, 
comme 1’Aulriche, devait à la fois les soutenir dans leur lulle 
contre la démocratie et, de Fautre, les aider à íléehir le mamais 
vouloir de la cour de Rome 3.

Quant à FAutriche, elle n’était pas moins portée vcrs cette 
époque a se rapprocber de la France. Metternich sentait frémir 
dans loule FEuropc cette Révolution si longtemps comprimée et 
qui devait faire en 18Z|8 une si terriblc explosion. Partout, autour 
de lui, 1’agilation renaissait et devenait menaçante. La Hongrie, 
jadis muette, toujours garrottée, revendiquait chaque année avec 
plus de force son autonomie et ses libertes. Les Slaves en Bobême 
voulaient ressuscitei' leur nationalité. Les Polonais recommençáient 
à conspirei*. En dehors de FAutriche, mais dans son rayon d’in- 
lluence, FAllemagne, enliévrée par la crise de LS'|(), réclamait un 
grand gouvernement nalional. La Prusse, qui lui avait déjà donnc
puis de ta commission exécutive (mai-juin 1848); représentant du peuple à FAssemblée constituante (1848-1849), puis à FAssemblée législative (1849); obligé de prendre la fuite après son échauíTourée du 13 juin 1849, il se retira en Angleterre, d’oii il ne revint qu’en 1840; refusa longtemps toute candida- ture à FAssemblée nationale, oú il finit par entrer comme député de Vau- cluse en mars 1874 et mourut à Fontenay-aux-Roses le 31 décembre de la 
mème année. r1. Les deux écoles socialistes les plus importantes étaient celle de Louis 
lilanc et.celle.de Proudhon.2. Rossi (Pellegrino), né à Carrare eu 1787; professem- de droit à Funi- versíté de Bologne avant 1815, à 1’université de Genève en 1819; représentant de ee cantou à la diète de Lucerne (1832); naturalisè Français, prolesseur au 
Collège de France (1833); membre de 1’Inslitut (1830); pair de France (1838); membre du conseil de 1’instruction publique (1840); ambassadeur à Rome de 1845 à 1848; premier ministre de Pie IX (septembre 1848); assassiné à 
Rome le Í5 novembre 1848.. 3. 11 ne faut pas oublier que le pape Grégoire XVI était une créature de FAutriche et que ce gouvernement avait alors une influence prépondéranle 
auprès du saint-siège.
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1’unité commerciale, lui faisait maintenant espércr Limite poli- 
liiltie. Lesprit parlementairo, violemment contenu depuis quelques 
années, s’allumait de nouvcau dans les diverss États de la confé- 
dération. Les masses populaires prenaient feu çà et là, comme en 
Saxe, oü des troubles graves eurent lieu en aoul 1845. A Berlim 
Frédéric-Guillaume IV, prince illuminé, mais ambitieux, compre- 
nait, malgré ses préférences féodales, loul le parti qu’il pouvail 
tirer des tendances manifestes du monde germanique. Anssi, sons 
riníluence de ses plus chers conseillcrs, Bunsen1 et Radowitz s, 
s’apprêtait-il, malgré les remontrances de Metternicb, à dotcr ses 
sujeis dune constitution. An sud-ouest de LAllemagne, en Suisse. 
la gnerrc ci\ ile venait (1’éclatcr (mars 1845). Les cantons protes- 
tants s’armaient contre les cantons catholiques et voulaient les 
contraindre à expulsei* les jésuites. La grande majorité de la nalion 
demandait une reforme fédérale en rapport avec ses aspirations 
démocratiques et unitaires. Eníin 1'ltalie, au contact de toutes ces 
nationalités effervescentes, s’échauffait à son tonr et appelait lout 
liaut 1c jour oii ellc serait entin affranchie des barbares. On com- 
prend qu’environné de (ant de périls, Metternich tournât avec 
anxiété ses regards vers la France. Si cctte puissance s’unissait 
ctroitement à 1’Aulriche, il n’était pas probable que la Révolution. 
serrée entre deux États de premier ordre et surveillée de loin par 
nn troisième (la Russie), píit éclater et vaincre. Aussi la cour de 
4 ienne n’allait-ellc rien négliger pour entrainer le gouveriie- 
ment de Juillet dans sapolitique. Mais ellc se faisait illusion et pour- 1 2

1. Bunsen (Christian-Gharles-Josias, chevalier de), né à Ivorbach le 25 acmt 1791, se fit d’abord connaitre comme érudit et archéologue; fut nommc en 1818, par la proteclion de Niebuhr, son maitre, secrétaire d’ambassade à Rome, oü il dcvint successivement chargé d’aíTaires (1824) et ministre rési- dent de Prusse (1827); étroitement lié d’amitié avec le prince royal (plus tard roi sons le notn de Frédéric-Guillaume IV), il fut, après son rappel de Rome (1838), envoyé à Berne comme ministre plénipotentiaire, puis â Londres comme ambassadeur (1841); disgracié en 1854, il mournt à Bonn en 1860.
2. Radowitz (Joseph de), né à Blankenbourg en 1797, officier dans 1’artillerie westphalienne en 1812, passa, en 1823, du Service de 1’électeur de Ilesse à celui du roi de Prusse, devint chef d’état-major général de 1’artillerie en 1830, fut aussi des amis intimes du prince royal; ministre plénipotentiaire à Carlsruhe (1842), major général en 1843, membre du parlement de Francfort en 1848, il fut en 1819 et 1850 le principal inspirateur de la politique de YUnion restreinte. Appelé le 27 septembre 1850 au minislère des allaires étrangères, il fut peu après (nov.) abandonné par son souverain. Après la convention d’01mütz, il ne s’occupa plus que de travaux militaires et mourut en 1853.
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suivait elle-même une fcintasmagorie. Malgré sa bonne volonté, 
il írétait pas possible à la royautc de 1830 de s'entcndre parfai- 
tcment avec la Sainte-AUiancc, incarnée dans Ia dynastic autri- 
chienne. Trop deméfiances, Irop d’aiTÍère-pensées subsistaient des 
deux parts. Mclternich ct Guizol ne pouvaient se prêter un con- 
eours sans reserve. En se tendant ouvertement ia main, ils ne pou- 
vaient que se compromeüre et, fmalement, se perdrc l’un 1’aulre.



CHAPITRE XTII
l.E DERNIER EFFORT DE METTERNICH 1

I. LfEurope et la Rologne en 1846. — II. Les mariages espagnols. — III. L’at- 
tentat de Cracovie. — IV. Attitude indécise des puissances du Nord. — V. Le cabinet de Vienne et le parti de Ia Révolution en Autriche, en Alle- magne, en Suisse et en Italie. — VI. \7horizon de Guizot et de Metternich. — VII. Complicité sans confiance. — VIII. Tactique révolutionnaire de Palmerston. — IX. Impuissance de Ia politique préventive.

(1845-1848)

La rupture dc la France avec 1’Angleterre n’était point encorc 
consommée an commencement de 18/i6. Mais elle paraissail si 
prochaine que l('s trois cours du Nord crurent pouvoir en escompter 
déjà le bénéfice. C’est en effet à celtc époque que devint mani-

1. S odhces : Berryer, Discours parlementaires; — Canilz-Dallwitz, Denk- schriften, t. II; — Chevalier (Michel), des Rapports de la France et de l'An- gleterre à la fin de 1847 (Revue des Deux .Mondes, icr février 1848); — Circourt (Ad. de), des Revolutions et des partis de la Confédération helvélique Revue des Denx Mondes, 15 mars 1847); — Crétineau-Joly, Histoire du Son- derbund; — Dtnndiiker, Histoire du peuple suisse; — Deventer (van), Cin- 
7 uante années de 1’histoire fédérale de VAllemagne; — Fouquier, Annuaire historique, années 1845-1848; — Faucher (L.), la Li que anglaise en 1846 (Revue des Denx Mondes, 15 février 1846); — Guizot, MCmoires, t. VII et VIII; — Haussonville (comle d’), Histoire de la politique exlévieure du gouvernement /'rançais, t. II; — Hervé (Ed.), la Crise irlandaise depuis la fin du xvnic siècle;— Hubbard, Histoire contemporaine de 1’Espagne, t. V; — .Mac Carthy, His- toire contemporaine de VAnglelerre, t. 1 ;— Martin (Th.), le prince Albert, t. I;— Mazade (Ch. de), VEspagne moderne; — Mazzini (A.), de l'Italie dans ses rapports avec la liberte et la civilisation moderne; — Metternich (prince de), Mémoires, documents et écrits divers, t. VII; — 1’eel (R.), Memoires; — Ques-
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foste leur intention de détruire un petit État dont rindépendance 
était solennellement garantie par les traités de 1815 et dont lasup- 
pression eüt été impossible si les cabinels de Londres et de Paris 
ínssent restes nnis.

La republique de Cracovie, dernier débris de 1 ancienne 
Pologne, était depuis longtemps, mais surtout depuis 1830, un 
sujet d’alarme pour la Prusse, pour 1'Autriche, et plus encorc 
jjour la Russie. Cette malheureuse ville, occupée par les irois 
pnissauces en 1836, à la faveur d’un prcmier relàchement de 
1’alliance anglo-française, n’avait été évacuéc par leurs troupes 
qu’en 18 41. Redevenue à moitié libre, elle servait, comme précé- 
demment, de refuge à un certain nombre de proscrits que les 
tristes souvenirs de 1831 n’empêchaient pas d’espérer le relève- 
mentde la palrie polonaise. Rien que leurs moyens d’action fussenl 
presque nuls, les souverains du Nord, et principqlement le czar, 
affectaient de redouter forl leurs complots. Aussi avaient-ils pris, 
dès latiu de 1845, des dispositions mililaires pour pouvoir, au pre- 
mier signal, s’emparer de Cracovie, d'oò une insurrection immi- 
nente, au dire de leur police, dcvait gagner les provinces voisiiies. 
II y eut, il esl vrai, à partir du 19 février 1846, date fixée par les 
patrioles pour la prise darmes, une certaine agitation en Galirie. 
Mais elle y fut surtout causéc par les procédés machiavéliques du 
gouvernement aulrichien, qui, de longue date, avait dans ce pays 
fomenté la haine des paysans contre les nobles eL qui n’eut pas 
de peine à y organiser une jacquerie dont les révoltés et, aver 
eux, leurs parents, presque tons gentilsliommes, furent en grande 
partie victimes. D’horribles massacres cncouragés et soldés par 
la cour de Vienne 1 consternèrent la Pologne autrichienne et indi-
Lion (la) des jésuites en Suisse (Revtie des Deux Mondes, 13 fév., l er niars 1843);— Ranke, aus dem Briefwechsel ele.; —-RegnauIL (E.), Ilistoire de huit ans, t. III; — Sainl-René Taillandier, le roi Léopold et la reine Victoria; -  Sonderbund (le) et le radicalisme suisse (Revue des Deux Mondes, 13 aoàl 1843); — Taylord et Mackay, Sir Robert Peel, sa vie et sem temps-,— Thiers, Discours parle menta ires; — Thomas (Alex.), Question danoise (Revue des Deux Mondes, 13 sept. 1846); — Id., VAllemagne du présent (Revue des Deux Mondes, 1846- 1843); — Zeller, Vie IX et I ictor-Emmanuel; etc.1. Le gouvernement aulrichien offrait une prime de 10 florins par insurge mis à mort. On en tua 1438 dans le seul cercle de Tarnow. L’égorgeur Jac- ques Szela, qui, à lui seul, massacra dix-sept membres d’une même famille et qui répandit la terreur dans toul le pays, fut, peu après, non seulement félicilé, mais récompensé au nom de 1’empereur.
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giièren( FEurope. L’insiuTection fui eu quelques jours noyée dans % 
le sang. Dans Ia Polognc prussienne, le mouvemeut fui arrêté 4 
sans peine par de nombreuses arreslations. Dans la Pologne russo, i 
1’ordre n’avait pas été iroublé. Mais les trois cours alliées n’alten- ] 
dirent pas la fin de ces événenients pour se rendre maitresses de 1 
Cracovie. Cetle ville, oecupée dès le 18 février, évacuée le 22,.1 
fui définitiveraent Iraitée en place conquise au commencement de 1 
mars. Bienlòl après, le cabinet de Saint-Pétersbourg provoqua la '■? 
réunion d’une conférence qui se tint en avril à Berlin et oíi les 1 
plénipotentiaires des cours du Nord 1 délibérèrent sculs sur la con- | 
dilion nouvelle qui allail lui êlre imposée. La Russie demandail F 
expressément que Cracovie fui annexée à la Galicie, sauf obliga- j 
tion pour 1’Autriche de donner à ses deux alliées quelques compcn- 
salions lerritoriales. La cour de Vienne y consentait; la Prusse : 
seule faisait quelques difíicultés; si bien (]ue la conférence fut sus- j 
pendue, mais pour êlre reprise quelques semaincs plus tard à 
Vienne, on elle devait asscz mystérieusement se prolonger plu- 1 
sieurs mois encore.

Au fond, ce qui retardait Parrangement proposé par le czar, ce 
n'étaient pas les hésitations de la Prusse. C’élait surtout la crainte . 
que la France et 1’Angleterre se missent d’accord pour prévenir 
une aussi scandaleuse v iolaiion des traités de 1815. Dès la lin de 
mars, Guizot, malgré sa répugnance à se mettre en opposilion avec 
FAutriche, avait du, sons la pression de Lopinion publique, adresser 
à Metlernich une note aux termes de laquelle il était bien entendu 
que Foccupation de Cracovie ne devail être que temporaire. Aber- 
deen en avait fait autant de son côté. Les xvhigs en Angleterre, 
comme les libéraux et les radicaux en France, se soulevaient à la 
pensée de Fattentat que méditaient les cours du Nord. Palmerston 
allail jusqiFà s’écrier en pleine Chambre des communes que si le 
traitê de Vienne n ’était pas bon sur la Vis tule, il devait être 
également mauvais sur le Rhin et sur le Pô. Aussi les puis- 
sances absolutistes ne se hâlaient-ellcs pas de prendre un parti. 
Elles protestaient même de la purcté de leurs intenlions et faisaienl 
espérer aux cabinets occidenlaux que la malheureuse république

t. Cctaient: pour Ia llussie le général de Berg, pour 1’Autriche le comlc de Ficquelmont, pour la Prusse le baron de Canitz (ministre des aflaires ctran- gères de cet État).
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serait tòt ou tard rendue à elle-même. Eu róalité, cllcs attendaient 
simplement pour la rayer de la carte européenne que les derniers 
liens d’amitié fussent rompus entre le gouvernement de Juillet et 
l’Angleterre. Elles u’attendirent pas longtemps. La chute du 
ministère Peel et les mariages espaguols allaient leur donner à cct 
égard pleine satisfaction. Ges événements devaient avoir, il cst 
vrai, comme on le verra plus loin, d’autres conséquences, qu’elles 
11’avaient pas prévues; car linalement le résultat devait en êlre, non 
la résurrection de la Sainte-Alliance, mais 1’explosion victorieuse 
de la Révolution dans presque toute 1’Europe.

Le cabinet tory, qui venait de faire voter, non sans peine, l’aho- 
lilion des lois sur les céréales *, mais qui avait usé dans celte lulte 
le reste de sou crédit, dut démissionner le 29 juin 1846. Qüelques 
jours après, les whigs rentraient aux affaires, sous la conduite de 
lord John RussellL Lord Palmerston reprenait possession du 
Foreign-Office. Le personnage rcparaissait, plus provoquant, plus 
inquiet et, quoi qu'il eíit pu dire récemment3, plus malveillant ipie 1 2 3

1. A la suite de longues et retentissantes discussions, le Corn-biU fut voté par la Chambre des communes (27 février-16 mai) et par la Chambre des lords (25 juin). — Le bill de coercition, présenté par le ministère et qui avait pour but de prévenir 1’explosion de nouveaux troubles en trlande, fut rejelé par les Communes (25 juin), ce qui determina Robert Peel et ses collègues à donner 
leur démissiou (29 juin).2. Russell (John), né à Londres le 18 aoòt 1792, d’une famille illustre. atta- chce au parti wliig depuis le xvn° siècle; membre de la Chambre des communes à partir de juillet 1813; payeur général de la marine après 1’avène- ment du ministère Grey (1830); principal auteur du projet de reforme électorale qui fut voté en 1832; leader du parti liberal à dater de 1831; secrétaire d’État de 1’intérieur (1835), puis des colonies (1839) dans le cabinet Melbourne; pre- mier lord de la trésorerie (juillet 1846-février 1852); ministre des allaires- étrangères (déc. 1852), puis ministre sans porlefeuille (février 1853); plus tard président du conseil (juin 1854); enfin ministre des colonies (1855) dans le cabinet Aberdeen; plénipotentiaire de la Grande-Bretagne aux conférences de Vienne (1855); démissionnaire en juillet 1856; appelé de nouveau à la direc- tion des affaires étrangères (5 juillet 1859) dans le ministère forme par lord Palmerston, il redevint premier ministre après la mort de cet homme d’État (octobre 1865), fut renversé en juin 1866 parles tories et vécut jusqu’au mois 
de mai 1878.3. Lors d’un séjour qu’i 1 avait fait à Paris en avril et durant lequel, pour facilitei- son retour au ministère, il avait à mainles reprises proteste de ses bonnes dispositions pour le gouvernement de Juillet.
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jamais à legard de la Lrance. Louis-Philippe n'avait pas cessé de 
Ic suspecter. Guizot, qu’il avail cruellement mystiflé en 1840, lui 
gardait une rancune tenace et profonde. Entre deux gouverne- 
ments si peu portes à s’entendre, il eut faliu qu’aucune cause grave 
de dissentiment ne s’élevàt pour les brouiller dès le premier jour. 
Malheureusement il en existait une et ni Palmerston ni Guizot 
11’étaient d’humeur à la faire disparaitre.

On se rappelle le compromis amical que le roi des Franeais et la 
reine d’Angleterre avaient conclu verbalement à Eu au mois de 
septcmbre 1845 sur la question des mariages espagnols. Louis- 
Philippe avail promis de retarder 1’union du duc de Montpensier 
avec 1’infanle Louise-Fernande jusqidau moment oü la reine Isa- 
belle aurait non seulement un époux, mais au moins un enfant. 
Victoria, de son côté, s’était engagée à ne plus soutenir les pré- 
tentions de son parent le prince Léopold de Saxe-Cobourg. Elle 
pouvait avoir été sincère. Mais les hommes d’Etat qui la représen- 
taient ne 1’étaient pas tous au même point. Le fait est que 1'ain- 
bassadeur d’Angleterre à Madrid, sir Henri Bulwer, ne paraissait 
denir nul compte de l’accoi'd des deux souverains et ne cessait de 
contrecarrer en Espagnc la polilique matrimonialc du gouverne- 
ment franeais. Grâce à lui, la candidature de Trapani, si chère à 
Louis-Philippe, fut décidément écartée, surtout après la chute de 
Narvaez (10 février 1846) qui 1’avait longtemps et énergiquemcnt 
soutenue. lVautre part, celle de Cobourg fut remise en avant avec 
une telle persislance que le cabinet des Tuileries dut s’en émouvoir. 
Par un mémorandum du 27 février, Guizot declara à Aberdeen 
qu’au cas oíi le mariage de ce prince avec Isabelle deviendrait 
imminent ou probable, son gouvernement se regarderait conune 
délié des engagements contractés à Eu 1’année precedente. Le 
ministre anglais s’efforça de le rassurer. Mais peu de temps après 
(en mai), l'on apprit à Paris que Marie-Christine, désireuse d’en 
tinir et de procurer au plus tòl une alliance puissanle à sa filie 
ainée, venait, sons 1’impulsion manifeste de Bulwer, de faire des 1

1. Renversé par suite (Pune de ces intrigues de palais qui devaient, du comrnencement jusqiPà la fin. troubler le règne d’Isabelle JI, Narvaez s'im- posa de nouveau fort peu après (19 rnars) comme premier ministre; mais son orgueil et ses violences ne lui permirent de se maintenir au pouvoir que jus- 
qu’au 7 avril, épo([ue oii il fut remplacé par Isturitz.
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avances fort signilicatives la maisoa de Saxe-Gobourg. Guizo I
renouvela ses réclamations et le chef du Foreign-Office se hâta de 
désavouer — ostensiblement — soa ambassadeur, que du reste, 
il ue rappela pas. Louis-Philippe et sou miaistre jouaieul dc leur 
còté double jeu. Dès le mois de juia, lout ea faisant boa visage à 
1’Augleterre, ils poursuivaieat une combinaisoa dont le succès 
devuit, à leur seus, délruire entièremeat le crédit de cette puissance 
eu Espagae. Gràce à eux, le pouvoir élait cxercé à Madrid par 
Isturitz, ministre tout dévoué à la France. Cct liomme d’État élait 
hostile à la candidature de Saxe-Cobourg. Marie-Christine étaií 
toute prête à y renoncer; il esl à croire qu’elle n’avait ua momeai 
fait mine de 1’encourager que pour piquer au jeu Louis-Philippe, 
dont elle souhaitait passioanément s’assurer ralliaace et la prolec- 
lion. Le candidal allemand étant mis de còté, le lils de dou Carlos 
(Montemolin) et Trapani étant impossibles, le prinoc de Lucqucs1 
étant maiatenant marié, le gouveraemeat français a ’admettait plus 
que deux prétendants à la main d’Isabelle : c’étaient ses deux 
cousins germains, don Francois d’Assise, due de Cadix et dou 
Enrique, duc de Séville. La jeune reine avait, il est vrai, une paf- 
faitc aversion pour ces princes et surtoul pour le premier, person- 
nage boraé, fanatique, chétif de eorps et que, pour comblc, on 
disail impuissant. Louis-Philippe et ses ministres n'ea avaient que 
pour le duc de Séville, que 1’Angleterre protégeait dans une cer- 
laiae mesure et qui, compromis dans le parti progressiste, venail 
d’êtrc envoyé ea exil. Le plan trançais consistait maiatenant à faire 
épouser Gadix à Isabelle et, peu après, ou, s'il se pouvait, simul- 
tanément, Montpensier à 1'infante. Que la reine n’eút pas d’enl'anls, 
ce qui semblait probable, et la dynastie d’Orléans montait sur le 
trône d’Espagne. Ea tout cas, il était bien assuré que doa Francois 
(LAssise a ’aurait jamais la moindre autorité sur sa femme et que, 
gràce à Marie-Christine et à Montpensier, 1’Espagne demeurerait 
à la discrétion du gouvernement de Juillct.

1. Ge prince, qu’i 1 avait aussi élè question de faire épouser à la reine (FEspagne, était, par sa grand’mère (1’ancienne reine cFElrurie), arrière-pelit- flls de Charles IV. II venait d’épouser en 1845 Louise-Marie-Thérèse de Bourbon, sceur du comte de Chambord. Son père, Charles-Louis de Bourbon, ayant abdique en 1848 la couronne de Parme (qui lui était éelnie, conformément aux traités de 1815, en remplacement de celie de Lucques, après la mort de Fex-impératrice Marie-Louise en 1847), il fut lui-même duc de Parme, sous le 
nom de Charles III et périt assassiné en 1854. 11 était né en 1823.



On cn était là ct ni 1’Angleterre ni la Francc navaient démas- 
quó leurs batleries, lorsque Palmerston redevinl cliof du Foreign- 
Office. Le cabinet des Tuileries prit aussitôt Falaram, et ce ne fui 
pas tout à fait sans raison. Dês Ie 19 juillct, ce ministre adressait 
à Bulwer une dépôche dont il ne donna connaissance au comte de 
Jarnac, chargé daffaires de Francc à Londres \  qu’après Favoir 
expédióe et de laquelle il ressortait que, parmi lcs prétendants à la 
main d'Isabelle, la Grandc-Brclagne placaiL Léopold de Cobourg 
en première ligne. Cettc pièce conlenait en oulre des appréciations 
fort sévères sur la politique intérieure du gouvernement espa- 
gnol, qu'il élait urgent, (Faprès Palmerston, de rappeler au res- 
pect des príncipes constitutionnels. C’était là une double attaque 
contre le cabinet des Tuileries, qui exerçait une iníluence prépon- 
déranteà Madrid et qui ne voulait à aucun prix du candidat alle- 
mand. Louis-Philippe et Guizot tremblèrent de pcrdrc la partie 
et, devant un adversaire qui n’était pas lui-mème fort scrupuleux sur 
le choix des moyens, ne reculèrent pas devant une pelilc tricherie.

L’Europe assista pendant quclques semaines à une vraie comédie 
diplomatique. Vers la fin de juillet, le ministèrc français adressa 
au cabinet britannique une note par laquelle, écartant comme pré- 
cédcmment les prétentions de Cobourg, il se déclarait prêt à 
accepter indifféremment, comme épouxde la reine Isabelle, le duc 
de Cadix on le duc de Séville; pas un mot n’y était dit, du reste, 
du duc de Montpensier ni de Finfante. Au lieu de répondre tout de 
suite, Palmerston crut lialailc de ga^ncr du temps, que Bulwer, à 
Madrid, emplova de son micux, mais sans succès, à plaider la 
cause du prince Léopold d’abord, du duc de Séville ensuite. C’est 
seulement le 28 aoütqiFil litconnaitrc son sentiment sur la dernièrc 
communication de Guizot, par une note dans laquelle il marquait 
bautcment sa préférencc pour don Enrique. Or à ce momenl la 
partie était tinie, et depuis la veille, la Francc 1’avait gagnée. L’actif i.

i. Jarnac (Pliilippe-Ferdinand-Augusle de Rolian-Cliabot, comte de) né eu Irlande le 2 juin ISIS; attaché comme secrétaire à 1’ambassade de France à Londres (1837), il fut nommé cônsul général á Alexandrie (1841), puis retourna en Angleterre oú il se maria en 1844 et remplit jusqu’en 1848 les fonclions de secrétaire d’ambassade ou de chargé d’afTaires; démissionnaire après le 24 février, il v resta sous la seconde Republique et le second Kmpire, consa- crant ses loisirs à écrire des romans et des études hisloriques. Nomme le 28 aoút 1874 ambassadeur de France à Londres, il est mort dans cette ville le 22 mars 1873.
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et entreprenant Bresson1, ambassadeur de France à Madrid, avail, 
dês le commencement de juillet, obtenu la parole de Marie-Chris- 
tineSpour Cadix et pour Montpensier3. Les deux mariages devaient 
avoir lieu simultanémemt, la reine-mère tremblant que 1’union de 
sa lille ainée avec don François d’Assise ne causât des troubles si 
elle élait célébrée isolément. Louis-Fhilippe, qui ne voiilait pas 
braver ouvertement 1’AngIelerre, faisait quelques difílcultés au 
sujet de la simultanéité. Mais la dépêche anglaise du 19 juillet lui 
avant donné à penser quil n’y avait plus un jour à perdre, el 
Marie-Christine, qui persistait dans sa prétention, pouvant fort bien, 
si elle n etait pas admise, tendre la raain au prince de Cobourg, 
le roi des Français, enchanté, au 1'ond, de 1’excellente affaire de 
famille qu’il allait faire, flnit par consentir à tout. La négociation 
(ranco-espagnole fut menée durant plusieurs semaines par Bresson 
dans le plus grand mystère. Enfin, le 27 aoút, la reine Isabelle 
lit tout à coup connaitre à ses ministres son intention d’épou- 
ser le duc de Cadix et de donner la main de sa soeur au duc 
de Montpensier, sans qiFaucun intervalle diit séparer les deux 
mariages.

Ce dénouement inattendu transporta de colère Palmerston, qui 
I apprit dans les premiers jours de seplembre. Vainement Guizol 
s’excusa, dissimula, voulut donner à entendre qu il n’y aurait pas 
simultanéité entre les deux unions. Le cabinct britannique sul 
bientôt à quoi s’en tenir sur les derniers arrangements de Madrid. 
Palmerston, complètement joué, declara que Foffense faile à l’An-

1. Bresson (Charles, comte), né à Paris en 1798; attaclié dès sa jeunesse au corps diplomatique, il prit, à partir de 1830, une part considérable aux négo- ciations relatives à la Belgique, fut plus tard ministre plénipotentiaire à 
Berlin, puis ambassadeur à Madrid; envoyé en cetle dernièrequalité à Naples, il se donna Ia mort en 1847, à la suite de chagrins domestiques.2. Celte princesse déteslait Palmerston, qui avait soutenu contre elle Espar- tero. Aussi, après Pavènement des whigs, n’avait-elle pas de désir plus vif que d’échapper à 1’influence de 1’AngIeterre.

3. Montpensier (Antoine-.Marie-Philippe-Louis d’Orléans, duc de), cinquième fils de Louis-Philippe, né à Neuilly le 31 juillet 1824, fit, avant et après son mariage, plusieurs campagnes en Afrique, habita, après la révolution de Février, 1’Angleterre, la Hollande, puis se fixa en Espagne, oú il obtint le grade de capitaine général (18S9). Après la chute dlsabelle (1868), sa candida- ture au trône fut mise en avant à diverses reprises, mais sans succès. C’est par lui que le duc de Séville fut tué en duel, au mois de mars 1870. 11 cst mort à San-Lucar en février 1890. — II a laissé un fils, qui a épousé en 1880 finfante Eulalie, filie d’Isabelle II, et une filie, mariée depuis 1864 au comte de Paris.
Debidour. i. — ? 8
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gleterre ne serait point pardonnée (lc silòt. II invoqua le traitc 
d’Utrec'ht, de 1713, qu’il prétendait viole, et qui nc pcrmettait pas 
à un Bourbon de portei* à la fois les deux couronnes de France et 
d’Espagne. Mais réventualité dont il voulait fairc au monde un 
épouvantail à propos du mariage de Montpensier était si incer- 
taine et si éloignée, que son argumentation nc pouvait ni toucher 
l’Europe ni émouvoir beaucoup le gouvernemenl de Juillet. II 
representa au cabinet de Madrid que 1’Espagne allait abdiquer son 
indépendance, s’inféoder à la France. Mais Isturitz lui répondit 
íièrement que le soin de sauvegarder ses droits et sa dignité la 
regardait seule. Bref, rien ne fut changé aux conventions que 
Bresson avait conclues avec Marie-Christine, et les deux mariages 
furent célebres en mème temps le 10 oclobre 1846.

C’étail là pour Louis-Philippe un succès dynastisque d’une cer- 
tainc importancc. Pour Guizot c’étaitun triomphe d’amour-propre. 
Mais ce n’était pas un avantage polilique pour le gouvernemenl 
de Juillet. La suite de celte bistoire va montrer qu’il devait payer 
bien cher la satisfaclion passagère qu'il venail de se donner. C’en 
était fait désormais de cette entente cordiale dont la France et 
1’Angleterre avaient faitjusque dans les derniers temps un si grand 
étalage.

La reine Victoria, profondément. irritée, et que son époux, 
parent du prince Léopold, ne tenaít sans doule pas à calmer, se 
plaignit amèrement de Louis-Philippe, qui 1’avait trompée. Célait, 
disait-elle, la première fois qu’un roi de France manquait à sa 
parole. Yainemcnt ce souverain lui fit écrire par la reine Marie- 
Amélie; vainement lui lit-il présenler en novcmbre, par sa fdle, la 
reine des Belges, une défense fort habile de sa conduite. Elle lui 
garda rancune tant qu’il demeura sur le trône. Quant à Pal- 
merston, l’on n’a pas de peine à comprendre le redoublement 
d’animosité avec lequel il poursuivit des lors le gouvernemenl de 
Juillet, à la chute duqucl il devait indirectement, mais fort largc- 
ment, contribuer. Les rapports diplomatiques de la France et de 
1’Angleterre devinrent plus que froids à partir de la lin de 1846. 
S’il y eut encore en 1847, entre les deux puissances, entente sur 
certaines affaires secondaires, comme celle Portugal et de la Plata, 
ce fut par la force des choses; la Grande-Bretagne montra par sa 
mauvaise grâce combien cet accord lui pesait. Elle lit voir du reste
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à la même cpoque par ses intrigues en Grèce et en Espagne 1 quel 
prix elle attachait à 1’abaissement de l’iníluence française. Mais c’est 
surtout par sa connivence avec le parti de Ia révolution, qui déjà 
ébranlait la France et menaçait particulièrement la monarchie de 
Juillel, qu’elle devait tirer vengeance de Louis-Philippe.

La mcsintelligence que les mariagcs cspagnols iirent nailre entre 
la France et 1’Angleterre eut pour prender effet, comme on pou- 
vait s’v attendre, d’enhardir les trois cours du Nord, qui, dês lors, 
idhésitèrent plus à executei* leur dessein sur Cracovie. En effel, 
fort peu de jours après les cérémonies de Madrid, fut conclue à 
Vienne une convention, en verlu de laquelle cette ville et son 
territoire, avec vingt-trois ndlles carrés et 136 000 habitants, 
étaient adjugés à rAulrichc, qui, en retour, rétrocédail à la Russic 
et à Ia Prusse quelques cantons de la Galicie. Ainsi élail con- 
sommé le meurlre de la Pologne. II ne restait plus ricn de ce 
grand État. L’opinion publique se montra justement sévère, dans 
loute 1’Europe, mais particulièrement en France et en Angleterre, 
pour les auteurs d’un attentat d’aulant plus odieux (jue leur vic- 
time était faible. Les traités de 1815 vcnaient d’être violes ouver- 
tement par les trois puissances qui avaient le plus conlribué à 
leur confection et qui d’ordinaire les invoquaient le plus liaute- 
ment. Mais la cour de Paris et celle de Londres, qui les avaient 
signés, n’étaient [ias à ce moment d humeur à s’unir pour les 
faire respecter.

1. L’Angleterre exigeait, dans Jes termes les plus durs, le payemént des sommes dont la Grèce lui était redevable depuis 1832. Grâce à ses intrigues, le diílerend turco-grec dont il a été question plus haut en vint au point que la Porte adressa au gouvernement hellénique 1’ultimatum le plus menaçant et que les rapports diplomati(|ues entre les deux États cessèrent le l°r avril 1847. Toutes ces querelles n’entrèrent en voix d’apaiseuienl quaprès la mort de Coleltis (arrivée le 12 seplenibre de la même année). — IVautre part, en Espagne, le cabinet de Londres soutenait le favori Serrano qui, dès les pre- miers mois de 1847, exerçait sur la jeune reine unascendant si manifesle et si scandaleux que don François d’Assise quilla le palais et parla de divorce; la France empêcha, sans beaucoup de peine d’ailleurs, 1’époux outragé de faire «n éclat. Elle parvint du reste peu après à faire remontei' au pouvoir (octobre) .Narvaez, qui oblint 1’éloignement de Serrano.
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Guizot, très soucieux de ne se point brouiller avec 1’Autriche, 

mais poussé par la France entière à protester, crut devo ir pro- 
poser à Palmerston de s’unir à lui pour exprimer aux Irois cours 
du Nord, sous forme collective, le méconlenlemcnt de la France 
et dc 1’Angleterre. Mais le chef du Foreign-Office voulait qu’il se 
compromit seul. Aussi lui répondit-il que la Grande-Bretagne a vai t 
déjà proteste pour son compte et que chacune des deux puissances 
devait conscrver sa liberte d’action. Effèctivement, en replique à 
la note par laquelle (le 6 novembro) Metternich lui avait exposé 
les motifs de 1’incorporation de Cracovie, Palmerston avait adrcssé 
(le 23) au cabinet de Vienne une froide et filandreuse dépêche, 
d’oü ressortait évidemment son intention de ne rien tenter en 
faveur de la malheureuse republique. Pour se dispenser de 
prendre un ton menaçant, il affectait, dans ce document, de croire 
que 1’annexion de Cracovie à FAutriche était encore un projet et 
non un fait accompli. Aussi se bornait-il à dissuadcr les puissances 
du Nord d’exécuter leur dessein en leur représentant : Io que 
Fexistence de cc petit Élat n’était un danger sérieux pour aucune 
d’elles; 2o qu’en tout cas les gouvernements signataires des traités 
de Vienne avaient le droit d’être tous consultes.

La protestation de Guizot, expédiée le 3 décembre, fut plus 
franche et plus élevée dc ton. Le ministre français faisait ressorlir 
avec gravite, 1’odicux dc 1’attentat politique qui venait d’être 
commis. « Après dc longues et redoutables agilations qui ont si 
profondémcnt óbranlé 1'Europe, disait-il, c’est par le respect des 
traités et de tous les droits qu’ils consacrent que 1’ordre curopéen 
se fonde et se maintient. Aucune puissance ne peut s’en affranchir 
sans en affranchir en même temps les autres.... » Mais après ces 
fermes paroles, le diplomate français monlrait par les suivantes 
que sa protestation était purement platonique : « La France n’a 
point oublié quels douloureux sacrifices lui ont imposés les traités 
de 1815; elle pourrait se réjouir d’un acte qui 1’autoriserait, par une 
juste réciprocité, à ne consultor désormais que le calcul prévoyant 
de ses intérêts, et c’est elle qui rappelle à 1’observation lidèlc de 
ces traités les puissances qui en ont recueilli les principaux avan- 
lagcs! » Ainsi, Guizot, comme Palmerston, ne réprouvait 1’attentat 
de Cracovie que pour 1’acquit dc sa conscience. Metternich sentail 
biéli qu’il n’avait rien à craindre. 11 se donna par pure courloisic
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ia peinc d’exposerde nouveau (4 janvier 1847) cn les paraphrasant 
les mauvaises raisons qu’il avait déjà données le 6 novembre. 
Désormais tout fut dit et, dans le monde diplomatique, nul nc 
s occupa plus de 1’incident de Cracovic.

IV
Rrouillées par les mariages espagnols, les deux cours occiden- 

lales se souciaient à celle époque beaucoup moins de servir les 
Polonais que de gagner les bonnes gràces des trois grandes puis- 
sances du Nord. Plusieurs mois durant, le cabinet britannique 
renouvela ses efforls pour démontrer à PEurope <[ue la France 
venait de détruire à son profit 1’équilibre de 1’Europe, ce dont 1c 
gouvernement de Juillet se défendait de son mieux. Dans cette 
querelle, qui pouvait mener loin, FAutriche, la Prusse et la Russie 
refusèrent de prendre parti. Pour éviter de s’expliquer sur les pro- 
positions de Palmerston, Metternich trouva une échappatoire ingé- 
nieuse. à laquelle se rallièrent les cabinets de Berlin et de Saint- 
Pétersbourg. II répondit simplement qu’il n’avait pas à répondre, 
vu que, n’ayant pas reconnu Isabelle conime reine d’Espagne et 
11’entretenant pas dc rapporls politiques avec clle, le gouvernement 
autrichien n’avait aucune observalion à lui adresser sur son mariage, 
pas plus que sur celui de sa sceur. Cette excuse — fort peu sin- 
eère — équivalait à une approbation de la politique française. Ellc 
porta au paroxysme la mauvaise humeur de Palmerston qui, dès 
lors, enveloppa dans sa rancune les cours de Vienne et de Paris. 
Par contre, le gouvernement de Juillet se felicita hautement de la 
bienveillance — relalive — <iue lui témoignaient les puissanccs du 
Nord. Ces dernières, pour leur part, étaient toutes les trois fort aiscs 
d’attirer à elles, par quelques bons procedes, le gouvernement de 
Juillet, de Fentrainer sans retour dans leur politique et de rendre 
impossible sa réconciliation avec 1’Angleterre. C’élail en particu- 
lier la tactique de 1’Aulriche, beaucoup plus intéressée (on va le 
voir) que Ia Prusse et la Russie à s’assurer le concours de la 
France.
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Ccttc puissance était en efíet bien plus directemenl menacée 
quaucune autre par la iièvre politique dont presque toule ]’Eu- 
rope étail alors travaillée, Malgré son optimismc habituei, Metter- 
nich sentait craquer de toules parts l’édifice de 1815, son oeuvre 
personnelle, et se disait avec terreur qu’en s’écroulant il écraserait 
tout d’abord la monarchie autrichienne. Liberte, nationalité, tel 
était le double mot d ordre de la révolution. Ces deux príncipes, 
si brutalcment méconnus par le congròs de Vienne et par la 
Sainte-AUiance, les peuples exigeaient maintenant qu’on leur fit 
leur part. De tous côlés, la démocratie s’organisait pour abattre 
1 absolutisme ou 1 oligarchie. De toutes parts aussi, les races oppri- 
mées ou divisões par le caprice de la diplomatie tendaient à se 
reconstituer et revendiquaient leur unité politique eu même temps 
que leur indépendance. Or nul gouvernement n’avaitplus à perdre 
que 1’Autriche au bouleversement qui semblait se préparer. Au 
dedans, cette puissance était menacée d une enlière dislocalion; au 
dehors, tous les pays jusque-là soumis à son iníluence paraissaienl 
sur le point de lui échapper.

Les sujeis des Habsbourg, bien que patients et dociles, commen- 
çaient à penser que le régime discrétionnaire dont Metternich 
leur vantait les bienfaits avait fail son temps. L’égalité devant la 
loi, la liberté de la presse, les garanlies parlementaires, étaient 
dernandées à \ienne, connne à Prague et à Pesth, timidement 
encore, mais assez haut pour inquiéter le chancelier d’État. Les 
quatre ou cinq nalionalités distinctes dont 1’asseinblage formait la 
monarchie autrichienne s’agitaient de plus en plus et réclamaienl 
énergiquement, chacune de son côté, leur autonomie. La Boliême 
et surtout la Hongrie se faisaient remarquer, pendant les années 
1846 et 1847, par la vivacité de leurs plaintes et la progression 
de leurs exigences L 1

1. II rcgnait depuis plusieurs années une certaine agitation daas les pro- vinces de Ilaute et Basse-Autriche, de Styrie, de Carinthie, etc., oü les paysans, coinme en Galicie, demandaieut 1’abolition des dimes et des corvées et plus de liberté pour les états locaux. En Bohème, les états refusaient, 
en tS4~, toute augmentation d’impòts et déclaraient bien haut que 1’ancienne
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L’Allemagne,que la cour dc Yienne avait réduite à 1’impuissance 

par le morcellement et longtemps dominée en dictant des lois à 
la diòte dc Francfort, avait maintenant la pleine conscience de sa 
force latente et le pressenliment de son grand avenir politique. Le 
courant liberal lanl de fois interrompu par Metternich dans les 
divers États dc la confédération s’était reforme partout depuis 
1840. 11 était maintenant si fort que le roi de Prusse, au licn de 
cherclier à 1’arrêter, croyait devoir le suivre, pour le diriger cl 
dolait ses sujets d’une charte (3 février 1847) L La crise de 1840 
avait aussi donné une vigoureuse impulsion à la propagando uni- 
taire qu’entretenaient à grand bruit la presse, les universités et les 
sociétés populaires. L'AUemagne, enrichie par le Zollverein, appe- 
lail de ses vceux un gouvernement central qui lui assuràt, avec la 
puissance militaire, un bel avenir de conquètes. Elle rêvait déjà de 
guerres heureuses et d'annexions. Quelques gallophobes commen- 
çaient à revendiquer, au nom de la patric germanique, 1’Alsace et 
la Lorraine. Mais, pour le moment, la masse de Ia nation se préoc- 
cupait surtout du Slesxvig et du Holslein, possessions danoises, 
dont 1’incorporation à 1’Allemagne était réclamée avec d’autant plus 
de violence qu’une recente déclaration du roi Christian 4111 1 
(8 juillel 1846) semblait devoir resserrer les bens exislanl entre 
ces deux pays et le gouvernement de Copenhague2.

Du còté des Alpes, la Suisse, quoique neutre depuis les traités de 
1815, avait élé pendant trente ans dominée, presque autant que 
LAllemagne, par la cour d'Aulriche. Gràce à la constitution fort 
làche que lui avait imposée le cougrès de Yienne, elle n’avait ni 
coliésion ni force de résistance. C’étail un assemblage impuissanl
conslilution da pays n’était point frappée de prescriplion. En Hongrie, les délibérations de la diète devenaient de plus en plus tumultueuses; ce n’était pas seulement la liberté constitutionnelle et 1’abolilion du régime féodal, c’était 1'autonomie que l’on reclamait à grands cris.1. Au grand désespoir de Metternich qui, depuis plusieurs années (sa corres- 
pondance 1’atteste), ne cessait de l'en dissuader. Du reste cette charte,octròyée par un prince qui entendait bien ne pas se dessaisir de sa souveraineté, ne constituait en somme qu’une assez maigre concession. Elle établissait simple- 
ment des états généraux formes de la réunion des états provinciaux et divisés en deux chambres oü la noblesse et la grande propriété devaient surtout être représentées. Ces assemblóes ne devaient avoir (saufpour les cm- prunts et la création d’impôls nouveaux ou l'augmenlation des impôts ancicns en temps de paix) que des attributions consultatives; et il n’était pas ques- 
tion, bien entendu, de responsabilité ministérielle.2. Sur la question des duches danois, voir le t. II de cet ouvrage, chap. i, 2.
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de vingt-deux republiques minuscules, indépendantes les unes des 
autres, sans capilale, sans pouvoir fédéral, sans armée commune, 
sans tribunal suprême. Depuis 1830, la grande majorité de la 
nation helvétique travai 1 lait à se défaire des oligarchies locales qui 
la gouvernaient et tendait à réformer le pacte fédéral dans le sens 
de la dcmocratie et de la centralisation. Déjà la révolution étail 
accomplie à 1 intérieur de beaucoup de eantons. Mais ceux du centre, 
oü, pour des raisons religieuses autant que politiques, rinlluence 
aulrichienne prédominait particuliòrement, se monlraient réfrac- 
taires aux idées nouvelles. C’étaient les scpt eantons calholiqucs 
de Lucerne, Schwytz, Uri, Unterwald, Glaris, Zug, Fribourg et 
Vaiais. Tout récemment ils avaient appelé cliez eux les jésuites et 
les avaient défendus par les armes contre des corps franes orga- 
nisés dans les eantons protestants pour les contraindre à les expulser 
(mars 1845). Depuis, prévoyant une nouvelle attaque, ils s’étaienl 
étroitement liés entre eux et avaient formé le Sonclerbund, ligue 
armée qui constituait un État dans l’État et dont l’existence étail 
incompalible avec lc mainlien de la confédération helvétique. II 
s’agissail maintenant pour les rcidicaux (c’est ainsi que l’on dési- 
gnail les partisans de la réforme) d’obtenir de gré ou de force la 
dissolulion de cettc alliance, pour pouvoir ensuite chasser les 
jésuites et donner à la Suisse une constitution nouvelle. Mais pour 
arriver à ce résultat, il fallait d’abord être assuré de la majorité 
dans la diète fédéralc, oü l'on volait par eantons. De nouvelles 
révolulions locales firent passer le pouvoir aux radicaux à Bernc 
et à Genève (janvier-octobre 1846), puis à Sainl-Gall (mai 1847). 
Dès lors, la partie légale était gagnée d'avance par les adversaires 
du Sonderbund. Le colonel Oehsenbein, qui avait eommandé les 
corps franes en 1845, était maintenant à la tête du Vorort; la 
diète allail se réunir sous sa présidence au commcncement de 
juillet 1847; il était facile de prévoir les résolutions qu’elle allait 
prendre.

Si 1 Autriche s’inquiétait des événements qui se préparaient en 
Suisse, à plus forte raison se préoccupait-clle de 1’agitation dont 
l ltalie étail alors lc théàtre et qui présageail une révolution pro- 
chaine. De ce côté, l’effervescence était extreme et, loin de se 
localiser sur certains poinls, comme en 1820 et en 1831, elle était 
générale et, par suite, fort redoutable. Des Alpes à 1’Adriatique,
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du fond de la Sicile aux rives du Pô, un même senliment, la haine 
de 1’élranger, unissait tous les coeurs. L’expulsion des barbares, 
c’est-à-dire des Autrichiens, tel était le voeu général. L’Italie, que 
Metternich appelait encore dédaigncusement une expression géo- 
graphique, se sentait mure pour 1’indépendance et même pour 
1’unité. Cette unité, comment, unefois affranchie, la réaliserait-elle? 
scrait-ce sous Ia forme fédérative, comme 1’espcrait le plus grand 
nombre, ou sous la forme monarchique, comme certains esprits, 
fort avises, commençaient à le souhaiter? se constiluerait-elle en 
republique démocralique, avcc Rome pour capitale, suivantle voeu 
du grand agitateur Mazzini', qui, du fond de 1’exil, ne cessait de 
diriger la grande conspiration nationale?C’étaient là des problèmes 
reserves à 1’avenir. Pour le momcnt, la grande majorilé de 1’Italie, 
s inspirant de doctrines répandues par les Balbo, les d’Azeglio, le 
Gioberti2, demandait à ses princes de s’identiíier à elle, de la forti- 
lier par 1’octroi de la liberte, pour s’unir ensuite en son nom conlre 
1’ennemi commun. C’était surtout du pape, que sa haute dignité

1. Né à Genes le 18 juin 1808, Mazzini a passe, depuis 1830, presque toute sa vie à conspirer pour 1’ltalie, qu’il voulait une el libre. Réfugié à Marseille (1831), plus tard en Suisse (1834), puis en Angleterre, il organisa d’innombrables complots et acquit, non seulement dans sa patrie, mais dans toute 1’Europe, une inflnence qui, pour être occulte, n’en était pas moins redoutable. En 1848, il accourut à Milan, puis à Florence, défendit comme triumvir, en 1S49, contre les troupes franeaises la republique romaine, qu’il venait d’organiser, dut, après la défaite de son parti, reprendre le cliemin de l’exil et retourner à Londres, oú il reprit son travail de propagande. II ne tarda guère à repa- raitre en 1 talie, oü il fomenta de nouvelles insurrections en 1833 et en 1837. II prit une part eonsidérable aux événements dont son pays fut le théâtre de 1859 à 1870. 11 est mort à Pise !e 11 mars 1872. Ses nombreux ouvrages et sa correspondance constitueraient presque à eux seuls une histoire de la révo- lution italienne.2. Balbo (César), né à Turin eu 1789; cliargé d’alfaires de Sardaigne à Madrid en 1818. major d’infanterie en Piòmont (1819); victime de la réaction de 1821; auteur d’un livre qui eut en 1844 un immense retenlissement (les Esperances de l'Italie); président du conseil des ministres de Sardaigne (mars- juillet 1848); mort en 1853 — Azegüo (Massimo Tapparelli, marquis d’), né à Turin en 1801, se fit connaitre, surtout à partir de 1840, par des écrits patrio- tiques, servit en 1848 la cause italienne comme aide de camp du général Durando, devint le 11 mai 1849 président du conseil et ministre des alTaires étrangères de Sardaigne, fut remplacé en 1852 par Cavour et, après avoir élé ambassadeur à Londres, puis préfet de Milan, mourut en 1865. — Gio- bcrti (l’abbé Vincenl), né à Turin le 5 avril 1801; auteur du livre de la l‘ri- mauté morale et polilique de VItalie, qui le reudit si populaire à partir de 1843; ministre de 1’instruction publique (juillet 1848), puis président du conseil et ministre des affaires étrangères de Sardaigne (décembre 1848-mars 1849); ministre plénipotentiaire à Paris en 1849; rentré peu après daus Ia vie privée et mort à Paris le 26 octobre 1852.
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désignait sans contesto pour tenir son drapeau, qu’elle attendait 
réraancipation. Que le saint-siège donnàt résolument 1’exemple, et 
tous les souverains italiens seraient bien obligés de le suivre. Juste 
à cette époque, le vieux Grégoire XVI, créalure de 1’Aulriche, 
venait de mourir (Jcr juin 1846). L’avènement de son successeur 
(16 juin) fut salué par la nation italienne comme 1’aurore de sa 
régénéralion. Pie IX 1 était un prètre doux et généreux, fermemenl 
résolu à nc rien ceder de ce qn'il regardait comme les droits de 
1’Église, mais relativernent liberal en matière d’administration tem- 
porelle, et fort sensible à la popularilé. Ses défauts les plus graves 
étaient une indécision et une versatilité dont on 11’avait pas encore 
fail répreuve. 11 devait, à la suite de quelques mécomptes, se pro- 
noncer avec une violence extraordinairc contre le príncipe des 
gouvernements libres. Pour le moment, il semblait tout acquis à 
la cause de la révolution pacifique. 11 ouvrait son rògne par une 
amnistie politique (16 juillet) et ne décourageait pas les novateurs. 
II promettait à ses sujets les reformes constitutionnelles que, 
quinze années durant, ils avaient si vainement demandées à son 
prédécesseur. S'il tardait beaucoup trop à s’exécuter (rien, ou à 
peu près n’était fait encore au bout de six mois), on attribuait ses 
Uésitations à 1’embarras oíi la camarilla retrograde qui 1’entourait 
au Vatican le mettait par sa résistance. On continuai! d’avoir foi en 
lui, on se pressait sur son passage, on facclamait avec entliou- 
siasme. « Courage, saint-père! lui criait-on quand il sortait, ficz- 
vous à votre peuple. » On 1'amenait ainsi à signer quelques décrets 
libéraux, à inslituer par exemple dans ses Étals une garde civique 
(mai 1847); puis, comme il tardait à organiser cette milice, elle 
s’organisait spontanément (juillet) et le pape, bien que déjà un 
peu alarme, se laissait assez complaisamment forcer la main. Aussi. 
à Texemple du souverain pontife, plusieurs autres princes italiens 
commençaient-ils à céder aux voeux de leurs sujets. Si le roi de 
Naplcs et le duc deModène se refusaient encore à toule concession, 
le grand-duc de Toscane ", bien qu’Autrichien, ouvrait déjà la 1 2

1. Jean-Marie, cornte dc Mastai-Ferreli, né à Sinigaglia le 13 mai 1792, arclievêque de Spolète en 1827 et évêque dTmola eu 1832, cardinal en 1840. pape sous le nom de Pie IX, mort à Rome le 7 fóvrier 1878.2. Léopold II. neveu de 1’empereur d’Autricbe François Icr, nó à Florence le 3 octobre 1797, grand-duc de Toscane en 1824, rcnversé en 1859, mort à 
Rome le 29 janvier 1870.
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porte à Ia liberte de la presse. Lc íoi de Sardaigne, Charles-Alberl, 
semblait se souvenir après quinze ans d’absolutisme, quau temps 
de sa jeunesse il avail un moment fait cause commune avec les car- 
bonari Ilcommençait à comprendre le grand ròle que la dynaslie 
de Savoie pouvait jouer en prenant la dirèction militairc de la 
révolution italienne, dont le saint-siège nc pouvait avoir que la 
dirèction raorale. Déjà 1’idée d’une fédération semblait sur le poinl 
de se réaliser et les trois cours de nome, de Florence et de Turin 
négociaient une union douaniòre qui semblait devoir n’être qu’un 
acheminement à une prochaine et féconde ligue politique.

On voitparce qui precede combien TAutriclie élail menacée. Or, 
en présence de lant de périls, cllc n’avait pas le choix des alliances. 
LWnglelerre, sous Palmerslon, était plutôt disposée à lui nuire qu’à 
laseconder. LaRussie, pour le moment, nc lui faisait cspéreraucun 
secours. L’empereur Ai colas était fort porté sans doute à entrer en 
campagne contre la révolution, mème pour la cour de Vienne, 
et il devait le prouver en 1849. Mais, pour le moment, il ne croyait 
pas que la calaslrophe fut imminentc; il ne lui déplaisail pas que 
rAulriclie fül un peu dans 1’embarras et düt tournervers 1’Occident 
toute son attention; il n’en était lui-môme que plus libre de ses 
mouvcments en Orient. Quant à la cour de Berlin, elle se désiu- 
léressait de 1’ltalie; on pouvait, il est vrai, compter sur son con- 
cours à 1’égard de la Suisse 2. Mais en Allemagne, PAutriche pou
vait ôtr-e assurée de 1’avoir pour adversaire; car, si l’unité politique 
de ce pays se constituait, ce nc devait être que sous la dirèction de 
la Prusse, et Frédéric-Guillaume IV y comptait bien.

Reslait la France, que Metternich désirait passionnément en- 
chaineràsa politique et dont le gouvernement était plus que jamais 
porté à s’entendre avec PAutriche. La révolution n’effrayait pas 
moins Louis-Philippe et Guizot que Temperem' Ferdinand et son 
ckancelier. Lc gouvernement de Jnillet reniait décidément son 
origine, tournait le dos à la démocratie et, appuyé sur le pays

1. Voir plus liaut, chap. iv.2. Le roi de Prusse était prince souverain de Neuchâlel.
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legal, c’est-à-dire sur une oligarchie de deux ceni mille censi- 
laires, repoussail avcc une aveugle obstination, malgré les efforts 
de ses amis les plus éclairés (Thiers, Odilon Barrot, Rémusat 
Duvergier de Hauranne, etc.), Ia reforme parlementaire la plus 
inoffensive et la plus anodine 1 2. Si le feu qui couvait au dela du 
liliin et des Alpes venait à éclatcr, la France sürement devait en 
être atleinte. II fallail doncaider Metternich à prevenir ou à arrèter 
l incendie. Guizol el son souverain étaient d’ailleurs d’autant plus 
disposés à contrecarrcr en tous lieux la révolution qu’elle devail 
avoir pour effet la création de plusieurs Élats unitaires, ou à pcu 
près, donl deux au moins (rAllemagne et 1’Italie) par leur situa- 
tion, leur puissance et leur hostilité (fort probable un jour ou 
l autre) ne pouvaient être pour la France qu’un affaiblissement, un 
embarras, un péril. Aussi le clief du cabinet français se déclarait-il 
sur les príncipes cl sur la ligne générale à suivre, en plein accord 
avcc Metternich, qui, le sachant orgucilleux, 1’accablait d'cloges 
et le proclamait un liomme d’État accompli.« Nous somrnes placés, 
écrivait-il au chancelier 3 à des points bien différents de 1’horizon; 
mais nous vivons dans le même horizon. Au fond et au-dessus de 
toules les questions, vous voyez la question sociale; j’en suis aussi 
préoccupé que vous.... Nous luttons, vous et moi, j’ai 1’orgueil de 
le croire, pour préserver les sociétés modernes ou les guérir; c’est 
là notre alliance.... Ce n’est qu’avec le concours de la France, dela 
politique conservalrice française que l’on pcut lulter eflicacemenl 
conlre 1’esprit révolutionnaire et anarchique.... Je tiens à grand 
honncur ce que vous voulez bien penser de moi; j ’espère que' la 
durée et la mise en pratique de notre intimité ne feront qu’af- 
fermir votre conliance et votre bonne opinion.... »

1. ltémusat (Charles-François-Marie, comte de), ne à Paris le 14 mars 1191; dejà connu comme journaliste et commo philosophe avant 1830; envoyé, à Ia 
fin de cette année, à la Chambre des députés, oú il siegea d’abord parmi les doclrinaires; sous-secrélaire d’Etat au minislère de 1’intérieur (1836); attachè à la politique de Thiers à partir de 1837; ministre de 1’inlérieur dans le cabinet du l ' r mars (1810); représentaut à 1’Assemblée constituante (1848-1849), puis à TAssemblée législative (1849-1831); éloigné momentanément de France après 
le coup d’État. Sous TEmpire, il consacra ses loisirs à d’importants travaux de philosophie et d’histoire. Appelé par Thiers au ministère des aiTaires ctran- gères (2 aoút 1871), il y demeura jusqu’au 24 niai 1873, fut peu après (oelobre) élu député à TAssemblée nationale et mourul à Paris le 6 janvier 1875.2. Voir plus haut, p. 422.3. En mai 1847.



LE DERNIER EFFORT DE METTERNICH 445
Mais pour qnc 1’ententc cordiale donl ces ligncs semblent Io 

témoignage existàt vraiment entre les deux gouvernements de la 
Franco el de 1’Autriche, il ne suffisail pas qu’ils voulussent mar- 
cher d’accord, il fallait que rien ne les en empêchât : si chaeun 
d’eux n’avait pas une entière liberte d’actiou et ne pouvait con- 
courir sans reserve avec 1’autrc à 1’oeuvre comniune, la coníiance 
ne pouvait subsister longtemps entre eux. Au licu de s’aider et de 
se fortifier, ils devaient fatalement se suspecter, s’affaiblir el 
même se neutraliser réciproquement. Et si la révolution, favorisée 
par leur impuissance, venail en outre à être ouvertement cncou- 
ragée par une grande puissance qui n’eút rien à ménager, 1’explo- 
sion quils voulaient prevenir ou rctardcr devait se produire à tròs 
bref délai. C’est justement ce qui allait avoir lieu.

Tout d’abord en Allemagne, FAutrichc ne pouvait accepter le 
concours patent de la France. Metternich faisait observer à Guizol 
que, si celte puissance s’avisait de combattre à ciei ouvert la cause 
de la liberte el de l imite germaniques, ce serail une raison pour 
que tous les Allemands prissent à coeur de faire triompher cette 
cause. L’Autriche leur deviendrait suspecte et le mouvement révo- 
lutionnaire, loin d’ôtre retarde, scrait accéléré. Dece côté, leprince 
chancelier ne demandait qu’une connivencc secrèle. II répondail 
du succès, si on le laissait agir et parler seul. Mais le gouvernc- 
ment français ne se résignait pas sans quelque mauvaise humeur 
au ròle subalterno qui lui élait atlribué. II soupçonnait parfois 
Metternich d’arrière-pensées pcu en rapport avec les sentiments 
dont il faisait étalagc à son égard. En réalité, il le secondait pcu 
ou ne le secondait pas du tout. L’Aulriche, réduile à ses propres 
forces, perdait cliaque jour du terrain et, malgré ses précaulions, 
elle n’échappait pas au reproclie que lui adrcssaicnt les Allemands 
de conspirer contre la grande patrie avec Fenncmi hérédilaire, 
c’est-à-dire avec la France.

En Suisse, Guizot soutenait, tout comme Metternich, le Sonder- 
bund et les jésuites. II déniail comme lui à la Confédération hel- 
vétique le droil de modilier sans Fassentiment des grandes p uis-
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sanees la constitution qu’elles lui avaient imposée en 1815. Mais, 
à la vcille des résolutions énergiques qu’allait prendre la diète de 
Berne, le chancelier d’Autriche pròposait à la France de mettre la 
Suisse à la raison par une intervention militaire collective assez 
semblable à celle dont Cracovie venait d’ètre victime. Seulcmcnt, 
le ministre francais n’avait pas, comme lui, les mains libres pour 
une pareille entreprise. 11 lui fallait ménager l’opposition parle- 
mentaire, la presse, 1’opinion publique, qui déjà lui reprochaient 
vivement ses complaisances pour la cour de Viennc et qui ne lui 
auraient jamais permis de s’allier publiquement à elle pour 
étouffcr la liberte en Suisse. Aussi Guizot, décidé à ruser, recom- 
mandait-il secrètemcnt à Melternich une eombinaison plus ingé- 
nieuse que loyale et qui peut se résumer ainsi : FAutriche enver- 
rail des troupes en Suisse pour v opérer la conlre-révolulion; la 
chambre des députés demanderait sans doule aussitôt que des 
troupes françaises y fussent expédiées pour faire contrepoids, et 
une fois qu’on occuperait ensemble le pays, on y exécuterait 
de concert la besogne. Mais Metternich, dont la naívcté était le 
moindre défaut, soupçonnait le ministre francais de vouloir le 
(romper ou tout au moins de se ménager la possibilite de contre- 
carrer sa politique s’il ne pouvait sans cela conserver son crédit 
sur les chambres. « Si la France, écrivait-il à Apponyi, envoie des 
forces militaires dans la eonfédération parce que FAutriche y en 
aurait envové, 1’ohjet que semblcrait poursuivre la France dilTfé- 
rerait du nòtre. Cette puissance assumerait le ròle de proleclrice 
de 1 indépendance fédérale et de contrepoids aux iclées rétro- 
fjracles de FAutriche. Fe cabinet francais aurait beau dirc le con- 
Iraire, personne n’y croirait, et la seule apparence du fait tour-' 
ncrait en un secou rs prêlé au parti radical. Nous ne donnbrons, 
pas dans le panneau  » Au lieu de Farrangement équivbque 
proposé par Guizot, Metternich demandail Fenvoi d’unc note por- 
tant que les dcux puissances ne souffriraient pas que la diète 
helvétique altentàt à la liberte des cantons et moditiàt la consti- 
tulion de 1815. La guerre était naturellement au bout d’une 
pareille déclaration. Aussi le cabinet desTuilerles, craignant d’êtfe 
entrainé trop loin, substitua-t-il à cette proposition celle d'une 1

1. Dépôche du 20 juin 1847.
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note identique, ferme encore, mais moins comminatoire, qui serait 
adressée à la Suisse par les cinq grandes puissances, y compris 
1’AngIeterre. L’adhésion du cabinet de Londres, dont on lui 
reproehait davoir sacrillé l’alliancc à ses vnes dynastiques, lui 
paraissait surtout désirable. Mais Palmerston, sans la refuser íor- 
mellement, ne dit, en somme, ni oui ni non; il demanda des 
explications, chicana sur les termes, bref, traina de son mieux 
1’affaire en longnenr. Tous ces tiraillements diplomatiques eurent 
pour effet d’enhardir les radicaux suisses. La dièle fédérale réunie 
à Berne le 5 juillet, décréta dès lc 20 la dissolulion du Sonderbund; 
peu de jours après, clle prescrivait 1’expulsion des jésuites. 11 ne 
restait plus qu’à proceder aux mesures d’exécution.

Ce n’était pas seulement en Suisse, cétait aussi et surtout en 
Ilalie que Metternicb et Guizot se neutralisaient. Parfaitemenl 
d’accord pour contraindre ce pays à respecter la division lerrilo- 
riale que les traités de 1815 lui avaient imposée, ils ne 1’étaienl 
pas au même degré pour Lempecher d’acquérir des institutions 
libres. Le premier ministre de Louis-Philippe réprouvait, comme 
le chancelier d’Aulricbe, les révolutions populaires. 11 ne voulail 
pas que la démocratie triompbât dans les Élats italiens, et il ne 
souhaitait même pas que le regime parlemenlaire y fút pleinemenl 
institué. Seulement sa situalion personnelle lui faisait un devoir 
d’encourager les cliefs de ces petites monarchies à doter volon- 
tairement leurs sujeis de reformes administrativos en rapport avec 

. 1’esprit des sociétés modernes, landis que Metternicb les en 
déloíirnait de toutes ses forces. 1 Si le chancelier d’Aulricbe prenail 
parfois vis-à-vis de certains d’enlre eux une altitude presque 
boslile, il était bien obligé de prendre leur défense, au moins en 
apparence. La France, quinze ans après Casimir Périer, ne pou- 
vait admettre que son gouvernement laissât la cour de Vienne 

. faire.à elle seulc la loi à loule l ltalie. Pie IX, indécis et timoré, 
demandait à Louis-Philippe des fusils pour armer ses gardes ci\i- 1

1. Xon sans les menacer assez nettement. « Si le roi, écrivait-il dês 1846 à propos de Charles-Alber.t, a pris son parti, s’il veut la révolution, qu’il se prononce, nous saurons prendre le parti qui nous convient. » — « 11 faut, íisons-nous dans une de ses dépêclies (du 2o mai 18-47), demander au pape et au grand-duc (de Toscane) de gouverner.... » Et dans une autre (du C aout suiVant “ ... Rien ne nous arrêtera dans 1’accomplissement de ce que peu t 
rédanler de nous un devoir.... »



([iies, et le roi des Français les lui fournissait. Au mois d'aoüt 1847, 
le cabinet de Vienne, sérieusement alarme par 1’orgaiiisatioii de 
ces milices ct par les derniers troubles de Rome, faisait occuper 
Ia ville pontificale de Ferrare 1 par les troupes autrichiennes. 
Pousserait-il plus loin? on pouvait le craindre. Le pape s’em- 
pressa de protcster et de demander au gouvcrncment de Juillet 
s’il pouvait compter sur sou appui. Rossi dut 1’assurer que la 
France était prête à lc proteger par les armes, et le prince de 
Joinville vint avcc une forte cscadre (septembre) se montrer près 
des côtes de 1’État romain. G’étaient là, il est vrai, de simples 
démonstralions. Guizot ne voulait point la guerre. Mais Metternich 
ne la voulait pas non plus. Le prince-chancelier comprit que le 
ministre français ne pouvait pousser Ia complaisance au delà 
de certaines limites ct promit d’évacuer Ferrare 2. R eüt voulu 
quen retour Rossi et les autres représenlanls de la France eu 
Italic ccssassent de préconiser la cause des reformes. II voyait 
avec Ia plus vive contrariété (en octobre) Pie IX convoquer une 
assemblée de notables dans laquclle il pressenlait un parlement. 
11 n’était pas éloigné de voir un hérétique dans un pape qui se 
permettait de libéraliser et qui se faisait acclamer par toule 
1 ItalieJ. II remontrait à Guizot, non sans quelque amertume, 
qu’on ne fait pas à la révolution sa part; que procurer aux Ita- 
liens une demi-liberté, c’étail leur fournir le moyen de conquérir 
la liberte tont entière et (pie le jour oii ils pourraient faire la 
loi à leurs souvcrains, ils seraient bien près de commcncer leur 
croisade nationale contre les traités de 1815. Le ministre français, 
alarme de 1’agitalion chaque jour croissanle qui régnait dans la 
péninsule, se rapprochait peu à peu de cclte opinion. Mais publi- 
quement il ne pouvait guòre le faire paraitre. Aussi en Italie, 
tout comme en Suisse, la politique de contre-rèvolution, au sujet 
de laquelle les deux premiers ministres de France et d’Autriche 
désiraient tant s’entendre, était réduite à une parfaíte impuissance.

1. Contrairement aux trailés de 1813, qui ne donnaientaux Autricluens le droit de tenir garnison que dans la citadelle.
2. Les troupes autrichiennes se retirèrent effectiveinent de la ville en décembre 1847.
3. « Le pape qui libéralise, ccrivait-il à celte époque, evoque des moustres qu’il ne sera pas maitre de terrasser.... Le plus granel malheur qui ait pu ètre réservé au corps social, c’est de voir les parlis du désordre matériel et moral marcher aucride Viva Pio nono et sous les couleurs du cliefdc la catholícité.»
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VIII

Or landis que les cabinets de Vienne et de Paris se neutrali- 
saient l'un 1’autre, la Révolution, que, de fait, ils n’entravaient 
guère, recevait d’une grande puissance, intéressée à se venger 
d’eux, un concours décisif. Palmerston, fort peu porte à proteger 
Ic radicalisnie dans le Royaum e-Unine se faisait aucun scrupule 
de 1’encourager, de le commanditer au dehors, en haine de Mel- 
ternich et surtoul de Gnizot. 11 ne le soutenait que mollement en 
Allemagne, soit parcc que la France n’y exerçait pas d’influence 
appréciable, soit parce qu'il voyait plus d’inconvénients que 
d'avantages pour son pays au triomphe de Punité germaniquc. 
Mais en Suisse et en Italie sa polilique tendait énergiquement, 
sinon ouvertement, à lui assurer une promptc victoire. Le succès, 
dailleurs, répondit à ses efforls.

En ce qui touche aux affaires helvétiques, le chef du Foreign- 
Ofílce joua double jeu, n’ayant aucun scrupule à duper Gnizot, qui 
1’avait dupé lui-même 1’année precedente. Tandis que les cantons 
protestanls se préparaient à 1’exécution fédérale prescrito par la 
diòle de Berne, il prolongea de son mieux les négociations sur la 
note identique proposée par le cabinet franç.ais; puis, au lien de 
signer, il offrit seulement ses bons ofüces, sa médiation amicalc 
entre le gouvernement fédéral et le Sonderbund. La France cl 
FAutriche, peu confiantes dans son impartialité, ne crurent pas 

. devoir accepter sa proposition. II n’en íit pas moins partir pour 
la Suisse (en septembre) un de ses collògucs du ministère, lord 
Minto1 2 qui, sous Fapparence d’un conciliateur, alia porter à Ocli- 
senbein et à ses amis de puissants encouragemcnts. La venue de 
ce grand personnage, qui semblait être 1’Angleterre elle-même, 
determina les radicaux suisses à ne plus retarder Faccomplissc-

1. Oü lui et ses collègues reprimaient de leur mieux les mouvemenls cliar- tistes et lagitation irlandaise.2. Minto (Gilberl Elliot-Murray-Kynynmond, comte de), né à Lyon le 16 no- vembre 1782, membre de la Chambre des communes en 1806, de la Chambre deslords en 1814; ministre plénipotentiaire à Berlin (1832); premier lord de 1’amirauté dans le cabinet Melbourne (1835-1841) et dans le cabinet Peel (1841- 1846); lord du sceau privé dans le ministère dirige par John Russell, son gendre (1846-1852); chargé d’une mission spéciale en Suisse et en Italie (sept. 1847-mai 1848); mort à Londres le 31 juillet 1859.Debid o u r . i . —  29



450 LA SAINTE-ALLIANCE
ment de leurs menaces. Us comprirent fort bien que 1’Autriche, 
absorbée par la surveillance de 1’Italie, ne se hasarderait à les 
attaquer qibavec le concours de la France; que la France ne mar- 
cherait pas si elle ne pouvait compter sur 1’assentiment de la 
Grandc-Bretagnc, et que 1’appui moral de ce dernier Etat était 
assuré, jusqu’au bout, à la confédération. Aussi la diòte fut-clle de 
nouveau réunie et ordonna-t-elle, dès le 2/t octobre, la mobilisation 
d’une forte armée, qui dut, sous le général Dufour, marcher contre 
le Sonderbund. Le 29, les sept eantons catholiques rompaient 
avec 1’assemblée et annonçaient leur intention de résister jusqu'à 
la dernière extrémité. Huit jours après, la guerre était formelle- 
ment déclarée par 1’autorité fédérale et le 10 novembro les bosti- 
litós commcnçaicnt.

Les cabinets de Vienne et de Paris n’avaient pas attendu jusqu'à 
ce jour ponr provoquer une intervention européenne entre les 
deux partis. Mais ils avaient déjà perdu bien du temps en négo- 
ciations vaines et, au moment décisif, Palmerston était résolu 
à leur cn faire perdre encore. A 1’heure oü la guerre allait s’en- 
gager, le rusé ministre, pour les mieux tromper, leur insinua 1’idée 
d’une médiation collective <pie les cinq grandes puissances pour- 
raient offrir au Sonderbund et à ses adversaires. Guizot mordit à 
1’appât et dès le h novembre lança une belle note dont les conclu- 
sions étaient : I o que les deux parties belligérantes seraient invi- 
tées à déposer les armes; 2° qu ellcs se soumettraient à Farbitragc 
des cinq cours, dans des conférences dont le lieu serait ullérieure- 
ment üxé. Cette proposition, si conforme à 1’esprit de la Sainte- 
Alliance, fui immédiatement acceptée par 1’Autriche et par la 
Prusse. L’adhésion du czar, au dire de ses représentanls à Paris el 
à Londres, n’élait pas donteuse. Mais 1’Angletcrre lit tout manquer.

La tactique de Palmerston, à ce moment, plus que jamais, con
siste à gagner du temps. 11 veutdonner à Ochsenbein celui d’écraser 
le Sonderbund. 11 presse secrètement cet homme d’Etat, ainsi que 
le général Dufour1, d’accélérer les opérations militaires, d’en fmir

1. Dufour (Guillaume-Henri), nè à Constance eu -1787; appelé par la diète lielvéli<iue, peu après 1830, aux fonctions de quarlier-maitre général; vain- queur du Sonderbund en 1847; chargé en 1837 d’une mission confidentielle auprès de Napoléon 111 à propos de 1’alTaire de Neuchâtel; président de la conférence Internationale qui aboutit à la Convention du 22 aoút 1864 sur le traitement des blessés en temps de guerre; mort à Genève le 14 juillet 1873.
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avec. les cantons catholiques. En attendant cc résullat, il prolonge 
les négociations par une négligence voulue et multiplie les moycns 
dilatoires. Cest seulement au bout de dix jours (le 16 novembre) 
qu’il répondà Guizot et, au lieu d’accepter sa note, il lui adresse 
un contre-projet, portant que les conférences auront lieu à Londres 
et que les conditions nécessaires de la pacilication helvétique scront: 
Io la dissolution du Sonberdund ; 2o 1’expulsion des Jésuites. Le gou- 
vernement français reclame conlre ces exigences. L’ambassadeur 
de France à Londres doit entamer de nouveaux pourparlers avec 
Palmerston, qui ergote, chicane; íinalement on tombe à peu pròs 
d’accord sur un texle equivoque, gros de contestalions et au sujet 
duquel LAutriche et 1’Angleterre font leurs reserves, en seus 
opposé. Mais déjà fon esl au 26 novembre. A ce moment le 
Sonberdund est battu sur tous les poinls. Le 29, le dernier des 
sept cantons catlioliqués fait sa soumission. Cest seulement le 30 
qiLOchsenbein reçoit la note parlaquelle les puissances prétendent 
imposer à la Suisse leur médiation et dont il declare n’avoir pas à 
tenir compte. Elle ne lui est du reste presentee qu’au nom de la 
France, de LAutriche et de la Prusse. Et quand ces puissances 
invitent LAngleterreà suivre leur exemple, Palmerston répond froi- 
dement qu’il est trop tard, que la queslion helvétique est tranchéc 
par le sort des armes et qibil n’y a plus lieu à la médiation. La Révo- 
lution triomphe décidément en Suisse et le cabinct britannique 
savoure le plaisir d’avoir à son tour profondément mystiflé les 
auteurs des mariages espagnols.

Mais là ne se borne pas savengeance. En llalie son succès est plus 
éclatant encore. Dòs le mois d’oclobre lord Minto a passé les Alpes. 
Depuis dongtemps, les agents anglais travaillent de leur mieux, 
dans toule la péninsule,à discréditer le gouvcrnement français, qu’ils 
dépeignent comme secrètement vendu à LAutriche et à la contre- 
rcvolution. Us représentent aux patriotes italiens qu’une seule puis- 
sance en Europe leur est loyalement dévouée, LAngleterre; que 
son appui moral leur sera toujours assuré; qu’au besoin son con- 
cours matériel ne leur ferait pas défaut. ILarrivée de Minto semble 
Ia mcillcure garantie de pareilles promesses. Cet liomme d’Étal 
passe d’abord par Turin. Charles-Albert, gràceà lui, s’enhardit au 
point de publicr, le 30octobre, une grande ordonnance deréforme 
administrativo qui semble Lavant-coureur d’une constitution parle-
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mentaire; lc 3 novembre, ilsigne lcs préliminaires de la convention 
douaniòre qui doit unir lc Piémont à la Toscane el aux États de 
1’Église; ses armements devienncnt manifestes; 1’Italie commence 
à le saluer comme le futur chcf de sa croisade nationale contre 
1’Autriche. Bientôt le représenlant de Palmerston est à Romc, oii le 
peuple raccueille comme un libérateur et 1'acclame sans mesure. A 
ce moment la popularité du pape est réduite à fort peu de chose. 
En ouvrant la consulta d 'É tat, c’est--à-dire la réunion des nota- 
bles convoqués depuis quelques semaines (15 novembre), Pie IX a 
cru devoir affirmer en lermes sévères sa souveraineté, déclarer que 
les attributions de Fassemblée seraicnt purement consultatives et 
que le pape, dépositaire d’unc autorité sacrée, ne la laisscrait pas 
amoindrir. En novembre etdécembre, lcs partisans les plus modérés 
des reformes, et Fambassadeur de France en particulicr, font de 
vains effortspour obtenir delui cc que ses sujets souhaitent le plus 
passionnément, c’est-à-dire la sécularisation de 1’administration. A 
pcine peuvent-ils obtenir qu iin ministère, un seul, celui de la 
guerre, soit confie à un titulaire laíque. Aussi les esjirits s’exaltent- 
ils de plus en plus à Piomc. Lcs Anglais n’ont pas de peine à per- 
suader que la France est entièrement d’accord avec 1’Aulriche pour 
faire avorter la róvolution. Toul lc centre de 1’Italie est en fermen- 
tation. Les émeutes se multíplient dans les grandes villes. L’effer- 
vescence gagne, en décembre 18/i7 et janvier I 8 /18 , le royaume 
lombard-vénitien. Vainement l’Autriche accumule dans ce pays ses 
movens d’attaque et de défense. Vainement elle couvre de ses 
troupes jusqu’aux duches de Modcne et de Parme. Elle augmente 
par là même 1’exaspération du peuple italien. Sous sa police, sous 
ses canons, Milan, Venise, Pavie, Padoue commencent à s’agiter. 
La róvolution est dans l’air. 11 nc faut plus qu’un signal; c’est 
1’ltalie méridionale qui va le donner. De Pvome, lordMinto a passé 
dans l’État napolitain. Là, il a trouvé un terrain prepare comme à 
plaisir pour 1’émeute par le despotismo inepte et féroce de Ferdi- 
nand II, qui, tout récemment encore, vient de bombarder ses sujets'. 1

1. Ce prince, né à Palerme le 12 janvier 1810, avait succédé le 8 novembre 1830 à son pèrc François 1", fils et successeur de Ferdinand Icr (mort en 1825). Ignoraut, soupçouneux, lâche, cruel et períide, il avait tous les défauts de ses deux prédécesseurs iinmédials. Son règne fut celui de la terreur. Divers com- plots et tentalives d’insurrection avaieut été réprimés par lui avec une dureté vraiment sauvage. On se rappelait 1’exécution des frères I3andiera et de leurs
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Sourdementencouragéc par 1’Angleterre, la Sicile prendfeu dès le 
12 janvicr 1848; quelques jours après, les troupes envoyées par 
le roi pour réduire Palerme insurgée sont mises cn déroute; 1‘ile 
entière est en armes; la révolution victorieuse franchit le détroit 
de Messine, arrive jusqu à Naples. Lâche comme son père et son 
aieul, Ferdinand capitule devant Pémeute, prend des ministres 
libéraux dès le 27 janvier, promet dcux jours après une consti- 
tution et, dès le 11 février, la promulgue aux applaudissements 
de 1’Italic entière. Dès lors, d’un bout à l’aulre de la péninsule, les 
souverains sentent bien qu’il va falloir céder. Lèopold de Toscane 
n’attend pas que l’insurrection vienne batlre les murs de son palais. 
Le 15 février, lui aussi donne une constitution. Charles-Albert et 
Pie IX hésitent encore, mais leur altitude fait comprendre qitils 
sont sur le point de se laisser entrainer. Le premier acte de la 
révolution italienne semble sur le point de s’achever.

Que faudrait-il à cette heure pour arrêter le mouvement? que 
les cabinets de Vienne et de Paris, d’accord pour le réprouver, le 
fussent aussi pour le réprimer. Mais, à ce moment décisif, ils ne 
savent ni marcher ensemble ni se risquer isolément. Metternich, 
qui a déjà grand’peine à contenir le Milanais et la Vénétie, craint 
de dégarnir ces deux pays. Ce qu’il redoute encore plus, c’est que 
la France, dont il se méfie toujours, ne le laisse s’engager au nom 
de la contre-révolution pour avoir une raison d’intervenir au nom 
de la liberlé et pour renouveler, mais en grand, la mise en scène 
d’Ancône. II voudrait la déterminer à une intervention simultanée et 
collective. Quant à Guizot, il ne se dissimule pas que les scandales 
politiques dont son gouvernement vient d’être éclaboussé en 1847 \

compagnons, qu’il avait froidement fail fusiller en 1844 après une insigni- liante échauffourée. Les brutalités dont il donna 1’exemple à la fin de 184" et au commencement de 1848 lui valurent le sobriquet de Bomba, sous lequel le désignèrent dès lors les patriotes italiens. II mourut à Naples le 22 mai 1859.1. Notamment le procès à la suite duquel deux anciens ministres de la monarchie de Juillet, Teste et Cubières, furent condamnés pour actes de cor- ruption, et aussi 1’assassinat de la duchesse de Praslin, filie du maréchal Sébastiani, par son mari, qui était pair de France.
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la campagne des banquets, menée avec tant d’éclat depuis plusieurs 
mois par l’opposition, et la discussion de 1’adresse (janvier-février 
L8Z18) 1 au cours de laquelle sa politique aété si éncrgiqucment llé- 
trie, ont mis sérieusement en péril la monarchie de Juillet. Si la 
révolution triomphe en Italie, commc en Suisse, il sent bien qu’elle 
ne tardera pas à franchir les Alpes, coniine le Jura; la contagiou 
de 1’exemple gagnera Paris. 11 est donc urgent de rétablir Yordre 
dans la péninsule. Pour cela que faut-il? Envoyer quelques régi- 
ments à Home. Car, à sou sens, laut que les Etats de 1’Église 
seront preserves du radicalisme. la révolution italienne pourra 
être contenue. Aussi réunit-il, en janvier, des troupes à Port-Ven- 
dres et à Toulon. Mais sous quel prétexte les embarquer? On ne 
peut songer à les reunir ostensiblement à l’armée autrichienne. Pour 
se tirei* d’embarras, Guizot ne voit d’autre moyen que de renou- 
vcler au sujet de 1'Italie la proposition quelque peu machiavéliquc 
qu’il lui a 1’aite en juin 1847 au sujet de la Suisse. Mais, comme 
précédemment, le prince-chancelicr craint de tombei' dans lepan- 
neau. Le ministre français, malgré l'immincnce du péril, et quoi 
qu’il en disc, n’ose pas prendre l‘inítiative de 1’cxpédition. Et 
voilà comment arrive le 2 h février sans que le cabinet de Vienne 
et celui de Paris aient rien tente de sérieux contre la révolution 
italienne.

A ce moment même ils s’épuisent encore en efforts infruetueux 
pour reconquérir en Suisse leurs positions perdues. Ene note 
menaçante vient d’être adressée (le 1 2  janvier) à la confédération 
helvétique par rAutriche, la France, la Prnsse, qui la somment de

1. L’agitation que les banquets réformistes ou démocratiques entretenaient en France depuis le mois de juillet 1847 irritait profondetnent Louis-Philippe. Aussi, dans le discours qu’il prononca le 28 décembre à l’ouverture des Chambres, crut-il devoir se plaindre amèrement des passions ennem ies ou aveu- 
gles, suivant lui, qui la fomentaient. II se disait résolu à résister atix entrai- nements populaires. Le 8 février 1848, le ministre de 1’intérieur, Duchàtel, prononçait á la tribune ces paroles : « Si l’on croit que le gouvernement, accomplissant son devoir, cédera devant des manifestations, quelles qu’elles soient, on se trompe; non, il ne cedera pas. » Quelques jours plus tard, presque à la veille de la Révolution, Guizot déclarait d’un ton dogmatique qu’il n’v aurait pas d e jo u r  p ou r le su fjra g e  un iversel. Aussi 1’opposition, même modérée. prenait-elle le ton le plus menaçant. Odilon Barrot lançaitaux ministres cette apostrophe : « Poügnac et Peyronnet n’ont jamais fait pis que vous. » Le gouvernement était accusé hauteuient de pactiser au dehors avec la politique de la Sainle-AUiance, et Thiers, dans un discours célèbre, s’écriait que, pour lui, i l  se ra it tou jo u rs du  p a r t i  de la R évolu tion.
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remettreà son arbitrage la queslion, déjà tranchée, du Sonderbund 
et des Jésuites et celle de la réforme fédérale. Les généraux Col- 
loredo et de Radowitz vont de Berlin à Vienne et de \iennc à 
Paris; des dispositions militaires sont combinées par les trois cours 
pour 1’occupation de la Suisse. Mais il n’est pas sür qu’au dernier 
moment Louis-Philippe veuille marcher. D’autre pari, le cabinet 
de Vienne a du, pour s’assurer la coopération de celui de Berlin, 
prêter 1’oreilleà ses propositions, longtenips écartées, au sujet de la 
réforme fédérale en Allemagne et, quelque désir (ju’il ait de joucr 
à cet égard la cour de Prusse, Metternich yoit avec terreur qu’il ne 
pourra plus longlemps se dérober à un débat d’oü peut sortir, 
armée et victorieuse, la révolution germanique.

Tous les calculs du vieux diplomate vont du reste être déjoués 
par un événement qu'il a bien des fois prédit, mais qu’il ne croyait 
pas si prochain. Louis-Philippe, devenu roi par 1’émcute, est toul 
à coup renversé par 1’émeute. Un banquet dérnocratique maladroi- 
lement interdit par le ministère, provoque à Paris une efferves- 
cence qu’un incident tragique 1 transforme, dans la soiréc du
23 février, en une formidable insurrection. La garde nationale, 
jusque-là si dévouée à la monarchie de Juillet, 1’abandonne. Le 
roi, débordé, affolé, perd la tèle, abdique sans résistance dès le
24 en faveur d’un enfant1 2 que nul ne voudra reconnaitre pour sou- 
verain, et s’enfuit, ainsi que tous les siens, pendant qu’un gouver- 
nement provisoire proclame la république à LHôlel de Ville. Dès 
lors, les affaires de Suisse ne peuvent plus préoccuper les diplo- 
males. Tous les trones vont être menacés. La politique de la

1. La foule qui s’était portée pour manifester sur le boulevard des Capu- cines, devant 1’hôtel des affaires étrangères, reçut presque à bout portant une décharge dela troupe qui gardait le ministère. Ciuquante-deux personnes furent tuées ou blessées.2. Le comte de Paris (Louis-Philippe-AIbert d’Orléans), né à Paris le 24 aoüt 1838. Emmené en Angleterre, puis en Allemagne, après la révolution de Février, il prit part, comme volonlaire, dans 1’armée du Nord, à la guerre de sécession aux Etals-Unis (1861-1862), épousa le 30 mai 1864 sa cousine Isabelle d’Orléans, filie du duc de Montpensier, rentra d’exil en 1871, alia le 5 aoút 1873 saluer comme « le seul représentant du príncipe monarchique en France » le comte de Chambord, après la mort duquel (1883) il se posa comme prétendant à la couronne, et fut, eu 1886, expulse du territoire frau- çais, ainsi que son fiIs ainé, Louis-Philippe-Robert, duc d’Orléans (né le 6 février 1869). Ce dernier, ayant enfreint la loi de bannissement au mois de février 1890, a été condamné á deux ans de détention, puis gracié au mois dc juin de la même année.
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démocratie et des nationalités, que les rois comprimaient avee 
tant de peine depuis plus de trente ans, va briser de toutes 
parts ses entraves et fairc à 1’Europe de nouvelles deslindes. 
L’ère de la Sainte-Alliance est close, celle de la Révolution va 
commencer.

FIN DU TOME PREMIER
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